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Bosnie: 

contradictions 

allemandes 

L A misa en œuvre, annoncée 
pour le 13 avril, de la réso- 
lution 816 du Conseil de sécurité 
des Nations unies, visant à faire 
respecter, au besoin par la force, 
la zone d'exclusion aérienne en 
Bosnie divise profondément ta 
coalition au pouvoir è Bonn. Le 
gouvernement du chancefier KoW 
vient en effet de décider, avec 
les seules voix des ministres 
chrétiens-démocrates et chré- 
tie ns-sociaux bavarois, de main- 
tenir les équipages allemande è 
bord des appareils d'observation 
AWACS de l'OTAN engagés 
dans ces opérations. 

Les ministres libéraux du FDP, 
avec à leur téta ta ministre des 
affaires étrangères. Klaus Kînkal, 
se sont opposés à cette décision, 
et le cpnqw parlementaire de ce 
parti s'est joint è l' opposition 
soda! -démocrate pour porter le 
différend devant le Tribunal 
constitutionnel de Karlsruhe. Lias 
jugea suprêmes, è qui il est 
demandé de se prononcer lors 
d'une procédure accélérée sur ta 
constitutionnalité de cette 
mesure, ne semblent pas dispo- 
sés à trancher dans ta hâte une 
quereBequi leur parait relever au 
premier chef de ta responsabilité 
(ta pouvoir poétique. Dans Tétât 
actuel des choses, les hommes 
de la Luftwaffe devraient donc 
rester à bord du AWACS, quitte 
è ce que le gouvernement soit 
désavoué dans quefqtrss mois 
per le tribunal. 

PRENANT ta risque d'une 
F grava crise au sein de la 
coalition, ta chancelier Kohl veut 
par ce «coup libérateur» mettra 
fin è la paralysie de son pays 
lace à ta crise yougoslave. S'ap- 
puyant sur une opinion publique 
majoritairement favorable è un 
engagement plus intense de la 
RFA dans les actions militaires 
de protection des populations 
menacées par fexpanslonnîsme 
serbe, M. Kohl met ses parte- 
naires Pbéraux an position incon- 
fortable. Ces derniers se décla- 
rent en effet «politiquement» 
favorables è une participation do 
la Bundeswehr eux actions enga- 
gées hors de ta zone couverte per 
l'OTAN sous Tégide des Nations 
urées, mais estiment comme le 
SPD, qu’une modification de ta 
Constituti o n est nécessaire pour 
T autoriser. Les byzantines que- 
relles de juristes, dont T Alle- 
magne se détecte en temps onfi- 
' «aire, sont hors de saison dans ta 
conte x te dramatique de la situa- 
tion en Bosnie. 

M KINKEL est sans doute 
■ l'un des meilleurs spé- 
cialistes allemand -de droit 
ûSfwtitutionneJ, mais il manque 
visiblement du flair politique de 
son prédécesseur Hans-Dïetrich 
fîenscher. U s'était signalé, peu 
après sa prisa de fonctions, par 
des propos très fermes revendi- 
quant pour l'Allemagne un rôle 
accru au sein du Conseil de 
sécurité de TONU. En s'opposant 
aujourd’hui è ta décision majori- 
taire du gouvernement, il prend 
te risque de sa voir accuser d'in- 
conséquence. 

Le chaneeitar Kohl, pour sa 
part sembla avoir tiré tas leçons 
des critiques a dres s é es à ta poli- 
tique dorARanegns au début (ta 
l'éclatement dé ta Yougoslavie, 
poussant les Occidentaux à une 
rapide reconnaissance des nou- 
veBes Républiques sans avoir les 
moyens juridiques de participer 
aux actions m Bh alre s de ta com- 
munauté bitèrmrtfonata. 

Un nos in form ati ons page 4 

‘ * 

Les Serbes de Bosnie 
. ont rejeté 
te pian Vance-Owen 
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Tandis me Bfll Clinton annonce, on plan important 


L’opinion américaine reste Le PS tente de se transformer 
hostile à l’aide à la Russie sans aggraver ses divisions 


Malgré la publication de sondages montrant que 80 % des 
Américains sont hostiles à l'augmentation de l'aide è la Russie, 
M. Clinton a déclaré, è la veÊe de sa rencontre, le 3 avril, à 
Vancouver {Canada), avec te président Btsine, que son pays 
accorderait une aide a agressive et spécifiques. Son impact 
sera «rapide et importants, a ajouté te secrétaire d’Etat, War- 
ren Christopher. De son côté, la CEE devrait proposer lundi à 
Moscou un accord de partenariat. 


ne $ «Mis, 

VCHCé CEUli 

aut vous 

ATrEi0biE7_Tous/ 


Le PS a réuni samedi 3 avril son comité directeur pour 
analyser les raisons de son échec et tes moyens de sa trans- 
formation. Pierre Mauroy et Michel Rocard devaient présenter 
un projet d'états généraux pour le début de juillet prochain, 
scénario refusé par Laurent Fabius, premier secrétaire. Pour sa 
part, Lionel Jospin, constatant l'absence d'une <r volonté réelle- 
ment commune » de tirer les leçons de la défaite, a annoncé sa 
démission des instances dirigeantes du parti. 

Perte d'identité 


rm 




par Patrick Jarreau 

La plnpart des responsables du 
PS attribuent l’écrasement que 
celui-ci a subi, lors des élections 
législatives, au décalage entre les 
objectifs qui sont normalement 
ceux d'un parti social-démocrate 
et la politique qu'il a pu mettre 
en œuvre au pouvoir, fis obser- 
vent que tons les partis sembla- 
bles, en Europe, se heurtent aux 
mêmes difficultés (le Monde du 
3 avril). «Les instruments politi- 
ques qui étaient ceux des partis 


sociaux-démocrates ont éclaté au 
début des années 80. résume le 
rocardien Alain Beigounioux. Il y 
a eu. partout en Europe, une crise 
des politiques keynésiennes natio- 
nales .» 

Henri Weber, fabiusien, ne dit 
pas autre chose lorsqu’il souligne 
la «contradiction entre le carac- 
tère international de 1‘ économie . 
de la finance, des entreprises, de 
la communication, et le caractère 
national du pouvoir politique». 

Un h suite ef nos informations 
page 8 
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Lire page 3 l'article rf’AXADV FRACHON 


Le triomphe de Philippe Séguin 

Le député (RPR) des Vosges a été élu à une très forte majorité è 
te présidence de l'Assemblée nationale. 

Lire pages B et 7 fesaftiefes tFOLMER BIFFAUD, 
FBÉPEBfC B OBiN et GfUES PARIS 

ML Séguin sera dimanche, à 18 h 30, T Invité du «Grand Jury RTL- 
ta Monde». 


Cinquième année 
de sécheresse 

La menace de sécheresse 
plane, une nouvelle fois, sur 
la France. C’est seulement 
pendant tes mois d’hiver que 
les pluies parviennent h 
recharger les nappes souter- 
raines. Or la «saison froide» 
s’est terminée sans précipi- 
tations suffisantes, et le bilan 
que vient d’établir Météo- 
France est alarmant. La 
France ne sortira vraisembla- 
blement pas de la situation 
catastrophique où elle se 
trouve depuis 1988-1989. 

La saison avait pourtant 
bien commencé avec 
un novembre pluvieux pour 
une grande partie du terri- 
toire national. Et puis le ciel 
s’est tari, surtout h partir 
de janvier. A la fin mars, le 
déficit était général. 

Lire page 10 l’artido 
d YVONNE REBEYROL 

HEURES LOCALES 

Les universités 
reviennent en ville 

Après avoir exilé les étu- 
diants dans les campus, les 
urbanistes cherchent è les 
réinstaller au centre des cités 

Le Havre, 
an bout du pays 

Une ville en fin de terre qui j 
ne veut plus être une 
fripasse. I 

lira pages 19 à 26 


Mie : une jeune démocratie en péril 


Le nouveau régime renoue avec l'autoritarisme d’antan 


LUSAKA 

de notre envoyé spécial 

«La Zambie est mençicée. 
Notre jeune démocratie est en 
péril. Le climat politique, est 
empoisonné par quelques-uns de 
nos compatriotes qui veulent plon- 
ger la nation dans le chaos.» 
C’est en ces termes que le prési- 
dent Frederick Chiluba a publi- 
quement justifié rinstauution de 
l'état d'urgence, le 4 mars. Les 


ft ÉMe 




Zambiens ont accueilli avec 
consternation et inquiétude cette 
décision, qui ravive de mauvais 
souvenirs. 

L’état d’urgence, ils connais- 
sent Os ont vécu pendant vingt- 
sept ans, sous cette juridiction 
d’exception, imposée par Le pré- 
sident Kenneth Kauuda, au len- 
demain de l’Indépendance du 
pays, en 1964. C’est en partie 
pour cette raison qu'ils avaient 
massivement voté pour le chan- 


gement, le 1" novembre 1991, 
lors des premières élections mul- 
tipartites, et porté Frederick Chi- 
luba, «le champion des libertés », 
à la présidence de la République. 
Aussitôt élu, le chef du Mouve- 
ment pour la démocratie muiti- 
partite (MMD) tenait sa pro- 
messe, levant l’état d’urgence 
décrété par son prédécesseur. 

Las de l’austérité et de condi- 
tions d’existence de plus en plus 


difficiles, dont ils rendaient le 
régime Kauuda responsable, les 
Zambiens se mirent alors à espé- 
rer. Le nouveau gouvernement 
s’appliquait, du reste, à faire 
oublier les affres du parti unique 
et ceux induits par une économie 
centralisée. Ea dix-sept mois de 
pouvoir, l’équipe Chiluba a fait 
beaucoup. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 
Un la suite page 3 


Installé è Lyon, il veille aux 
conditions de détention des 
prisonniers de droit commun 

page 9 


La Commission européenne 
vient d’autoriser 1e gouverne- 
ment britannique h suspen- 
dra des émissions 

page 10 


me 17 

complet x trempage 18 
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deux dossiers 


LA FAMINE EN AFRIQUE 

Somalie, Soudan, ( Libéria... Partout où il y a la 
guerre, les populations soufflent cruellement de la 
faim- Des pays en paix sont également touchés par 
ce fléau, alors imputable à la sécheresse. Pourtant, fl 
existe des solutions & long terme. 

VERS UNE ÉTHIQUE BIOMÉDICALE 

L'accélération des progrès de la biologie et les réus- 
sites spectaculaires enregistrées dans le domaine de 
la bioéthique peuvent aussi engendrer des dérapages 
et des pratiques contestables. Pour prévenir ces dan- 
gers, les pouvoirs publics cherchent à. mettre en 
place un ensemble de normes et de principes qui 
vont poser les bases d’une éthique biomédicale. 

Au sommaire des Clés de l'Info : la formation du 
gouvernement, les politiques de relance, le « big 
bang * et les alliances du PJS^ les élections législa- 
tives au -Yémen, les hommes et les partis en présence 
en Afghanistan, les Kurdes, la cris: de l'aéronauti- 
que, le partage du travail, les délits d’initiés, les dix 
ans de la retraite à soixante ans, les pavés du Nord-. 


Les mécomptes de la retraite à 60 ans 

Entré en vigueur en avril 1983, cet «acquis social» 
est aussi un pari perdu sur l’emploi 


par Jean-Michel Normand 

Dix ans après son apparition, 
-le I* avril 1983, le droit à la 
retraite à soixante ans reste un 
«acquis social» qu'aucune for- 
mation politique ne s'est hasar- 
dée à remettre en question. Sym- 
bole du premier septennat de 
François Mitterrand, son main- 
tien Égaré explicitement dans la 
plate-forme de la nouvelle majo- 
rité RPR-UDF. Pourtant, l’avenir 
paraît incertain. Structurellement 
déficitaires et lourdement handi- 
capés par la montée du chômage, 
les régimes de retraite éprouvent 
des difficultés croissantes à assu- 
mer la charge de cette réforme à 
double face : indiscutable progrès 
social, mais, aussi, pari perdu sur 
l’emploi. 

Salué par les syndicalistes 
Tomme l'aboutissement d’une 
revendication séculaire - mais 
critiqué par ta droite, estimant 


que ce dispositif était moins 
avantageux pour les cadres que 
les anciennes garanties de res- 
sources (i) - le droit à la retraite 
à taux plein dès soixante ans au 
lieu de soixante-cinq est, ironie 
de l’histoire, entré en application 
une semaine après l’annonce du 
plan de rigueur de mars 1983. 
Introduite sans que son impact 
sur la Sécurité sociale ne fasse 
l’objet d'un financement précis, 
cette réformé «père» un peu plus 
d’uu point de cotisation d’assu- 
rance-vieillesse par an, soit plus 
de 15 milliards de francs. 

En revanche, la prise en charge 
de ce surcoût pour les régimes 
complémentaires a été, dès le 
début, programmée. Depuis 
1983, l’ASF (Association pour la 
structure financière) compense 
auprès de l’ARRCO (régimes 
complémentaires de l'ensemble 
des salariés du secteur privé) et 
de l’AGIRC (caisses de cadres) 


l’impact de rabaissement de l'âge 
de la retraite. Alimentée par une 
subvention de l’Etat et une coti- 
sation prélevée par t’UNEDIC, 
l’ASF a versé ces dix dernières 
années 85,9 milliards de francs à 
Y ARRCO et 45,3 milliards k 
l’AGIRC, soit l'équivalent de 
15 % du total de leurs presta- 
tions. Mais le compte n'y est 
plus. Débordée par la montée du 
nombre de demandeurs d’emploi, 
fassurance-chômage ne peut plus 
honorer ses engagements, et les 
impayés devraient atteindre 
11 milliards de francs fin 1993, 1 
lorsque la convention de l’ASF 
arrivera à échéance. 

Les discussions s’annoncent 
difficiles. 

Lire ht suite page 16 

(1) La garantie de ressources offrait 
aux salaries 70 1b de leur dernière rému- 
nération brute: CC pourcentage est passé 
à 63 % « 1981 
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La réhabilitation des « médecins assassins » du Kremlin 


par Michel Tatu 




S TUPEUR à Moscou au matin 
du 4 avril 1953 : la Pravda r 
publie ce jour-là, en haut de 
sa page 2, un communiqué du 
minu tera de l’intérieur annonçant 
que Le d complot des blouses 
blanches», autrement dit l'affaire 
des «médecins assassins» dont 
l’arrestation avait été annoncée 
deux mois et demi plus tôt, n’a 
jamais existé, que les accusations 
étaient fausses et que les aveux 
attribués aux accusés leur avaient 
été arrachés par des méthodes 
e illégales». Tous sont réhabilités. 
Une autre note qjoute que le prési- 
dium du Soviet suprême a annulé, 
comme «incorrect», le décret du 
20 janvier 1953 attribuant l’ordre 1 
de Lénine à Lydie Ti macho uk, la 
doctoresse qui avait lancé toute 
l’affaire en accusant ses collègues, 
dans une lettre indignée à Staline, 
d’avoir assassiné André! Jdanov. le| 
«Tsar» de l'idéologie que 1 on 
avait cru «mort natureQement» en 
1948. 
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Ce commaniqné fait l’effet (Tune 
bombe, et pas seulement en URSS. 
D’abord parce que Staline est mort 
depuis un peu plus de quatre 
semaines seulement, et que, à T évi- 
dence, une telle décision n’aorait 
pas été prise de son vivant Certes, 
le «culte de la personnalité». s’est 
arrêté pratiquement le soir des 
funérailles. Mais c’est la première 
manifestation concrète de «déstali- 
nisation». 


Ensuite et surtout parce que, 
depuis les grands procès des années 
30 et en mit bien avant, c’est la 
première fois que le régime soviéti- 
que,- grand expert en dénonciation 
de complots en tons genres, 
reconnaît que sa machine judi- 
ciaire et policière a failli, qu’un 
complot a été inventé de toutes 
pièces. Et cela jette un doute d’au- 
tant plus grand sur tous les autres 
que edui-a avait été présenté exac- 
tement de la même manière que 
ses devanciers : aucune preuve, pas 
le moindre indice matériel, priorité 
exclusive à l’aveu des accusés... 


Bien sûr, tes amis étrangers dés- 
orientés s’empresseront d’en 


conclure que vàr justice 'soviétique 
préserve mieux qu’aucune autre la 
liberté individuelle et les droits de 
la personne humaine» (l’Humanité 


du 6 avril 1953X voire que «l'Etat 
soviétique vient de donner la preuve 


éclatante qu'il met la Justice au-des- 
sus de la raison datai» (Flori- 
mond Bonte dans France nouvelle 
du 11 avril 1953) _ Mais le virus 
s’est infiltré dans les esprits, il n’en 
sortira plus. Sans aller jusqu’à voir 
dans cet épisode le premier jalon 
d’une route qui conduira quarante 
ans plus tard à la chute du mur de 
Berlin, 3 est clair que c’est un pre- 
mier coup porté à la «fidélité 
inconditionnelle » & Moscou comme 
gage de T « internationalisme prolé- 
tarien». 


La liquidation 
da comité juif antifasciste 


Autre surprise, réservée celle-là 
aux initiés: le communiqué de 
réhabilitation émane non pas du 
comité central du parti, du prési- 
dium du Soviet suprême et du 
conseil des ministres, mais du seul 
ministère de la sécurité, qui 
regroupe depuis la mort de Staline, 
sous la direction de Lavrenti Beria, 
toutes les polices de F URSS. Autre- 
ment dit, le maître du Goulag tire 
la couverture à lui, s’attribuant le 
mérite d’une mesure éminemment 
populaire. 


Non sans raison d’ailleurs, car 
Beria était une victime potentielle 
du vaste complot en préparation et 
dont raflâire des médecins n’était 


qu’un élément. Une affiüre qui se 
déroule lentement, comme tout ce 
que Staline e n t r e pren d dans la der- 
nière période de sa vie. 

C’est le 7 novembre 1952, 
aussitôt après tes fîtes anniver- 
saires de la Révolution d’octobre. 


ques : pour la ptapart, Us ont tra- 
vaillé dans tes hôpitaux du Krem- 
lin et soigné d’importants 
dignitaires du régime - depuis 
Gorki, mort en 1936. jusqu'à Jda- 
nov, Chtcberbakov (un dirigeant 
mort en 1945) et Staline hn-même; 
en second lien. Us sont presque 
tous juift. Un acteur que souligne 
ce passage du commtmiqoé annon- 
çant leur arrestation, dans la 
Pravda du 13 janvier 1953 : «La 
majorité des membres du groupe 
terroriste (Vow. Kogan. Futàman. 
Grinsteln. Etinguer et d'autres) 
étaient liés à l'organisation natio- 
naliste Juive bourgeoise internatio- 
nale Joint, criée par les services 
d'espionnage américains prétendu- 
ment pour apporter une aide maté- 
rielle aux pùfs des autres pays (-J. 
Vtnui a dédoré aux enquêteurs que 
l'organisation Joint aux Etats-Unis 


O» gauche i droite : Séria, Makmkmr, Mofotov et Staline, «n 1946. 


hit avait donné l'ordre, par l’inter- 
médiaire du médecin moscovite 
Chimdovitch et du nationaliste juif 
bourgeois notoire ACtkhoels, d’exter- 
miner les cadres dirigeants de 
l’URSS.» 


Ce dernier nom est important : 
Salomon Mikhoeh, acteur et met- 
teur en scène, avait présidé Le 


Bien sûr, il faut procéder avec 
prudence : te souvenir des déporta- 
tions et camps de la mort nazis est 
encore tout frais, et puis les juifs, à 
la différence des Allemands de La 
Volga, des Tatars de Crimée et des 
autres peuples du Sud, sont disper- 
sés d’un bout à l’autre du pays, au 
cœur des villes et de leurs élites. . 


juifs «sûrs», l’historien Mints et le 


journaliste Marin inc, une lettre 
préconisant l’installation de tous 


Comité juif antifasciste, constitué 
en URSS au lendemain de l'inva- 
sion allemande de 1941, essentiel- 
lement pour organiser la solidarité 
des juifs américains en faveur du 
i combat commun contre les -nazis 
(plusieurs dizaines de millions de 
dollars avaient été récoltés). Ce 
l comité, auquel participaient ira 
personnalités juives tes plus presti- 
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i crises, s'était attiré les soupçons 
les autorités dès la guerre unie : 


des autorités dès la guerre unie : 
en 1946, Mikhaïl Souslov, le futur 
«idéologue» de Brejnev, avait 
dénoncé ses tendances « nationa- 
listes». Mais ce n'est qu’en novem- 
bre 1948 — après le partage de la 
Palestine et la reconnaissance d'Is- 
raël par Moscou - qu’il avait été 
dissous et ses principaux dirigeants 
arrêtés (sauf l’écrivain Ilia Ehren- 
bourg, dont Staline avait besoin 
pour orchestrer 1e «Mouvement de 
la paix»). Quant à Mikhods, on 
Pavait retrouvé assassiné dans des 
circonstances mystérieuses à Minsk 
te 13 janvier 1948, cinq ans jour 
pour jour avant son implication 
comme « nationaliste bourgeois» 
dans 1e complot des médecins. 


Mais ridée d’un «foyer juif» a vu 
le jour avec la création, dès les 
années 30, de la région autonome 
Juive an Bîrobidjan, dans 
l’Extrême-Orient soviétique. C’est 
m échec, mais après tout, quelques* 
Juifs soviétiques, dont Mikhcids, 
ont suggéré d’eux-mêmes, 
en février 194^ bien avant 3a i 
création d'Israël -, la constitution 
d’un foyer juif en Crimée (Us ne 
seront pas suivis par d’autres mem- 
bres de la communauté, outrés à 
l’Idée d’occuper des terres dont les 
Tarais allaient être chassés). Aussi 
bien SausJov, décidément «spécia- 
lisé» dans La question, a-t-il sug- 
géré, dès novembre 1948, de relan- 
cer l’idée d’un « véritable Etat juif 
progressiste » au Bîrobidjan, où 
s’installeraient cette fois « tous les 
juifs vivant en Union soviétique, de 
l'ouvrier et du kolkhozien à l'acadé- 
micien». Le volontariat serait 
réservé seulement aux «juif dési- 
rant quitter les autres pays» ... 


préconisant nnsiaiiauon oe tous 
les juifs en Sibérie. Plusieurs mem- 
bres de l’inteUigentsia soviétique 
sont invités à la signer. Beaucoup 
refusent, notamment l’habile 
Ehrenbourg, qui prend sur iui- 
d’écrire une lettre à Staline pour 
lui signaler que oe projet «ne peut 
que raviver la répugnante campagne 
antisoviitique que minent aujour- 
d’hui les sionistes». 


secrétaire particulier de Staline 
depuis plus de trente ans, est 
limogé en décembre. Quelques 
mois plus tôt, sa femme - juive - 
avait été fusillée... 

Enfin Beria, l’homme de toutes 
tes polices, était visé par ces divers 
complots. D’abord, c’est Lui qui 
avait patronné la création du 
Comité juif antifasciste pendant la 
guerre ; ensuite, toute L’affaire des 
médecins avait été montée par 
d'autres responsables nommés 
«dans son dos» par Staline. Dès 
1951 d’ailleurs, une purge déclen- 
chée en Géorgie parmi les Mingré- 
liens, son ethnie d'origine, avait 
frappé la (Au part de ses proches, et 
le cercle se rapprochait : «Cher- 
chez le grand MingrHien!» disait 
Staline aux enquêteurs. 

Voilà pourquoi la réhabilitation 
des médecins fut décidée en prio- 
rité par Beria. Voilà aussi pourquoi 
Khrouchtchev, qui élimine Beria 
quelques mois plus tard, en juin 
1953, passe pratiquement sons 
silence l'affaire des médecins dans 
son rapport secret au XX e congrès 
en 1956. Non seulement il ne sou- 
haite faire aucune fleur à ce redou- 
table adversaire, mais surtout il 
s’appuie dans son ascension sur 
quelques-uns des nouveaux appa- 
ratchiks mis en place par Staline 
contre la vieille garde en L952 : 
Ignatiev, le ministre « an ti -Beria» 
de la sécurité qui a mené l'enquête 
sur les médecins, Frol Kozlov, qui 
a commis dans la revue Kommu- 
nist l’un des articles les plus antisé- 
mites de la campagne, Souslov et 
d’autres. Sans parler de son gendre 
Adjoube^ qui a été chargé d’écrire 
en janvier 1953, dans la Komso- 
motskaîa Pravda, qu’il dirige, l’arti- 
cle officiel sur Ira «médecins assas- 
sins» - 


* erGberchez 
le grand Miogrétien!» 


Cette dernière affaire s’entre- 
croise donc avec la précédente. 
Jacob Etinguer, l’un des «médecins 
assassins», a d’ailleurs été arrêté 
dès 1950, et l’on apprendra plus 
tard que la lettre de dénonciation 
de la doctoresse Timachouk - 
publiée sans date en 1953 - a été 
en fait envoyée à Staline cinq ans 
plus tôt Par ailleurs, ce n’est qu’en 
1952 que s’achève, dans le plus 
grand secret, le procès des diri- 
geants du Comité juif antifasciste : 
treize personnes sont exécutées 1e 
12 août de cette année-là. Ajoutons 
le procès de Slansky et de ses treize 
coaccusés (dont onze juifs), qui se 
tient à Prague en novembre 1952. 
Moscou n’entend pas rester «à la 
traîne». 


Or la même Idée de déportation 
obligatoire refait surface au lende- 
main du XIX» congrès du PC en 
1952, au moment où sont arrêtés 
les premiers médecins. Dmitri 
Tchranokov, un «philosophe» qui 
vient d’être élu membre du denuer 
bureau politique stalinien, fait cir- 
culer par l’intermédiaire de deux 


Ou en restera là, car Staline va 
mourir le 5 mais - et divers per- 
sonnalités seront arrêtées encore ce 
jour-là. Le dictateur était-il sur le 
point d'organiser un super-procès 
public des médecins et de bien 
d'autres comploteurs supposés, 
comme beaucoup te pensent 
aujourd’hui? Ou bien aurait-il été, 
de toute manière, freiné par ses 
futurs héritiers? B est clair, en tout 
cas, que tout 1e «noyau dur» du 
bureau politique stalinien voyait 
d’un très mauvais œil une cam- 
pagne qui le ramenait à la grande 
terreur de 1937. Molotov et 
Mikoyan avaient été violemment 
critiqués par Staline à l’issue du 
XIX* congrès, et la femme dn prc- 


L'affaire est particulièrement 
caractéristique du règne finissant 
de Staline, d'une paranoïa poussée 
au paroxysme mais en même 
temps hésitante, comme si 1e dicta- 
teur, pris dans ses propres contra- 
dictions, avait hésité à heurter de 
liront Ira ennemis qiiül -s'inventait. 
Le Goulag rat encore plus plein 
que. dans. tes-aqn^raJOnjps com- 
plots ét Imbroglios se succèdent, 
mais, à la différence de ce qui s’est 
passé dans Ira aimées 30, rien ne se 
fait en public : pas un mot n'est dit 
à l'époque sur te procès du Comité 
juif antifasciste, rien non plus sur 
l’« affaire de Leningrad», dans 
laquelle périssent, à partir de 1949, 
tout l’état-major du parti dans l'an- 
cienne capitale ainsi que le mem- 
bre du bureau politique Voznes- 
senskj, exécuté en secret 


mier, Jemtchoujina, juive et mem- 
bre du Comité juif antifasciste, 
croupissait au Goulag depuis 1948. 
Même L'entourage encore plus rap- 
proché du dictateur était menacé: 
le général Vlasik, chef de sa garde 
personnelle, est arrêté en novembre 
et 1e très docile Poskrebycbev, 


► On Hra avec profit à ce sujet 
te livre de Jean-Jacques Marie 
les Damien Complota de Sta- 
line, l'affaire des « blouses 
blanches ». récemment paru aux 
éditions Complexe (Bruxelles). 


Msrtâ 


Cest, en tout cas, une quasi-cer- 
titude aujourd'hui : r an tisemïtisme 
officiel que révèlent ces diverses 
affaires attrait pu aller beaucoup 
plus lofai si Staline n’était pas mort 
entre-temps. Toute la période de 
Paprès-gucne stalinienne est mar- 
quée par un sursaut du nationa- 
lisme grand-russe, déjà exalté pen- 
dant te combat contre l’occupant : 

c'est l’époque où l’on traque les 
œuvres n’ait «antinationales», où 
des Rosses sont crédités de tontes 
les inventions du XIX* siècle, -où 
tout ce qui est «étranger» est déni- 
gré. On est même passé à une poli- 
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tique concrète de «purification 
ethnique» avec la déportation de 
dizaines de peuples soupçonnés 
d’avoir collabore avec les Alle- 
mands, au Caucase, mais aussi 
dans les pays battes. Pour aller jus- 
qu’au bout, n aurait fallu faire de 
même avec tes Ukrainiens - mais 
as sont trop nombre u x. Mais pour- 
quoi pas avec les juife, premiers 
véhicules de ce «cosmopolitisme» 
tant décrié? 
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L’affaire des médecins est la pre- 
mière et la seule à être portée sur 
la scène médiatique, sans doute 
parce qu’elle est destinée à être le 
sommet d’un iceberg encore plus 
dévastateur que tous Ira autres. La 
nature a eu raison de cet ultime 
bégaiement du stalinisme. 
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La rencontre entre M. Clinton et M. Eltsine à Vancouver 

Une large majorité des Américains est hostile à une aide accrue à la Russie 


L'afete dus Etats-Unis Ata Russie sera * pratique et co n c r ète»' 
son impact sera * rapide et importante, a d édaré, samedi 3 avril â 
Vancouver, le secrétaire d’Etat américain, Warren Christopher, 
avant r ouverture Ai sommet réunissant le présidant BU) Clinton et 
eon homologue russe, Boris Eltsine, dans cette viBe de r Ouest cana- 
dien. Toutefois. selon des sondages, la volonté politique de 
Washington se heurte A l'opposition d'uie large majorité des Améri- 
cains, hostile A une assistance accrue à la Russie. De son côté, 
Ottawa a annoncé l'octroi d’une aida da 160 méfions de dollara à la 
Russie, sous forme de coopération technique et de (biaisons de talé. 


qttcs sur je thème do sommet de 
Vancouver v dorant quarante-huit 

heures, la réunion devait permettre 

à MM, Chaton et Eltsine de débat- 
tre de la question de l’aide. Hs 
ent e ndaie n t : y consacrer Fesaentid de 
sept A huit heures de discussions 
avant d'évoquer le désannement 
nucléaire, la Bosnie ainsi que quel- 
les autres sujets de raprès-guerre 


VANCOUVER 


de notre envoyé spécial 

Bill Clinton, qui a toujours un œil 
sur les sondages, n'aura pas masqué 
de prêter attention i cehri-d : 80 % 
des Américains sont opposés A une 
aide accrue des Etats-Unis & la Rus- 
sie. Cest ce qui ressort d'une esti- 
mation USA TodayJCNN/Gaüu p 
publiée, vendredi 2 avril, veille da 
premier sommet entre le président 
américain et son homologue russe, 
Boris Eltsine. 

Ces chiffres peuvent paraître de 
mauvais augure quand on sait que 
l'intention de M. Clinton était, pré- 
cisément, de réaffirmer le soutien 


des Etats- Unis & son interlocuteur, 
sous forme d’un «programme d’aide 
agressif et spécifique» dont l'admi- 
nistration espère qu’il donnera un 
coup de pouce à un camp réforma- 
teur russe en situation difficile. 
M. Clinton trouvera peu de récon- 
fort dans un autre sondage, publié 
par le New York Times, qui étabfit 
que 60 % des Américains «tfîment 
que l’Occident n’a pas A dispenser 
d’assistance économique à la Russie 
pour assurer le maintien de M.Ete- 
sine au pouvoir. 

Ces sondages, en forme d'avertis- 
sements, laissent entendre que les 
deux présidents ont en commun une 
opinion intérieure des plus scepti- 


M. Clinton est conscient des réti- 
cences de son -opinion, tant comme 
M. Eltsine n’ignore pas que le thème 
de Fai de occidentale ne rencontre 
pas un écho unanimement favorable 
en Russie. Sur la scène intérieure 
américaine, te sommet a été soigneu- 
sement orchestré avec une préoccu- 
pation prioritaire : faire comprendre 
an Américains que l’aide & la Rus- 
sie réformatrice n’est «pas de la cha- 
rité mais un investissement» dans un 
avenir plus sûr et pacifique. 

Jeudi, dans une allocution pro- 
noncée devant F Académie de 
marine d’Annapolis, M. Clinton 
avait observé : « Beaucoup d'entre 
nous se demandent pourquoi diable 
devons nous aider un pays ausa loin- 
tain alors que les temps sont durs. 


ici dus nous.» Et te président d'ex- 
pliquer que raide A la Russie se 
soldera: «ren dividendes a très tangi- 
bles, entre autres sous forme de 
réduction des budgets militaires. Si 
M. Clinton avait eu un instant la 
tentation de sous-estimer la grogne 

de beaucoup, de ses concitoyens 
devant les coupes budgétaires en 
cours, et la perspective d'un aocrois- 
pwrallèl^ de raide 

À la Russie; son empiré, du temps de 
. vendredi I’en aura très vite dissuadé. 

SoaÜ en 

de MM. Nixoo et Best 

Avant de rencontrer M Eltsine A 
Vancouver, 1e président grisait étape 
dans l'Oregon. A Portland, pour pré- 
sider une con f érence de la forêt qm, 
bien plus que le sommet de Vancou- 
ver; misait Ire gras titres de là presse 
dam tout 1e nord-ouest da pays. Le 
président a été accueilli par dre cen- 
taines de manifestants et de contre- 
manifestants qm, tous, réclamaient 
tme aide accrue dn gouvernement 
fédéral ( lire page 18). A 
quelques heures de vancouver, le 
président a pn constater à quel point 
fh umeur du pays était phis au repli 


sur les di ffi cultés intérieures qu'à la 
prise de conscience de ce qui est en 
jeu à Moscou. Or, pour M. Clinton, 
Fenjeu est de faille : de la réussite 
du camp réformateur à Moscou 
dépend non seulement Favenir des 
relations américano-russes mais 
aussi sans doute, le succès de sa 
présidence. 

«Use voit vraiment comme le pre- 
mier président de l'après-guerre 
froide», explique, dans le Wall 
Street Journal, le politologue 
Michael Manddbamn. Lui, le prési- 
dent qm a échappé A la conscription 
et a été élu pour s’occuper «de 


l'Amérique d'abord», sait pertinem- 
ment que sou programme économi- 
que, et son profil politique person- 
nel, s’aocomoderaient mal d'une 
période de tension renouvelée avec 
Moscou. «Bill Clinton avait compris 
que la condition nécessaire à son 
élection était la fin de la guerre 
froide et, poursuit Michael Mandei- 
banm. il comprend [aujourd’hui] que 
le retour à une forme de guerre 
froide pourrait frire dérailler son pro- 
gramme et sa présidence.» 

Dans ses efforts pour convaincre 
l'opinion américaine de {"impérieuse 


nécessité d’aider la Russie, M. C3io- 
ton a reçu 1e soutien de ses prédé- 
cesseurs à la Maison Blanche, de 
Richard Nixon à George Bush. Sa 
tâche est facilitée sur au moins un 
point : la plupart dre fonds que le 
gouvernement fédéral entend 
débourser cette année au titre de 
l'ass ist a nc e à la Russie ont déjà été 
votés. Ds n’ont pas été utilisés faute 
pour la Russie d’avoir mené une 
politique adéquate, notamment en 
matière monétaire, et faute pour ses 
militaires d’avoir voulu collaborer 
avec les États-Unis pour le démantè- 
lement de certains des armements 
nuriéan** 

Moins que de chiffres, MM. Clin- 
ton et Eltsine devaient, à Vancou- 
ver, discuter des formes nouvelles 
que pourrait prendre l’aide; les 
grandes masses de Fasristance occi- 
dentale seront décidées les 13 et 
14 avril tors de la réunion à Tokyo 
des ministres des finances et des 
affaires étrangères des sept pays les 
plus industrialisés (le G7). 

ALAIN FRACHON 

(Lire aussi, page 15. l'article de 
FRANÇOISE LAZARE sur le réé- 
chelonnement de la dette russe J 


AFRIQUE 


Zambie : une jeune 
démocratie en péril 


Srite de ht première page - 

Le nouveau pouvoir a restauré la 
confiance des institutions financières 
internationales et celle des bailleurs 
de fonds, échaudés par l'attitude dre 
gouvernements précédents, qui ne 
respectafeaFjréÿare e n g ager nëm fe pris 
avec le FMI et ia. Banque mondiale. 

Presré^^robqnne^nnpressiçn,' 
Frederick"C6ffîibà "te Tançait, dis son" 
élection, dans un 'ambitieux pro- 
gramme de redressement économi- 
que : libération des prix, privatisa- 
tion du secteur nationalisé, 
licenciements dans la fonction publi- 
que, incitation A l'investissement 
zambien et étranger, renforcement 
des marchés financiers. Ce tram de 
mesures ne pouvait manquer de 
séduire la communauté internatio- 
nale, qui s’était engagée A soutenir le 
processus de démocratisation. L’en- 
thousiasme suscité par la transition 
pacifique d’un régime de parti uni- 
que au multipartisme et a l’écono- 
mie de marché, s’est concrétisé lors- 
que la Zambie a obtenu. Tan passé, 
te 1,6 milliard de dollars qu'elle 
demandait au Club de Paris. 


; 
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«trahies» 

Tout aurait été pour le mieux, si 
la Zambie n'avait été, au même 
moment, frappée par la terrible 
sécheresse, sévissant atore en Afrique 
australe. Le spectre de la famine se 
profilait, menaçant les couches les 
plus défavorisées. Le gouvernement 
constituait une cellule de crise et, 
avec l’aide des bailleurs de fonds, 
rapportait un million de tonnes de 
céréales. La nourriture fut distri- 
buée, gratuitement, aux plus pau- 
vres, ou échangée, contre des .tra- 
vaux d'intérêt collectif, tandis que 
tel fermiers sinistrés recevaient des 
indemnités; leur permettant de pré- 
parer la campagne agricole 1993. 
Sage décision : grâce aux bonnes 
conditions climatiques, la récolte 
s’annonce excédentaire. Les diplo- 
mates occidentaux s’accordent d'afl- 
teszs à reconnaître que les Zambiens 
«ont parfaitement géré la aise». 

Mais 1e gouvernement, qui avait 
prévu une série de mesures sociales 
pour adoucir tes cruels effets du pro- 
gramme de redressement économi- 
que, a dû changer sou fosil d'épaule 
et consacrer son énergie - et une 
bonne part du budget - A modérer 
tes conséquences de la sécheresse. 

L'application, au pas de charge, 
du plan de redre s sement, approuvé 
par te RMI et la Banque mondiale, 
sans contreparties sociales, a lourde- 
ment pénalisé tes Zmnhîmi «Autre- 
fois. tout le monde mangeait trois 
fois par Tour, maintenant ceux qui 
peuvent jnke un repas doivent s'esti- 
mer heureux», constate, plein de 
dépit, l'ancien président Kenneth 
Kaunda. 

tf JC JC. -comme l'appellent 
encore les Zambiens, critique sévè- 
rement le nouveau régime. «De mon 
temps, un sac de 25 lobs de farine 
te ntais- coûtait- 250 kwaehas ■ Pen- 
dant. la campagne électorale, ils ma 
promis d'en bosser le prix à 50 kwu- 
otas. Mds aujourd'hui, avec là levée 
des subventions et ht liberté des prix, 


le sac est vendu jusqu’à 4 000 kwa- 
chas. Comment votaez-vous que les 
gens s'en sortent?», explique-t-il. A 
Fen croire, tes hommes d’affaires du 
MMD ont constitué «un gouverne- 
ment de riches, pour les ridtes. qui 
ne slnténsseqtas^qthmpd?»- 

De leur cdt^les Zambiens sont 
de plus en plus- mécontents et le font 
savoir. «Nous avons le sentiment 
d’avoir plus de liberté, mais les 
conditions de vie srml devenues trop 
difficiles », se plaint Manson, un 
jeune chauffeur de taxi qui n’arrive 
plus, avec son salaire de 
10 000 kwaehas par mois^ A subve- 
nir aux besoins de sa famille. Outre 
ses trois enfants, D a la charge de ses 
frères et sœurs. «Nous sommes obli- 
gés de tricher pour nous en sortir»,. 
explique-t-il, en admettant ne pas 
donner à son patron «l’intégralité» 
de ses recettes. 

«La Zambie a atteint la limite de 
rupture sociale », considère im jeune 
diplomate européen, arrivé A Lusaka 
au moment où le gouvernement 
Chiluba entrait en fonctions. «La 
corruption est galopante, l'insécurité 
et la criminalité augmentent de 
façon inquiétante», soulfane-t-iL 
Cette situation explosive, te Parti 
unifié pour l’indépendance (UNIP, 
ex-parti unique) ne manque pas de 
l'exploiter. «Nous sommes favorables 
au multipartisme, mais de facto 
nous sommes à nouveau en régime 
de parti unique, puisque nous 
n’avons que 24 sièges au Pariement, 
où le MMD Jouit d'une écrasante 
majorité », affirme Kebby Musokot- 
wane, l'actuel président de rUNIP. 

«Le MMD avait promis de voiler 
au bàertr&re de tous, mais le peuple 
est de plus en plus malheureux alors 
que le salaire officiel annuel de cha- 
cun des ministres a été porté -à 
2,4 millions de kwaehas, Tannée der- 
nière», constate Kebby Musokot- 
wane, qui accuse le régime d’avoir 
« trahi ses promesses» en déclarant 
Tétât d’urgence. Pas plus que 
M. Kaunda, le nouveau patron de 
FUNIP ne trouve la mesure justifiée; 

C’est pourtant un plan détaillé de 
déstabilisation de la société et des 
structures de l’Etat, émanant de 
l’UNTP, qui est A Forigine de la 
mesure gouvernementale. Ce plan, 
baptisé «Option Zéro», décrit par le 
mena la marche à suivre pour ren- 
verser le gouvernement Chiluba, 
avant les prochaines élections géné- 
rales de 1996. - 

Arrestations 

arbitraires 

On y préconise la désobéissance 
civile, fen trisme dans tes syndicats, 
ragi talion sur les campas, la mobi- 
lisation (tes chômeurs et des voyous, 
en utilisant les «compétences» (Tan- 
ciens policiers, de fonctionnaires 
licenciés et de membres des services 
secrets, nostalgiques de l’époque 
Kaunda. Les comploteurs, selon le 
texte de IVOptk» zéro», publié par 
la presse locale, devaient chercher 
tes moyens de financer leur projet 
auprès dé pays «amis», comme 
l'Irak, l'Iran, la Libye, ou encore 
auprès de l’Organisation de libéra- 
tion de la Palestine (OLP) de Yasser 
Arafat. 
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Frederick Chiluba, soutenu par 
Faîle dure du MMD, a pris la 
menace au sérieux. Outre l'imposi- 
tion de Fétat d'urgence, il a rompu 
les relations diplomatiques avec 
l’Iran et l’Irak. Cette décision n’a 
pourtant pas fait l'unanimité au sein 
du gouvernement. Le ministre de la 
justice, M. Tshongwe, et te général 
Myanda, ministre sans portefeuille, 
ont publiquement exprimé des 
doutes sur la nécessité d’une telle 
mesure. 

Le ministre de T information, 
Dipak PateL admet, de son côté, qu’ 
«u s'agit d’un point noir dans le 
processus de transition, entrepris 
depuis un an êt demi». Mais il est 
persuadé qu'ausshôt les auteurs de 
î’« Option Zéro» traduits devant la 
justice, l’état d'urgene^ proclamé 
pour quatre-vingt-dix jours, sera 
levé. «Nous pourrons de nouveau 
consacrer notre énergie à résoudre tes 
problèmes économiques et aider nos 
compatriotes les plus touchés à faire 
face aux épreuves que nous leur 
Imposons, à cause de l'incompétence 
du régime précédent», estime-t-il, 
souhaitant A hante voix que les 
Occidentaux continuent d’aider le 
président â « conforter la démocra- 


tie». Le souhait du ministre traduit, 
en fait, l'inquiétude du gouverne- 
ment 

Le Club de Paris doit, en effet, se 
réunir les 6 et 7 avril, pour décider 
dn montant de l’aide financière à 
accorder, cette aimée, A la Zambie. 
Déjà ébranlés par l’ampleur de la 
corruption, les pays donateurs s’in- 
terrogent sur roppoitunité de l’état 
d’urgence et s’inquiètent des arres- 
tations arbitraires, des accusations 
de torture dans tes prisons, et, plus 
généralement, du manque de respect 
des droits de l’homme. 

L'enjeu est de taille pour Frede- 
rick Chiluba. H n’est plus aujour- 
d’hui Feulant chéri des Zambiens. 
L’état de grâce, qui a suivi son 
accession au pouvoir, s'effiloche. 
Pour affronter la crise qui s’an- 
nonce, il lui faut absolument pou- 
voir compter sur le soutien occiden- 
tal Pour ce faire, il devra d’abord 
regagner leur confiance. Le temps 
est un facteur déterminant, qui 
jouera contre Frederick Chiluba, 
tant que celui-ci n’aura pas levé 
Tétât d’urgence. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


RWANDA : lançant im appel à la conciliation 

La France redoute 
une reprise des combats 


En raison du regain de tension 
au Rwanda, la France a lancé, 
vendredi 2 avril t un appel aux dif- 
férentes parties concernées, 
notamment aux rebelles du Front 
patriotique rwandais (FPR), Paris 
craignant une reprise, la semaine 
prochaine, des combats avec l’ar- 
mée régulière. Cet appel, qui 
s’adresse suw.A'.l’QKU.-rct acces- 
soirement, à l'Organisation de 
runité africaine (OUA), est inter- 
venu après une réunion présidée, A 
r Elysée, par François Mitterrand 
et rassemblant - outre le premier 
ministre Edouard Balladur - le 
ministre d’Etat, ministre de la 
défense, François Léotard, le 
ministre des affaires étrangères, 
Alain Juppé, et le ministre de la 
coopération, Michel Roussin. La 
France maintient an Rwanda deux 
compagnies et un détachement 
d’assistance militaire, soit quelque 
quatre cents hommes, principale- 
ment basés à Kigali 

« Devant l'urgence de la situa- 
tion, a indiqué le Quai d'Orsay, la 
France entreprend des démarches 
auprès du secrétaire généra! de 
l'ONU et des pays les plus impli- 
qués dans la recherche d'une solu- 
tion pacifique pour attirer leur 
attention sur les risques de violence 
au Rwanda. Elle en appelle aux 
parties, notamment au FPR, dont 
la position à Arusha [une ville de 
Tanzanie où les deux parties dis- 
cutent, entre autres sujets, de la 
composition de la future armée 
rwandaise] est intransigeante, pour 
qu'elles témoignent de leur volonté 
d’arriver à une solution négociée 
de la crise. » 

Selon des analystes français du 
renseignement, le FPR est tou- 
jours présent dans la zone qu’il 
aurait dû évacuer alors qu’il avait 
signé, le 7 mars, les accords de 
Dar es Salas ni lui prescrivant de 
se retirer sur les positions qu’il 


occupait avant l’attaque du 
S février, n aurait même tendance 
à se renforcer, avec l'arrivée sur le 
terrain de matériels lourds et de 
munitions supplémentaires. On 
noterait, en effet, la présence, au 
totaL.de vingL-deux, bataillons du 
FPR équipés notamment de 
bitubes de 37 mm, de lance-ro- 
qüetteS’de 1 101 mni ou -de mor- 
tiers, et pouvant recevoir l’appui 
de cinq bataillons ougandais d’ar- 
tillerie sur la frontière entre les 
deux pays. 

La prudence 
de M. Boutros-Gbali 

Au 25 mars, la France avait 
retiré deux compagnies du 
Rwanda (trois cents hommes), 
pour les prépositionner en Centra- 
frique, en vertu des accords de 
Dar-es-Salaam. Outre le détache- 
ment d'assistance présent, en 
application de l’accord du 18 juil- 
let 1975, deux autres compagnies 
françaises sont au Rwanda, autour 
de l'aéroport de Kigali, prêtes & 
évacuer les ressortissants étran- 
gers. 

Une résolution du Conseil de 
sécurité de l’ONU invite son 
secrétaire général i étudier le 
déploiement, dans le pays et â la 
frontière avec l'Ouganda, d'une 
force internationale d'observation 
et d'interposition [le Monde des 
17 et 20 mars). Boutros Boutros- 
Ghali, sans doute par prudence, 
n’a toujours pas pris de décision, 
tandis que, de son côté, 1e FPR 
avance des exigences que le gou- 
vernement rwandais rejette, en 
demandant en particulier que ses 
troupes puissent entrer à hauteur 
de 50 %, voire 60 %, dans la nou- 
velle armée unifiée dn pays. 

J. I. 


□ ALGÉRIE : les. otages retenu 
tors de' l’attaque «Tme banque rat 
été Obérés. - Les forces de sécurité 
ont libéré, dans la nuit de ven- 
dredi 2 A samedi 3 avril, les dix 
otages détenus pendant plus de 
cinquante heures dans la succur- 
sale de la Banque nationale d’Al- 
gérie, i El Affroun, au sud-ouest 
d’Alger. Les cinq hommes qui 
avaient tenté nn hold-up, des isla- 
mistes selon les autorités, ont été 
tués «après un accrochage de près 
d’une heure», a rapporté l’agence 
officielle de -presse APS. Deux 
femmes avaient été relâchées ven- 
dredi par les agresseurs. - (AFP. 
Reuter.) 

□ ANGOLA : Washington invité 
A reconnaître le gouvernement de 
M. Dm Santés. - Réunis A 
Harare, au Zimbabwe, lés pays 
d’Afrique australe de la «ligne de 
front» ont engagé, vendredi 
2 avril, les Etats-Unis A 
reconnaître le gouvernement 
actuel de l’Angola, faisant valoir 
qu’une telle démarche contribue- 
rait A faire progresser le processus 
démocratique dans le pays. Les 


Etats-Unis s’étaient engagés, avant 
les élections libres des 29 et 
30' septembre, A reconnaître « tout 
gouvernement démocratiquement 
élu». Le parti du président Dos 
Santos avait nettement remporté 
le scrutin législatif tandis que le 
chef de l’Etat était arrivé large- 
ment en tête au premier tour du 
scrutin présidentiel Les sept pays 
de la «ligne de front» rat estimé 
que Washington avait maintenant 
l’obligation morale de reconnaître 
le gouvernement en place. - (Reu- 
ter.) ■ 

□ CENTRAFBIQUE : nouveau 
calendrier électoral - La Commis- 
sion électorale mixte (CEM) a fixé 
au 30 mai le premier tour de nou- 
velle élection présidentielle et 
législatives. Le second tour est 
prévu le deuxième dimanche qui 
suivra le jour de la proclamation 
des résultats du premier tour. Les 
premières élections, qui avaient en 
lieu le 25 octobre, avaient été 
annulées pour fraudes. - (AP, Reu- 
ter.) 

a LIBYE : M. Juppé ne prévoit 


pas un renforcement des sanctions 
internationales. - Le ministre fran- 
çais des affaires étrangères, Alain 
Juppé, a laissé entendre, vendredi 
2 avril, que le Conseil de sécurité 
de l’ONU ne devrait pas dérider 
nn renforcement des sanctions 
contre la Libye. « Il nous a semblé 
que le renforcement des sanctions 
n'est pas a Tordre du jour», a-t-il 
affirmé après un entretien avec 
son homologue britannique. Dou- 
glas Hurd. Le secrétaire d'Etat 
américain, Warren Christopher, 
avait indiqué, mardi, que l'on 
pourrait ajouter aux actuelles 
mesures d’embargo un boycottage 
du pétrole libyen si Tripoli conti- 
nuait de refuser F interrogatoire de 
deux suspects au sujet de Tattentat 
A la bonjbe contre un avion de la 
Pan Am en 1988 (270 morts). 

□ MAROC : deux modem détenus 
du bagne de Tazmaatart réclament 
justice. - Dans un communiqué, 
publié vendredi 2 avril, A Rabat, 
deux anciens détenus du bagne de 
Tazmamart, Mohamed Raiss et 
AbdeUah Aaguaou, demandent aux 
autorités marocaines une indemni- 


sation, i la suite du « traitement 
barbare» qu’ils ont subi, pendant 
prés de vingt ans, dans cet ancien 
« bagne-mouroir ». Ils affirment 
également que les promesses, en 
matière d’emploi notamment, qui 
leur avaient été faites, à leur libé- 
ration, n’ont pas été tenues. - 
(AFP.) 

□ ZAÏRE : M. Birindwa a formé 
son gouvernement. - Faustin 
Birindwa, nommé premier minis- 
tre par le président Mobutu, a pré- 
senté, vendredi 2 avril, à Kins- 
hasa, son gouvernement, «fort» 
de 26 ministres, trois vice-pre- 

mi ers-mini s très et quinze secré- 
taires d’Etat Nguz Karl 1 Bond 
occupe le poste de vice-premier 
ministre, chargé de fa défense, aux 
côtés de Kasustrla Qjuma et Qéo- 
phaste KamïtaJtu, ancien membre 
de l’opposition. A ce jour, ni le 
gouvernement de M. Birindwa ni 
celui de l’opposition, formé par 
Etienne Tshisekedi, n'ont été 
reconnus par le Haut Conseil de la 
République (HCR), qui fait office 
d’instance cf arbitrage. - (AFP.) 
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Le rejet par les Serbes bosniaqaes da plan de paix Vance-Owen 
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Radovan Karadzic demande des négociations directes 
avec les Croates et les Musulmans 


f A M t ^ 


Devant la Cour de La Haye 

Belgrade dément tonte participation 
à la guerre en Bosnie 


La Cour internationale de jus- 
tice a achevé, vendredi 2 avril, 
l'examen de la requête présen- 
tée par la Bosnie accusant la 
Yougoslavie (Serbie et Monténé- 
gro) de «génocide». EDe rendra 
son ordonnance «aussi vite que 
possible. 

LA HAYE 

de notre correspondent 

Le chef de la délégation you- 
goslave devant la Cour, yubinko 
Zivkovic, chargé d’affaires aux 
Pays-Bas de la République fédé- 
rative de Yougoslavie (RFY), n’a 
pas employé une seule fois le mot 
de «génocide ». 

. La RFY n’a pas voulu contrer 
directement l'accusation bosnia- 
que : elle l'a esquivée en affir- 
mant qu’elle n’était pas impli- 
quée dans les «actes de violence 
en Bosnie, commis par des gens 
qui ont longtemps vécu côte-à-côte 
ou ensemble ». En clair : la Bos- 
nie est en proie «à une guerre 
civile», non i « l’agression par un 
Etat». 

Accusation 

«blasphématoire» 

Campant sur une ligne de 
défense traditionnelle & Belgrade, 
Ljubinko Zivkovic a affirmé que 
la RFY n’avait aucun lien avec 
les Serbes « luttant en Bosnie». 
La RFY n’a pas de « revendica- 
tion territoriale en Bosnie», n’y a 
déployé «aucun soldat», et «ne 
soutient militairement aucune 
partie au conflit », a-t-il affirmé. 
Il a accusé la Bosnie « d'exploiter 
sa tragédie à des fins politiques, 
afin d'obtenir notamment la levée 
de l’embargo sur les livraisons 
militaires». 

Le conseil de la Yougoslavie, le 
juriste israélien Shabtai Rosenne, 
a récusé comme « blasphéma- 
toire » l’accusation de «géno- 
cide», piaidée la veille par le 
juriste américain Francis Boyie, 
conseil de la Bosnie lie Monde du 
3 avril). 

U a estimé que, d'un point de 


Honald Stoltenberg 
remplacera Çps Yance 
as début du mois de mai 

Le ministre norvégien des 
affaires étrangères, Thorvaid Stol- 
leuberg, remplacera, à partir du 
1“ mai, Cyms Vance & la ooprési- 
deocc de la conférence de paix sur 
l’ex- Yougoslavie, a-t-on confirmé 
officielkmeoL, vendredi 2 avril, au 
siège de l’ONU. 

Son collègue, lord Owen, doit se 
rendre dans les jours qui viennent 
en Europe. Il prévoit d’assister, 
lundi, i une réonion des ministres 
des affaires étrangères de la CEE, à 
Luxembourg. Le diplomate britan- 
nique pourrait ensuite se rendre à 
Genève pour une reprise des pour- 
parlers sur la Krajina entre des 
représentants des Serbes de cette 
région du sud de la Croatie et les 
autorités de Zagreb. Un accord de 
cessez-le-feu pour le sud de la 
Croatie a été conclu, mercredi 
entre des responsables militaires 
croates et serbes, selon un porte- 
parole de rONU. 


vue juridique, la Bosnie n'était 
pas partie & la Convention de 
Paris sur le crime de génocide. II 
a fait valoir enfin que les réso- 
lutions du Conseil de sécurité 
instituant un embargo militaire i 
l’encontre de l’ex-Yougoslavie 
« s'imposent à tout Etat» mem- 
bre des Nations mues. 

En lui demandant « d'amender 
dans un sens unilatéral les déci- 
sions du Conseil (...), la Bosnie 
abuse des pouvoirs de la Cour, 
qui doit veiller à ne pas entrer en 
conflit avec le Conseil» a estimé 
Shabtai Rosenne. 

CHRISTIAN CHARTIER 

LOIN DES CAPITALES 


Los députés de la «Républi- 
que serbe de Bosnie», (autopro- 
clamée}. Lors de la première 
journée de débat, vendredi, leur 
cpréstdeiit», Radovan Karadzic, 
avait tenté en vain de faire 
accepter aux parlementaires une 
formule de compromis. Quatre 
personnes ont été tuées, ven- 
dredi à Sarajevo, par des tireurs 
embusqués. Mardi 6 avril, la 
guerre en Bosnie-Herzégovine 
aura un an. 

BELGRADE . 

do notre correspondante 

Comment dire «non» sans subir 
d’éventuelles représailles internatio- 
nales? Ainsi pourrait-on résumer 
l'attitude de l'Assemblée des Serbes 
de Bosnie, réunie vendredi 2 avril i 
Bileca, dans le sud de la. Bosnie, 
pour donner son avis sur le plan de 
paix sur la Bosnie-Herzégovine pro- 
posé par Cyras Vance et Tord David 
Owen. Fermement hostiles aux 
cartes de découpage des provinces 
bosniaques prévues par les média- 
teurs internationaux et oui les pri- 
veraient de près de 30 % des terri- 
toires qu’ils ont soumis à leur 
contrôle après un an de guerre, les 


van Karadzic, qui avait refusé la 
semaine dernière i New-York de 
signer les documents, a ainsi décrit 
la situation : «Les Serbes affrontent 
ces Jours-ci le, miment le plus dra- 
matique de leur histoire. (...) La 
communauté -internationale nous 
Jortx h choisir mire ta liberté et le 
contrôle de nos territoires, et le dik- 
tat d’un plan de paix qui ne peut 
déboucher que sur un nouveau 
conflit (~) Si nous refusons le diktat 
de la communauté internationale, 
elle mettra ses. menaces à exécu- 
tion.» 

Les Serbes de Bosnie devaient. 


(Tune 


façon 
i de k 


ou (fane autre, lâcher 


tion en huit points a donc été sou- 
mis aux parlementaires qui, poar la 
plupart, étaient déterminés à rejeter 
d’emblée le plan de paix. Ce docu- 
ment, qui n’a toutefois pas été 
adopté, vendredi, proposait notam- 
ment d’accepter les parties <hL redé- 
coupage de là Bosnie qui ne sont 
pas contestées, soit «70%, à 80 %» 
de la carte, ce qui pourrait être 
considéré comme « une bonne 
base» pour des négociations 


directes entre Les trois parties en 
conflit. 

La résolution évoque également 
le libre passage des convois huma- 
nitaires et le maintien du cessez-le- 
feu pour parvenir à une paix dura- 
ble, indispensable pour que les trois 
parties négocient directement le 
règlement de la crise. Mais l’idée 
d’accepter, même partiellement, le 
découpage de la Bosnie td qu’il est 
prévu par Yance et Owen, n’a pas 
obtenu le soutien des députés. Cer- 
tains ont rejeté la résolution, d'au- 
tres ont ré clamé une modification 
de son contenu. .. 

Néanmoins, un référendum pour- 
rait être organisé sur la question du 
plan dé paix: Cette consultation 
pourrait également proposer l’unifi- 
cation de la «République serbe» 
autoproclamée en Bosnie et de la 
«République serbe de Krajina» 
autoproclamée en Croatie, vivement 
revendiquée par plusieurs députés 
serbes bosniaques et par le prési- 
dent de l’assemblée des Serbes de 
Krajina, Mile Paspalj, qui est inter- 
venu, vendredi, devant le Parle- 
ment de Bileca. 



du peuple serbe» et d'écarter les 
menaces croissantes de la commu- 
nauté internationale qui veut arra- 
cher leur approbation de l’ensemble 
du dan Vance-Owen. Interrompue 
aptes douze heures dé débats hou- 
leux, la session a repris samedi 

marin . . . 

Dans son discours d’ouverture, le 
leader des Serbes de Bonde, Rado- 


ta L’ONU enquête sv les viola- 
tion des droits de Fhowme à Sre- 
breafca- - Tadeusz Mazowiedri, le 
rapporteur spécial de l’ONU sur la 
situation des droits de l’homme 
dans l’ex-Yougoslavie a envoyé, 
jeudi l B avril, une nouvelle mis- 
sion en Bosnie orientale afin de 
« réunir des témoignages sérieux» 
auprès des réfugiés qui ont pu quit- 
ter l’enclave de Srebrenica, assiégée 
par les Serbes. La mission se ren- 
dra d’abord à Tuzla, mais espère 
pouvoir aussi visiter toutes les 
localités ayant accueilli des réfu- 
giés. - (AFP J 


□ Rencontre entre Jean-Ptod II et 
deux représentants du patriarcat 
orthodoxe serbe. - Une rencontre a 
eu lieu, le vendredi 2 avril, au 
Vatican, entre Jean-Paul n et deux 
représentants du patriarcat ortho- 
doxe de Belgrade. L'Eglise serbe 
orthodoxe n’avait pas envoyé de 
dfiégation i la rencontre de prières 
d* Assise, organisée par le pape en 
janvier (le Monde du 12 janvier). 
Les denx Eglises veulent renouer te 
dialogue pour favoriser le retour à 
la paix dans l’ex-Yougoslavie, a 
indiqué M. Navarro-Valls, porte- 
parole dn Vatican. - (AFP) 
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Fête grecque s Mc de montigne 
en Albanie 




GJIROKASTËH 


I 


dé notre envoyée spéciale 

|L y a foule, en jeudi soir 25 mare, sur le 
place de Gjirokastêr. Les Grecs du 
monde entier célèbrent l'anniversaire du 
premier jour de la lutte de leurs ancêtres 
contre tes Ottomans, et, pour la premfera fois 
de mémoire d'AIbanais. le consul général de 
Grèce donne une réception pour marquer 
cette date historique. Une ruelle plus loin, le 
drapeau grec, tache bleue et blanche sur ta 
pierre grue, flotte fièrement sur une grande 
bâtisse qui fut sans doute majestueuse, 
aujourd'hui, aussi délabrée que la reste du 
pays. 

Si Gflrokastêr dent encore debout, c'est 
parce que, sortie d'un autre âge, efle est 
solidement agrippée depuis des siècles è 
flanc da montagne - «vffls penchée, peut-être 
Ai plus penchée du monde», écrit Kadaré (1), 

- que tes murs de ses maisons ne font pas 
loin d’un mètre d'épaisseur et que môme ta 
faite d'Envar Hodja n'a pas réussi à ta péné- 
trer. Est-ce un hasard si tsmàd Kadaré et 
Enver Hodja sont rot» deux des As de Gpro- 
kastâr, la vflte è ta cara p ace de pierre? 

Bientôt, quand ta bâtisse délabrée aura été 
remise en état, c'est ta que trônera le consu- 
lat de Grèce pour r Abatte du Sud, comme 
disent les Aftonds, au pour rEpfra du Nord, 
comme disent tas Grecs. Pour l'heure, c'est 
donc «ta ns les «salons» - une grande pièce 
aux murs crasseux et aux chaises de formica 

- de ['hôtel de Gjh-okastflr que reçoivent 
M. -Jacobu et son adjoint le consul, M. Bomo- 
vas- On rencontra ta, petite assiette de bou- 
lettes da viande è la main, de respectables 
matrones erafimanchées, un professeur grec 
de sociologie électorale venu d'Athènes 


mener d’obscurs travaux dans ce chef-lieu 
albanais, (es notables de ta région, le cou 
coincé par leur nœud de cravate, et, bien sûr, 
Setirte KMazatta, vénérable et soûlant sexa- 
génaire qui n'a passé «que» quatre ans dans 
las geôles communistes pour avoir suggéré 
que ta minorité grecque en Afconte soit mieux 
traitée. 

M. IGriazatis est le président d'une associa- 
tion, Omonla (Harmonie), qui défend tas 
intérêts de cette minorité grecque. L'œil noir 
perçant sous le sourcil blanc, il s'indigne. 
qu'rOmonta soit privée de sa représentation 
au Parlement de Tirana. Ce n’est pas une 
attitude démocratique». Le gouvernement 
albanais a en effet interdit aux partis ethni- 
ques de présenter des candidats aux élec- 
tions nationales, et c’est donc sous Iss cou- 
leurs d’un vulgaire Parti des droits.de 
l’homme que deux membres d’Omonia ont dû 
se taire éfire députés l'an dernier. M. Khtazatis 
demande aussi que l’enseignement en grec 
soit assuré «partout où B y a des Grecs, et à 
tous les niveaux», r Là où B y en a beaucoup, 
8 faut une université», assène-t-3. Dans son 
bureau, è Tirana, Genc Poflo, ta porte-parole 
du président Safi Berisha, è ta dégaine d'étu- 
drant américain, se gausse : «Une université 
grecque, ce serait une cathédrale dans le 
désert I» 

Combien sont-ils, au tait cas Grecs d'Alba- 
nie? Personne ne sait vraiment, car ta dernier 
recensement, effectué sous Enver Hodja. et 
qui e s ti mai t leur nombre è 59 000, est haute- 
ment sujet à caution. A l’autre extrême, le 
consul général de Grèce les estime h 
400 000, soft 12 % de la population alba- 
naise ; 34 % dés habitants de Gjirokastêr 
seraient grecs, de même que 42 % de ceux 
de Saranda, derrière ta montagne. Sur ta mer. 


JWS 
d’eau amante 

Insolents da dépoufflement face à Corfou, 
Saranda s le même sotaft, ta même eau bleue, 
tas touristes en moins et tes bunkers en plus.. 
Devant l'unique hôtel de ta vüte, un autocar 
grec cflmatisé aux Bgnes ri confortables qu'à 
an paraît incongru aans ce décor sommaire 
déverse un flot d'honorables membres du 
Rotsry-Club de loannina. taure coupes da 
cheveux soignées, (aura Ray-Ban et leurs che- 
mises de bonne qualité ont aussi quelque 
chose d'incongru, et que <fire de leur enthou- 
siasma ? Ha sont venus «aider la minorité 
grecque», avec du Bvrss et du fournitures 
seolares qu'as distribuent dus tas vHtages. 

A vrai dire, tes Grecs albanais sont très 
raoonnsissants pour tes livres, mate 8s rime- 
raient encore plus pouvoir aller et venir Gbre- 
mant en Grèce où, «en une journée de travaH, 
on gagne /'équtatanr de deux mots de sekére 
en Albanie ». Athènes a sur ce point une 


attitude amfaigQe : laisser entrer un minimum 
d'immigrants, oui, ne' serait-ce que pour éviter 
que la misérable Albanie n'implose, mais 
dépeupler l'Epée du Nord de ses Grecs, non. 

Déjà, les vidages qui séparent Gjirokastêr 
de la frontière grecque se sont vidés des 
hommes de vingt è quarante ans : partis tra- 
vailler en Grèce, avec un visa ou clandestine- 
ment, Us nourrissent le reste du village. 
L'hôpital rural a été fermé, faute de méde- 
cins; Us sont désormais manœuvres, serveurs 
ou, au mieux, infirmiers de l'autre côté de ta 
frontière. Déserté aussi, l'hôpital de Gjirokas- 
têr ne peut plus traiter tas urgences, qui sont 
envoyées à loannina. «Evidemment, au vil- 
lage, ce n'est plus la même chose», relève 
tristement un grand-père de Graprit, dont tes 
six enfants sont partis en Grèce. «Le jeu- 
nes ae, ça n’existe plus ici. Il n'y a plus de 
vie.» Grapsh, ses rues en terre battue, 530 
habitants avant l’ouverture de la frontière 
grecque, 290 aujourd'hui. Les vieux au café, 
tes entants è l’école - grecque, - les femmes 
è la maison. Au milieu, personne. Le départ 
des jeunes a été compensé par r arrivée d'ob- 
jets extraordinaires : télés couleur, réfrigéra- 
teurs et machines è laver, achetés grâce è 
l'argent qu'da envoient. Mata toujours pas 
d'eau courante. 

Alors, la minorité grecque d' Albanie, pro- 
chain point chaud des Balkans? On en est 
loin, même ri è Traie et è Athènes tes sensi- 
bffités sont è fleur de peau. En Epire du Nord 
ou en Albanie du Sud, Grecs et Albanais 
vivent pour l’instant en parfaite entente, 
embarqués dans te même dénuement. 

Sur les hauteurs de Gjirokastêr. dans sa 
ténébreuse maison de pierre, orpheline d’un 
étage depuis Hncendle de 1956, la famille 
Maflko, albanaise de confession orthodoxe, 
accuaflta l'étranger de passage avec une tou- 
chante générosité et s'étonne que l'on 
plisse, en haut fieu, s'offusquer de l'arrivée 
d ' ecclés ias tiques grecs è la rescousse da 
l'Eglise orthodoxe d'Albanie, sérieusement 
malmenée, comme toutes les religions, par 
l'ancten régime. «Les Miens envoient bien 
des prêtres cathoRquasI», s’exclame ta tante. 
La père, lui, s'occupe activement de la réfec- 
tion de l'église orthodoxe, deux maisons et 
une pente plus bas, que les communistes 
avaient transformée en entrepôt. Grâce à l’ar- 
gent de l'Eglise de Grèce, les travaux vont 
bon train. Gjirokastêr n'a pas seulement 
depuis cinq mois un consulat . général de 
Grèce, elle a aussi des mosquées et des 
églises. Pour l'eau -courante, on verra plus 
tard. 

SYLVIE KAUFFMANN 


_<1) b nuffl Kad&ri, Chroaxque de b vîtio do pi er re, 
Ffty&nJ 1985. 


Comme l'avait suggéré Radova 
Karadzic, dès l'ouverture de la ses 
sion, le problème des territoire 
contestés en Bosnie devrait être dû 
enté directement entre les trois pai 
lies, serbe, croate et musulmane 
«. L’Occident doit nous soutenir t 
servir d’intermédiaire dans ces négt 
dations directes», avait soulign 
Radovan Karadzic. Cette idée, éve 
quée en milieu de semaine à Bel 
grade par l’envoyé spécial du préri 
dent Boris Eltsine, le vicc-ministr 
russe des affaires étrangères Vital 
Tdiourkine, avait reçu l'avis favora 
ble des présidents serbe et yougos 
lave, Slobodan Milosevic c 
Dobrica Cosic. Lors d’une réunioi 
à huis clos avec les parlementaire 
serbes de Bosnie, Vitali Tdiourkine 
qui assistait, vendredi, à la sessioi 
de BUeca, leur avait recommandi 
d’être « beaucoup plus constructif 
dans les négociations». 

Alors que Radovan Karadzic : 
une nouvelle fois menacé de coupe 
les ponts avec tes Nations unies s 
de nouvelles sanctions étaien 
décrétées contre la nouvelle You 
.gostavie (Serbie et Monténégro), I< 
commandant de l’année de Pair de 
Serbes de Bosnie, te général Ninko 
vie, a déclaré, vendredi è Bileca 
que «la République serbe» de Bos 
oie ne pouvait tolérer que des appa 
refls étrangers pénètrent de forci 
dans son espace aérien. Faisan 
allusion & la résolution du Consei 
de sécurité de l’ONU permettait 
d’abattre les avions qui violeraien 
la zone d'exclusion aérienne en Bos 1 
me-Herzégovine, il a souligné qui 
«le peuple serbe, condamné à êtr, 
éliminé, doit Se défendre contre ceu. 
qui l'attaquent». 

FLORENCE HARTMANI* 


an 
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Les partis libéral et social-démo- 
crate ont déposé un recours devant 
le Tribunal constitutionnel contre 
la décision prise le 2 avril par 1e 
gouvernement de Bonn de laisser 
des équipages allemands participer 
i des missions au-dessus de la Bos- 
nie dans des avions de surveillance 
AWACS de l’OTAN. Ce serait la 
première fois que des militaires 
allemands prendraient paît, dans le 
cadre des institutions internatio-- 
noies auxquelles appartient l’Alle- 
magne, à des opérations militaires 
dans un conflit extérieur à la zone 
défensive de ? Alliance atlantique. 

Interrompant ses vacances des 
Pâques en Autriche, le chancelier i 
Helmut Kohl avait réuni, vendredis 
à Bonn, un conseil des ministres-, 
extraordinaire pour soutenir la*< 
décision du Conseil de sécurité des >1, 
Nations unies de faire respecter *1; 
l'interdiction de vol au-dessus de ta J, 
Bosnie. Conformément à l'accord s 
passé (a semaine dernière entre les \ 
partis de ta coalition, le conseil a 
approuvé formellement, malgré:., 
l’opposition des cinq ministres 
libéraux, ta participation de i’Alle- 
magne à cette opération. 

Bien que membre de la coalition i 
et approuvant la démarche de : 
l’ONU, le Parti libéral-démocrate 
(FDP), a immédiatement, comme . 
prévu, demandé è la Haute Cour * 
de Karlsruhe d’émettre un avis sus- ; 
pensif en att en dant de juger sur le 
fond de la conformité de cette ■ 
décision avec la Loi fondamentale. 
Le Parti social-démocrate (SPD) a 
annoncé qu'il ferait de même, en 
élargissant la plainte qu’il avait 
‘ déjà déposée l'année deniière con- 
tre l'envoi d’un bâtiment de guerre 
allemand dans l'Adriatique pour t 
prendre part, dans le cadre de 
l'Union de l’Europe occidentale 
(UEO), à la surveillance de l’em- 
bargo naval contre ta Serbie. 

La Constitution allemande pré- 
voit que les forces années ne peu- 
vent être employées que pour la 
défense, mais que l’Allemagne peut 
déléguer une partie de sa souverai- 
neté i des institutions internatio- 
nales. La décision du tribunal sur 
f avis suspensif est attendue pour la 
semaine prochaine. 

H. da B. 
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)rès la prise de Kelbadjar en territoire azéri 


SALVADOR 


L’Azerbaï^an dénonce l’offensive des forces arméniennes 
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L'état-major des « forces d'autodéfense » du Haut-Karabakh a 
annoncé, samedi 3 avril, ta prise, la nuit précédente, de la villa de 
Kelbadjar. en territoire azéri. U chef de l'Etat azerbaïdjanais, AbouV- 
faz Eltchibey, a décidé, pour contrer s l'agression » arménienne, 
d'instaurer Tétât d'urgence à compter de ce samedi matûi Le chef 
de l'Etat a aussi lancé un appel aux présidents Btsine et Clinton, 
soulignant que les 60 000 habitants des régions de Kelbadjar et de 
Latchine sont «en danger d'extermination». • 


MOSCOU 

.i ... 

k '.' de notre envoyé spécial 

- j L a nc ée la semaine dernière pour, 
? au dire d’Erevan, « garantir la sècu- 
/' ritê du corridor humanitaire de Lat- 
chine», l'offensive arménienne sem- 
ble être une des plus importantes 
r ' depuis le début des affrontements à. 
propos du Haut-Karabakh, cette 
région peuplée en majorité d’Armé- 

i; * _ 

H v □ Tonnée d> présidait ture dans les 
Républiques musulmanes de l'ex- 
URSS. - Turgut Ozal, le président 
de la République turque, doit enta- 
mer. dimanche 4 avril, une tournée 
^ de dû jours - la première - dans tes 

Républiques turcophones musul- 
ii^. mânes de Pex-URSS. afin de renfor- 
cer lés liens de la Turquie avec «le 
monde turc, de l'Adriatique à la 
J- grande muraille de Chine», selon 
l'expression consacrée à Ankara. Tur- 
gut Ozai avait effectué il y a qud- 
<*.' ques semaines use tournée dans les 
pays des Balkans. - (AFP J 

: ITALIE 

La Démocratie chrétienne 
porte plainte 
pour «conspiration» 

La Démocratie chrétienne ita- 
lienne (DC) a porté plainte pour 
« conspiration», vendredi 2 avril, à 
uj p la suite du déferlement d'enquêtes 
contre ses dirigeants - en particu- 
lier Giulio Andreotti - pour com- 
plicité avec la Mafia. Dans un 
document présenté au parquet de 
\ Rome; ici portent -ht- signature des 
chefe des groupes dérnocratcs-chrè- 
tiens à la Chambre, dés députés et 
au Sénat, la DC demande au pro- 

H cureur de ia République d'enqu&er 
«de façon rigoureuse» afin de 
! « r savoir « qui. dans quelles clrcons- 
tances et dans quel but, a tenu des 
contacts systématiques avec les 
;i '*- « repentis » dans les prisons ou les 

ÿrr. autres lieux où ceux-ci se trou- 
vent». Le document demande au 
procureur de voir si «les activités 
et les déclarations des « repentis », 
où de ceux qui les inspirent ou les 
utilisent, peuvent constituer les 
.. ; délits de conspiration politique, 
d’offense à la République et aux 
institutions et de calomnie. 

Par ailleurs, deux informations 
1 ont été ouvertes, a-t-on appris ven- 
dredi, contre deux juges de la 
région de Naples accusés par un 
«repenti» d’avoir cédé i des pres- 
sions de la Camorra, la mafia 
napolitaine. - (AFP.) 

Le &HDçaneflt dp Parti répràlicam 

Bull affirme 
que son don 
à Giorgio La Malfa 
est légal 

Le groupe informatique fiançais 
Bull a confirmé, vendredi 2 avril, 
avoir versé un don de 9 millions 
de lires (33 000 francs) à Giorgo 
La Malfa, président démissionnaire 
. - du Parti républicain italien, pour le 
financement de sa campagne aux 
élections législatives de 1992. Selon 
l’entreprise, ce versement, corres- 
pondant à la prise en charge par 
Bull Italie des fiais d’organisation 
d'un cocktail, s’est fait « conformé- 
mement A la législation italienne 
sur le financement des partis politi- 
ques» et «en toute transparence». 

La filiale italienne a inscrit cette 
somme dans ses comptes 1992, 
est-il en outre précisé. La justice 
italienne a réclamé, jeudi 1* avril, 
ta levée de l’immunité parlemen- 
taire de M. La Malfa, soupçonné 
d’avoir enfreint ta loi sur le finan- 
cement des partis, en bénéficiant 
de contributions illicites pour un 
montant évalué à 100 millions de 
lires (336 000 francs). 

_ Parmi les entreprises pouvant 
t ' être impliquées, le nom de Bull et 

criai du groupe chimique allemand 
Bayer avaient alors circulé. «Les 
enquêteurs doivent être en train de 
passer en revue toutes les contrîbu- 
■ ; dons. Cest à ce dire que le nom de 
Bull a au être cité. Mais notre 
filiale n a été contactée, d’aucune 
manière par les autorités Judiciaires 
italiennes », indique-t-on chez le 
constructeur, - 


niens mais enclavée en territoire 
azéri. Après avoir pris le couloir de 
Latchine, qui relie l’Arménie au 
Haut-Karabakh, et qui est donc 
situé en territoire azerbaïdjanais, les 
forces arméniennes semblent être en 
train d’élargir cette «zone tam- 
pon», où, selon Bakou, des dizaines 
de villages sont encerclés. Les auto- 
rités arméniennes démentent l’inter- 
vention de leur armée nationale 
dans ces combats qui, explique Ere- 
van, sont exclusivement menés par 
les seules «forces d’autodéfense» 
du Haut-Karabakh. Dans une lettre 
adressée vendredi au président du 
Comité de défense du Haot-Kara- 
balth, Robert Kotcbarian, le prési- 
dent arménien, Levon Ter-Petros- 
jsian, a d’ailleurs fait part de sa 
'« préoccupation». «Celte escalade, 
écrit-il, peut empêcher le processus 
de négociations pacifiques » . 

. Le ministre azerbaïdjanais de la 
défense, le général Dadach Rzaev, a 
d’autre part accusé les unités russes 
stationnées dans la. région d’avoir 


participé aux combats aux côtés des 
troupes arméniennes. Accusations 
aussitôt démenties par le porte-pa- 
role de l’ambassade de Russie à 
Bakou, qui a déclaré que son pays. 
«qui participe aux efforts collectifs 
visant à arrêter le. conflit, ne peut 
être intéressé à l’occupation de la 
région de Kelbadjar». 

Cette escalade du conflit n’a 
pourtant pas empêché la poursuite, 
vendredi à Genève, des pourparlers 
de paix informels entre Bakou et 
Erevan;- en présence de diplomates 
turcs, russes et américains. Le 


représentant ture a estimé, pour sa 
paît, que la négociation butait sur 
«la volonté des Arméniens de garder 
leurs armes au Karabakh, ce qui 
bloque le projet de dèmtlliarisailon 
du territoire». Toujours vendredi, le 
vice-ministre iranien des affaires 
étrangères a affirmé que son pays, 
« opposé à la reprise des affronte- 
ments», était disposé & intervenir 
pour « protéger les populations qui 
se trouvent prises au piège» dans la 
région. 

J.-A. F. 


L’aviation rosse a bombardé 
des positions géorgiennes en Abkbazie 


Deux Sukhoi Sa-25 russes ont 
bombardé, dans la nuit du jeudi 1* 
au vendredi 2 avril, des positions 
géorgiennes en Abkhazie, en repré- 
sailles au bombardement par les 
forces géorgiennes d’un laboratoire 
sismologique russe, a annoncé le 
ministère russe de la défense. Les 
deux appareils russes ont bom- 
bardé des positions de tirs de mor- 
tier près de la rivière Goumista, la 
ligne de front séparant les forces 
géorgiennes et les séparatistes 
abkbazes. Selon le communiqué, 
un laboratoire de sismologie appar- 


A TRAVERS LE MONDE 


AFGHANISTAN 

M. Hekmatyar annonce 
la formation 
de son gouvernement 

Le futur premier ministre afghan, 
M. Gufbuddin Hekmatyar, a 
annoncé, vendredi 2 avril, la disso- 
lution du gouvernement en place 
et l'envoTau chef de.CËtat, Burhan- 
nudin Rabbani, d'une nouvetfe liste 
de mmistrgs. Le cheffontjernenta- 
fiste du Hezb-HstamJ - qui pariait 
dans sa base de Tcharasyab. h 
- une quinzaine de kilomètres de 
Kaboul - a toutefois refusé de 
dévoiler le titulaire du portefeuille 
de la défense et de préciser le sort 
du ministre sortant, le comman- 
dant Massoud. Il a affirmé que le 
président Rabbani n'avait aucun 
droit de regard sur la liste et qu'il 
ne la lui avait envoyée que pour 
qu'il en fasse l'annonce, «dans 
deux ou trois jours». « Toutes les 
phases de la consultation sont ter- 
minées. Personne n'a le droit de 
soulever une quelconque objec- 
tion», a affirmé M. Hekmatyar. 

I M. Rabbani ne partage toutefois 
1 pas ce point de vue, a répété son 
porte-parole. - (Reuter, AFP, AP, 
UPI.) 

CAMBODGE 

Premier message 
deM. Juppé 
au prince Sihanouk 

Le prince Morodom Sihanouk est 
rentré, vendredi 2 avril, à Phnôm- 
Penh, venant de Pékin, malgré les 
mises en garde des Khmers 
rouges (te Monde du 3 avril). Le 
prince doit accuefflr dans la capi- 
tale cambodgienne le secrétaire 
général des Nattons unies, Boutros 
Boutros-Ghali. Le prince, qui a 
menacé de démissionner en raison 
de la vague de violences qui 
ravage le pays, a reçu un premier 
message du nouveau ministre fran- 
çais des affaires étrangères, 
adressé également è l'autre copré- 
sident de la conférence de Paris, 
l'Indonésien AU A/a tas. 

Alain Juppé entend « montrer 
toute l'attentiai qu’il portera au 
Cambodge à un moment où la 
situation dans ce pays connaît une 
certaine tension et où se produi- 
sent dès attentats anti-vietnamiens 
qui rendent h situation déteste. La 
France souhaite que le processus 
engagé puisse se poursuivre de 
manière è pouvoir arriver à des 
élections, fin mai, pour une 
Assemblée constituante», a Indi- 
qué vendredi un porte-parole du 
Chai d'Orsay. 

Par ailleurs, trots «bérets bleus» 
bulgares ont été rués et six autres 
blessés, vendredi soir dans la pro- 
vince de Kompong-Speu, au sud 
de Phnom-Penh. a annoncé un 
porte-parole de l'ONU.. Les posi- 
tions bulgares ont été attaquées è 
deux reprises, vraisemblablement 
par des Khmers rouges. - {Reuter) 


SOMALIE 

Le CICR a décidé 
de se retirer de Kisimayo 

Le Comité international de la 
Qroix-Rouge (CICR), principal distri- 
buteur de raide humanitaire à Kisi- 
mayo, vMe portuaire située au sud 
de Mogadiscio, a annoncé, ven- 
dredi 2 avril, è Nairobi (Kenya), 
qu'efc avait décidé d'en retirer son 
personne! et de cesser toute acti- 
vité dans cette Ville somalienne, 
que se disputent, depuis plusieurs 
mois, deux factions locales. 

En raison des violences inces- 
santes. les délégués du CICR ne 
pouvaient phis rejoindre . leurs 
bureaux que sous la protection de 
soldats de la force multinationale. 
«La situation est de pkts en plus 
tendue, les combats se poursui- 
vent et H est devenu impossible de 
’ travailler», a souligné le CICR, qui 
assurait, jusque lè. la distribution 
de nourriture è quelque 38 000 
civils. Aussitôt après . cette 
annonce, les responsables de 
l'ONU à Mogadiscio ont indiqué 
avoir dépêché sur place deux 
négociateurs. Un porte-parole 
américain a précisé qu'une force 
amphibie américaine de plus de 
4 000 hommes est en état d'alerte 

EN BREF 

a ALLEMAGNE : augmentation 
de pins de 20 % dn nombre de 
demandeurs d’asile. - L’Allemagne 
a accueilli 43 731 demandeurs 
d’asile en mars, soit 14 % de plus 
qu’en février, a annoncé, vendredi 
2 avril à Bonn, le ministère alle- 
mand de l'intérieur. Le nombre de 
demandeurs d’asile a augmenté de 
23 % le mois dernier par rapport à 
mars 1992. L’Allemagne a enregis- 
tré, pour toute Tannée dernière, un 
chiffre record de plus de 438 000 
demandes d’asile. Les Roumains 
ont été les plus nombreux i dépo- 
ser une demande d’asile politique 
(14 343), devant les personnes ori- 
ginaires de Tex-Yougoslavie (6 924) 
et les Bulgares (4 133). - (AFP.) 

o La Fraction année rouge annonce 
aae «weBe yagae J a t te nftrt s . - Dans 
un communiqué authentifié, publié 
vendredi 2 avril par deux journaux 
allemands, l'organisation terroriste 
d'extrême gauche Fraction armée 
rouge (RAF) a annoncé une nouvelle 
vague d'attentats après celui qui a 
I spectaculairement détruit, samedi 
dernier; use nouvelle prison encore 
inoccupée lie Monde du 30 mars), 
afin de «faire pression sur FEtat pour 
qu'il abandonne son attitude de fer- 
meté à l'égard de jses] membres en 
prison», dont certains sont incarcérés 

depuis vingt-deux ans. La RAF pré- 


dans la région, prête è intervenir 
en cas d'aggravation de la situa- 
tion. - (AFP, Reuter.) 

LESOTHO 

Les miïfaires 
ont cédé 

le pouvoir aux civils 

Dirigé par un Conseil militaire 
depuis 1986, le petit royaume du 
■Lesotho, qui esrtfttfavé éh terri- 
toire sud-africain, est de nouveau 
gouverné par des civils. 

Le premier ministre, Ntsu 
Mokhele, a prêté serment, ven- 
dredi 2 avril Le Parti du congrès 
du Basuthofand (BCP), qu'il dirige 
depuis sa fondation en 1952, a 
gagné les élections libres du 
28 mars et est arrivé en tête dans 
les soixante-cinq circonsriptions du 
pays. Le roi Letsie III et (e générai 
EBas Ramæna, le chef de la junte I 
militaire. ont publiquement accepté I 
le résultat des élections. Seul le 
Pan] national Basotho (BNP), qui 
gouverna de 1970 à 1986 avant 
d'être chassé du pouvoir par un 
coup d'état militaire, a contesté la 
verdict des urnes et saisi la Haute 
Cour pour fraude électorale, lui 
demandant d'invalider le scrutin. - 
(AFP, Reuter, UPI.) 


ose toutefois qu’elle exdut un retour 
aux assassinats de personnalités de 
récouomie ou de l'Etat. - (AFP) 

□ CORÉE DU NORD : Pékin 
s'oppose h sue réunion du Conseil 
de sécurité sur des sanctions con- 
tre Pyongyang. - La Chine a réi- 
téré, vendredi 2 avril, sou opposi- 
tion i une réunion du Conseil de 
sécurité des Nations unies sur 
l’adoption de sanctions contre la 
Corée du Nord, après le refus de 
cette dernière de laisser l'Agence 
internationale de l’énergie atomi- 
que (AIEA) inspecter deux sites 
nucléaires sur son territoire (le 
Monde du 2 avril). - (AFP.) 

□ NICARAGUA : aide américaine 
débloquée sons coofBtkm. - Les Etats- 
Unis ont débloqué, vendredi 2 avril, 
50 des 104 mUhoos de dollars d’aide 
au Nicaragua que le Congrès avait 
gelés en mai, pour protester contre la 
« mainmise » des sandinistes (battus 
aux électrons de 1990) sur Tannée et 
la police. Selon use source officielle 
américaine, le gouvernement de Vio- 
lera Chamorro aurait promis le 
départ, en 1995, du général H Um- 
berto Onega, commandant (sandi- 
niste) de Tannée nicaraguayenne, soit 
don ans avant la date prévue. - 

(AFP. UPI) 


ua limon des assassins 
de six jésuites suscite de vives réactions 


tenant au ministère russe de la 
défense et situé à Ecfaera, près de 
Soukhoumi, la capitale de la Répu- 
blique sécessionniste de ht Géorgie, 
était devenu la cible de bombarde- 
ments nocturnes incessants. Le pré- 
sident géorgien, Edouard Cbevard- 
nadze, a accusé les forces russes 
stationnées à Soukhoumi de soute- 
nir les séparatistes contre les forces 
géorgiennes, accusation que le 
ministère russe a rejetée. Mais, 
toutefois, c’est la première fois que 
Moscou reconnaît officiellement 
ces attaques. - (AFP.) 


SAN-JOSÉ (Costa-Rica) 

de notre correspondant 

en Amérique centrale 

La Compagnie de Jésus a 
dénoncé, vendredi 2 avril, les cir- 
constances de la libération, la 
veille, du colonel Guillermo Bena- 
vides et du lieutenant Yusshy Men- 
doza, condamnés è trente ans de 
prison pour l’assassinat de six 
jésuites en novembre 1989. Les 
deux officiers salvadoriens sont 
ainsi les premiers bénéficiaires de 
l’amnistie votée quelques jours 
plus tôt par l’Assemblée législative, 
malgré l’opposition de secteurs 
importants du pays et les pressions 
exercées par les Etats-Unis. 

Les jésuites estiment que la libé- 
ration des auteurs matériels du 
massacre aurait dû suivre la déten- 
tion et la condamnation des 
auteurs intellectuels, conformément 
aux recommandations de la Com- 
mission de la vérité, publiées le 15 
mars sous l'égide des Nations 
unies. Selon le rapport de la com- 
mission, la quasi-totalité de l’état- 
major, y compris l’actuel ministre 
de la défense, le général René-Emi- 
(io Ponce, aurait participé à l’opé- 
ration, organisée au moment où la 
guérilla menait une offensive sans 
précédent contre la capitale San 
Salvador. Le général Ponce et ses 
collègues ont démenti leur partici- 
pation au massacre affirmant que 
le rapport était «bourré de men- 
songes » . 

«Le message est clair : au Salva- 
dor, on peut assassiner, faire 
disparaître les gens et torturer en 
toute impunité. Il y aura toujours 
une amnistie pour effacer la faute», 
s'est indigne le vice-recteur de 


l’Université jésuite d’Amérique 
centrale, le père Rodolfo CaidenaL 
Il a souligné la différence entre le 
«pardon», accordé par la Compa- 
gnie de Jésus en novembre aux 
officiers, et T «amnistie», qui ne 
permet pas que justice soit faite 
puisqu’elle soustrait les coupables à 
ta punition et ne contribue donc 
pas à la réconciliation. 

D’autres militaires, en particulier 
le commandant Mauririo Beltran, 
accusé d'avoir ordonné le massacre 
d’nne dizaine de paysans à San 
Sébastian en 1988, devraient être 
libérés dans les prochains jours. 
Les autorités ont laissé entendre, 
en revanche, que les anciens 
rebelles du Front Farabundo Marti 
pour la libération nationale 
(FMLN) impliqués dans l'assassi- 
nat de conseillers militaires améri- 
cains pourraient être exclus de 
l’amnistie, il s’agirait d’une 
manœuvre visant à désamorcer les 
pressions de Washington, qui a 
manifesté son irritation à l'égard 
de son allié en rappelant que le 
président Alfredo Cristiani s’était 
engagé à appliquer les recomman- 
dations de la Comission de la 
vérité et celles de la Commission 
ad hoc sur l’épuration de l'armée, 
qui a déjà touché 88 officiera. 

Le président Cristiani a informé 
le secrétaire général de l'ONU que 
les quinze officiers supérieurs 
encore en fonction malgré les 
recommandations de l’ONU, 
seraient mis à la retraite avant le 
30 juin. Le général Ponce fait par- 
tie de ce groupe, ainsi que le chef 
d'état-major. 

BERTRAND DE LA GRANGE 


DROITS DE L’HOMME 

La préparation de la conférence de Vienne 

L’Asie sur la défensive 


Las représentants de qua- 
rante-neuf gouvernements et de 
cent-dix organisations non-gou- 
vernementales (ONG) asiatiques 
se sont réunis pendant deux 
semaines à Bangkok pour prépa- 
rer la deuxième Conférence 
! mondiale sur les droits de 
l'homme prévue à Vienne du 14 
au 25 juin. Cette conférence, 
dans la foulée de rencontres 
régionales à Tunis (pays d’Afri- 
que) et à San José (Amérique 
latine), a surtout souligné l’atti- 
tude toujours défensive de nom- 
breux gouvernements d'Asie sur 
le sujet 

BANGKOK 

de notre correspondant 

Pour de nombreux dirigeants 
asiatiques, le débat sur les droits 
de l’homme n’est jamais qu’une 
recette de l'Occident pour imposer 
son point de vue. Même des gou- 
vernements qui, comme celui de ia 
Malaisie, tiennent compte des 
libertés individuelles, ne manquent 
pas de dénoncer ce qu’ils considè- 
rent comme la volonté de l’Ouest 
d’imposer ses «valeurs» à un 
Orient qui, disent-ils, a son propre 
système de référence. 

Cest ce ton défensif qui a 
dominé la réunion de Bangkok 
pour préparer la deuxième Confé- 
rence mondiale des droits de 
l’homme qui doit se tenir, sous 
Tégide des Nations unies, en juin à 
Vienne. En d’autres termes, l’uni- 
versalité des droits de l’homme ne 
doit pas empiéter sur d’autres prin- 
cipes, telles la souveraineté natio- 
nale, l'intégrité territoriale et, sur- 
tout, la «non-ingérence» dans les 
affaires d’autrui 

U y a, cependant, un changement 
de taille : les gouvernements les 


plus réfractaires ont trouvé en face 
d’eux, cette fois, non des ministres 
occidentaux mais des ONG asiati- 
ques qui, avec un bel entêtement, 
ont tenté et parfois réussi à faire 
entendre leur voix. La promotion 
des droits de l’homme est devenue 
un débat interne à la région, ce qui 
est dans la logique des choses puis- 
que les aires de liberté se sont, au 
prix de sérieux sacrifices, élargies 
dans plusieurs pays, de Taïwan à la 
Corée du Sud en passant par le 
pays hôte, la Thaïlande. Cest 
même le premier ministre de Bang- 
kok qui a rappelé, d’entrée de jeu 
- et non sans courage - quViV 
n'existe qu'une seule conception des 
droits fondamentaux de l'homme à 
travers le monde». 

Adoptée, vendredi 2 avril, après 
cinq jours de négociations entre 
délégations gouvernementales, la 
«déclaration de Bangkok» ne pou- 
vait être que défensive. Tout en 
réaffirmant leur soutien à la charte 
de l’ONU et à la Déclaration uni- 
verselle des droits de l’homme, les 
Etats d’Asie ont rappelé qu’ils 
entendaient décourager « toute ten- 
tative d'utiliser les droits de 
l’homme comme une condition de 
l’aide au développement». 

Tokyo a aussitôt émis des 
réserves sur ce point puisqu'une 
charte de juin 1992 lie l’aide japo- 
naise à la démocratisation et au 
respect des droits de l’homme des 
pays récipiendaires. Les japonais 
se sont éga le ment interrogés sur un 
paragraphe «reconnaissant que la 
promotion des droits de l’homme 
devrait être encouragée à travers la 
coopération et le consensus, et non 
la confrontation et l’imposition de 
valeurs incompatibles». La déléga- 
tion japonaise s’est inquiétée 
notamment de l'ambiguité de l'ex- 
pression « valeurs incompatibles ». 
Le débat, ainsi rouvert à Bangkok, 
n'est pas près de se refermer. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 
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POLITIQUE 


L’ouverture de la sessioi 


Philippe Séguin a été élu président de l’Assemblét 


A ; 


C 


Philippe Séguin, député RPR 
des Vosges, a ôté élu, vendredi 
2 avril, président de l'Assem- 
blée nationale, au second tour 
de scrutin, par 389 voix contre 
59 à André Labarrère (PS) et 26 
à Georges Hage (PC). Son prin- 
cipal concurrent, Dominique 
Baudts, avait retiré sa candida- 
ture à l‘ issue du premier tour; 
5 voix se sont portées sur divers 
députés non candidats. Il y a eu 
54 bulletins blancs et nuis; 
44 députés, parmi lesquels les 
25 suppléants des nouveaux 
ministres, n'ont pas pris part au 
vota. 

Ensemble, ils ont traversé la salle 
des Quatre Colonnes, se frayant un 
passage an coeur des embouteillages 
assourdissants de députés et de 
journalistes. Dans l’hémicycle, ran- 
gés selon l’ordre alphabétique, 
comme le veut la coutume, le pre- 
mier s’est installé tout à la gauche 
du président, au milieu d’une tra- 
vée occupée d’ordinaire par les élus 
communistes, et le second a pris 
place au centre de l’Assemblée, 
pais Pun et l’autre se sont carrés 
dans leurs espérances, insensibles 
au tumulte alentour. Le premier, 
Philippe Séguin (RPR), avait déjà 
en tête le discours qu’il allait pro- 
noncer à la fin de la séance. Le 
second, Valéry Giscard d’Estaing 


(UDF), devait songer au dénoue- 
ment heureux qui venait de 
conclure le feuilleton du groupe 
unique de l’UDF. 

■ Le marin même, amis d'intermi- 
nables réunions, les centristes 
s’étaient résignés a rentrer dans le 
rang et & dissoudre leur groupe 
autonome constitué en 1988. La 
compétition pour la candidature au 
«perchoir» qui opposait Pun des 
leurs, Dominique Baudis, à un élu 
du Parti républicain, Jean-François 
Déniait, avait tourné à l’avantage 
du maire de Toulouse. Condition 
sine qua non posée par Les cen- 
tristes, Dominique Baudis devenait 
alors le champion de l’UDF face à 
celui du RPR, Philippe Séguin. 
Cette exigence remplie, les cen- 
tristes ne pouvaient plus faire obs- 
tacle au groupe unique dont ia' 
constitution était aussitôt adoptée 
à P unanimité. 

Le président de l’UDF et Ray- 
mond Barre, qui n’avaient pas» 
ménagé leurs efforts au cours des 
dernières heures, pouvaient enfin 
savourer leur succès. Valéry Gis- 
card d’Estaing faisait part de sa 
« joie » devant «ce grand événe- 
ment ». «Nous sommes devenus 
une force politique de gouverne- 
ment», assurait en fin de mâtiné 
Charles MiUon, président de ce 
nouveau groupe de 21S membres à 
même de taire pièce aux 245 dépo- 
tés du RPR. Les fins UDF étaient 
conviés aussitôt & faire ia preuve 
.de leur solidarité à l'occasion de 


l’élection du président de l’Assem- 
blée nationale fixée pour l’après- 
midi.- 

La rerancbe 

da «fantassin» 

1S heures : la première séance de 
cette dixième législature s’ouvre, en 
présence des membres du gouver- 
nement, par le discours du doyen 
d'&ge, Curies Ehrmann, député 
des Alpes-Maritimes. Quelle 
revanche pour ce «fantassin» obs- 
cur de la politique qui se plaint 
aujourd’hui d'avoir été censuré 
dans le passé par la télévision ' 
régionale et qui, en c ëtit occasion 
solennelle, se plaît à donner le 
«la»! Mais il prend aussitôt quel- 
que liberté avec l’académisme qui 
sied d’ordinaire à un discours inau- 
gural : le voilà qui, tel un élu local 
interpellant un préfet, se fait l’avo- 
cat de la «vole rapide Nice-Greno- 
ble » et du « percement du Mercan- 
tour». 

L’hémicycle ne lui prête qu’une 
attention distraite. Les nouveaux 
élus semblent davantage intéressés 
par les apparentements d’on jour 
dictés par un alphabet fort arbi- 
traire. Comme il y a cinq ans, 
Jean-Pierre Chevènement et Jac- 
ques Chirac ont tout le loisir 
d’échanger des politesses républi- 
caines tandis que Raymond Barre, 
qui n’a rien à apprendre de son 
ami Jacques Barrât, mène un com- 
bat inégal contre la sieste. 


Mais chacun se ressaisit à Tan- 
nonce du scrutin. Le gouvernement 
prend congé et le premier ministre 
profite des opérations pour hono- 
rer de sa présence ta. séance d’ou- 
verture du Sénat Quatre candidats 
se disputent les faveurs de r Assem- 
blée nationale : outre Philippe 
Séguin et Dominique Baudis, 
André Labarrère, désigné par les 
socialistes, et Georges Haga le pré- 
tendant communiste. IL Leur faut 
obtenir an moins 267 voix pour 
être élu an premier tour, une 
hypothèque pèse snr le vote : l'ari- 
thmétique qui donne le candidat 
RPR gagnant va-4-efle être faussée 
par les souvenirs dn débat sur 
Maastricht où, ici même, Philippe . 
Séguin s’était fait le contempteur 
implacable et talentueux du traité 
d’union e ur o p éen n e? 

Heureusement pour lui, la majo- 
rité s’efforce de chasser tons ces 
fantômes de la division. «Les dî- 
. vages sur Maastricht- ne pèsent pas 
pas id que dans le gouvernement, 
même si certains au RPR trouvent 
qu'il y a trop de pro-Maastridti 
parmi les ministres a, affirme 
Robert-André Vivien (RPR! «H ne 
fout pas confondre le débat sur 
Maastricht et Réfaction du président 
de l’Assemblée nationale», xenché-' 
rit Jean-François Deniau (UDF). 
D’autres pourtant sont bel et bien 
soumis à un vrai dilemme. Ainsi 
Patrick Devedjian (RPR) se 
retranche-t-il derrière un laconisme 
embarrassé. «Le vote est secret », 
souligne cet avocat infatig able de la 


cause européenne. Pour Jean-Pierre 
Chevènement, qui n’avait pas 
hésité à féliciter avec ostentation le 
maire d’Epinal après son réquisi- 
toire anti-Maastricht, ce scrutin 
tfenf <hi supplice de Tantale. «Si je 
devais énumérer toutes les tenta- 
tions auxquelles je ne cède pas.- ». 
lâche-t-il avant d’ajouter, détesté 
du poids du remords : «Heureuse- 
ment, je trois que M. Séguin n'aura 
pas besoin de ma voix.» 

L’échec 

de Donunigue Baudis 

■■ Le député du Territoire de Bel- 
fort ne croit pas si bien dire. Le 
résultat tombe dans un concert de 
murmures ébahis : avec 266 suf- 
frages, Philippe Séguin manque 
d'une petite voix la consécration 
dès le premier tour. Alors que tes 
candidats socialiste et communiste 
font, avec 62 et. 24 suffrages, le 
plein de leurs voix, celui du RPR 
capta une dizaine de vota de plus 
que le total de son groupe. Avec 
180 suffrages, Dominique Baudis 
accuse, lui, on déficit d’une ving- 
taine de voix UDF alors qu’on 
dénombre 13 bulletins blancs ou 
nuis. Le porte-drapeau de la confé- 
dération, beau joueur, s’incline 
sans barguigner et annonce sur 1e 
champ te retrait de sa candidature 
pour le deuxième tour. 

Le maire dé Toulouse paye-t-il là 
le prix d’une présence notoirement 
insuffisante à l’Assemblée natio- 


nale? Le résultat, en tout cas, sèn 
te trouble au sein de l’UDF car < 
toute évidence tes défections via 
nent pour partie des rangs du Par 
républnrân. An PR, où ta mise si 
orbite de .Dominique Baudis a va 
indisposé, on cherche précisées ei 
à dédramatiser. «L'important, c'e 
qu'on vote. Je me suis battu porto s 
dans le monde pour qu'on vote.-.. 
relève assez bizarrement Jeai 
François Deniau, l'adversaire ma 
heureux du candidat centriste k) 
de la primaire dn matin au sein c 
l’UDF. «Ce n’est pas un vote am 
Baudis ou anti-Giscard, mais féuh 
un vote utile en foreur de Philip^ 
Séguin donné gagnant d’avance ; 
estime José Rosse 

De leur côté, les centristes s'ei 
forcent de faire bonne figure 
«Cent quatre-vingt-dix. en fait, c 
n'est pas si mat que ça, estim 
Jean-Jacques Hyest Compte ten 
de la primaire de ce matin, le m'ai 
tendais à beaucoup plus a’abster. 
lions. En tout cas, la cohésion d 
groupe unique n'est absolument pa 
en cause.» Si le tout nouveai 
groupe n'est effectivement pas ai 
bord de ta dépression nerveuse, te 
proches de Dominique Baudis n'e 
sont pas moins choqués par cett 
loyauté Aréchée. Tout empreint d 
son nouveau statut, Pascal Clé 
ment, ministre délégué des reta 
rions avec le Parlement joue le 
thérapeutes. Soucieux de soulage 
«les blessures des amis de Donun, 
que Baudis » et d’éviter pour 1 


Un croisé de la République 

De ses combats conte la gauche après 1981 à sa campagne conte le traité de Maastricht 
le député des Vosges n’a cessé de batailler au nom d’une certaine idée de la nation 


A quoi pensait Philippe Séguin, 
ce vendredi 2 avril à 19 h 10, 

S nand le président de là séance 
'ouverture de la dixième législa- 
ture, doyen ‘d'âge dè l'Assemblée, a 
annoncé que lui, député (RPR) des 
Vosges et maire dTîpinal, venait 
d'accéder au «perchoir» par le bon 
vouloir de ses collègues? Une 
caméra s'est attardée un instant sur 
son visage. Ses paupières se sont 
doucement abaissées sur ses yeux 
déjà tombants, son menton s’est 
légèrement Grippé et ses mâchoires 
ont laissé apparaître une impercep- 
tible crispation. «L'ours» s'est 
concentré pour ne pas laisser filtrer 
rémotion qui Fenvahissait 

A quoi songeait-il à cet instant? 
A ce petit garçon modeste de six 
ans et demi qui, le 1 1 novembre 
1949 à Tunis, reçut la médaille 
militaire destinée à un pire tombé, 
cinq aïs auparavant, pour ta libé- 
ration de ta France. Certainement. 
Cette pensée, U Ta transmise dans 
son discours de remerciement en 
associant ce père qu’il n’a pas 
connu au souvenir du général de 
Gaulle et à la mémoire de Georges 
Pompidou, qui ont contribue à 
faire de lui l'homme politique qu’il 
est 

ü est comme ça, le nouveau pré- 
sident de l’Assemblée nationale. 
Sujet à des colères mémorables, à 
des emportements aussi brefs que 
soudains, i des phrases aussi caté- 
goriques que fugaces pouvant 
atteindre jusqu’à blesser, M_ Séguin 
a te coeur de ceux qui ont grandi de 
l’autre côté de la Méditerranée, un 
rire tonitruant à lézarder les murs 
et des passions qui peuvent ébran- 
ler les certitudes adverses. Il faut 
l’avoir vu. éternelle Gitane aux 
coins des lèvres - à motus qu’il ne 
soit dans une de ses innombrables 
périodes d’abstinence, - taper le 
carton dans d'interminables parties 
de belote qu’il sait gagner en for- 
çant légèrement le destin. Os sont 
peu nombreux, ces partenaires de 
rencontre, à résister à la ronde 
infernale des cartes qui s’agrémente 
d'éclats de rire et d’éclats de voix. 
Ceux-là même, probablement, 
qu’on entendait au début des 
■ année SO an lycée Carnot de Tunis, 
quand le jeune Philippe, brillant 
élève, jouait su football. 

Au fil des années, M. Séguin est 
devenu fou de fboL C’est à travers 
ce sport, du reste, qu'aspirant audi- 
teur à te Cour des co m p t es, il réali- 
sera, en qualité de personnalité 
«indépendante», une mission cf in- 
formation sur ce football français 
si mal en point qu’fr était à la 
merci de grèves des joueurs. C’était 
sa 1972, a te demande de Joseph 
Comiti, secrétaire d'Etat à la jeu- 
nesse, aux sports et aux loisirs. 

Avant d’en arriver là, fl est passé 
par Draguignan où sa mère, insti- 
tutrice, a ère mutée au moment où 
te Tunisie s'est lancée dans te pro- 
cessas de l'indépendance. Est-ce sa 


t 




mère qui lui a donné cet amour 
irrépressible pour ta République et . 
tous ses attributs? Nul ne sait mais 
elle ne doit pas y être pour rien. 
Muni, de ses deux bac, en I960, 
Philippe entre à te faculté des let- 
tres a Aix-en-Provence (1961-196$) 
et soit, major, de l’Institut d’études 
politiques de te ville en 1967. 0 
tète un peu dn journalisme local 
pour te compte du Provençal de 
Gaston Defiérre. A la seconde ten- 
tative, il est admis à l’ENA en 
1968. Elève studieux, U laisse de 
son stage administratif en Polyné- 
sie une pétition de fonctionnaires 
demandant qu’il ne reparte pas 
pouf ta métropole. 

Bourreau de travail, M. Séguin 
sait déjà fasciner. Entré au 
52» rang, il sort, deux ans plus 
tard, 7* de la promotion Robes- 
pierre. Alors qu’il a la possibilité 
d’intégrer le corps de rmspectioo 
des finances - «Quand j’ai vu leur 
allure, jai compris que je n'irai pas 
chez eux», déclarait-il dans te 
Monde du 4 juin 1987, - il choisit 
la Cour des comptes. Après son 
rapport sur te fbot finançais qui est 
apprécié, & l’époque, pour sa 
«aarti», M. Séguin travaille dans 
divers cabinets ministériels, puis, 
promu conseiller référendaire à ia 
Cour des comptes, il devient 
chargé de mission du premier 
ministre Raymond Barre en 1977. 


Four FaboBtion 
de ht peine de mort 


L’année suivante; à trente-cinq 
ans, il est «parachuté» dans les 
Vorâes pour régler des dissensions 
locales au sein du RPR. M. Séguin 
entre véritablement en politique : il 
devient député de ta première cir- 
conscription des Vosges en mars 
1978. Le nouvel élu a déjà ta fibre 
et l’esprit gaullistes. Alaa que les 
descendants politiques dn général 
tentent, l'année suivante, de mas- 
quer leurs divergences, M. Séguin 
prépare un texte dans lequel ces 
dentiers assurent Jacques Chirac 
de leur « totale confiance dans 
l’uniU et dans l'amitié». Cela 
conduit André Pa s seron à écrire 
dans le Monde dn 13 janvier 
1979 ; «L’instinct de rassemble- 
ment est chez les gaullistes une 
sorte de réflexe qui joue aussi bien 
face aux attaques de l'extérieur que 
face aux dangers d'éclatement 
venant de l'intérieur .» Malgré tes 
vicissitudes et tes soubresauts, cette 
observation sert de bible, même 
après les coups de boutoir succes- 
• au fa iian* PantHnài donnés, notam- 
ment, par— M-Ségnin_ 

Car l'homme se révèle un batail- 
leur infatigable. Après r inlassable 
mais vaine défense de l’entreprise 
textile Boussac qui s’écroule en 
jetant les salaries sur le pavé. 




M. Séguin choisit une antre cause : 
.J’aboUtion dç tarpeine de mort. D . 
rédige on rapport parlementaire 
considéré comme i excellent» par 
Pierre Ba& ÿjgra député (RPR) de 
Paris, et loi-meme auteur d une 
proposition de loi allant dans ce 
sens. S’opposant au ministre de ta 
justice Alain Peyrefitte qui voit 



parlementaire. De même qu’il 
exprÿne déjà, Vagissant. dUnRPR, 

. une opinion qui fondera son com- 
bat interne, huit ans plus, tard. 
Dans une tribune; publiée par le 
Monde du 9 février 1982, il écrit : 
«La diversité n’est jamais dange- 
reuse. Courants ? Tendances ? 
Qu’importe! Pourvu qu’on sache 
que pais on pourra paner, plus on 
aura de chances de progressa- et de 
gagner.» 


Ventrée 


;(Tud mauvais œil l’appoint des 
députés de gauche sur le sujet, 
M. Séguin déclare: «Dons cette 
affaire, vous devrez compter les 
voix, vous n'aurez pas à les peser. Ü 
y a deux siècles que ce débat est 
engagé. Quelle autre pièce, autre 
que la réforme des peines, pourriez- 
vous encore verser au dossier?» 

La droite n'abolira pas. Le 
député des Vosges devra attendre 
1981, où il résiste à la vagoe rose, 
pour voir triompher sa conviction. 
D peut alors tancer à Robert Badin- 
ter, garde des sceaux : « N’oubliez 
pas, je vous en conjure, que à le 
débat engagé depuis 1789 a tou- 
jours finalement tourné au désavan- 
tage des abolitionnistes, c’est parce 
qu’il n’avaient pas su apporter d’ar- 
guments convaincants sur les consé- 
quences à exempter de l’aboli- 
tion.» Ce sera le seul sujet de 
con s e ns us avec tes socialistes. 

Avec Jacques Toubon, Michel 
Noir. Charles Millon et François 
d’Aubert, fl constitue la bande des 
«mousquetaires» d'une droite 
anesthésiée par ta défaite de 1981. 
Réunis dans le «Cercle», une 
usine à produire tes amendements 
par centaines, ils combattent les 
projets de la gauche sur l'audiovi- 
suel, sur ta décentralisation, sur tes 
nationalisations et sur les lois 
Auroux qui fixent les droits des 
salariés dans les entreprises. 
Cherche-t-il alors délibérément, 
avec ses c o mpagnons de combat, à 
contraindre l'exécutif à recourir à 
des procédures autoritaires pour 
abréger tes travaux législatif» dans 
le but de crisper le débat politique 

& en tirer avantage? Il le 
t véhémentement. Le fait est 
que, vice-président de r Assemblée 
depuis 1981, il commence à 
manier avec dextérité te technique 


Cette velléité d’indépendance, 
ajoutée au désir de travailler dans 
la transversalité de r opposition, 
finissent par agacer M- Chirac. Le 
«Cercle* se met en veilleuse. Pas 
Philippe Séguin. Toujours aussi 
boulimique, notre Gargantua disci- 
pliné et indocile dénonce U 
«dérive droitière» du RPR et 
appelle à reconnaître que le pou- 
voir a changé de politique. Le pré- 
sident du RPR se fâche. M. Séguin 
en prend ombrage. Bien que l'in- 
téressé s’en défende, une curieuse 
relation, qui mêle 1e politique et 
l'affectif, s’est nouée entre tes deux 
hommes. An point que le nouveau 
maire d’Epinal, élu en 1983, a 

beau réaffirmer périodiquement sa 
fidélité au futur candidat à te pré- 
sidence de ta République, ce der- 
nier préféré ta méfiance à la 
confiance. «M. Séguin s’exprime 
en son nom personnel, répond 
M. Chirac à propos de te dérive 
droitière, et ne saurait en rien 

S tr le mouvement auquel, par 
s, U appartient » 

«On se demande ce qui retient 
encore M. Séguin dans l’opposi- 
tion », dit, pour sa part, Alain 
Juppé en août 1984. Ces deux-là, 3 
faut dire, ne se comprendront 
jamais. Le ministre des affaires 
étrangères-secrétaire général du 
RPR est même persuadé que 
M. Séguin met un malin plaisir à 
prendre systématiquement le con- 
tre-pied. «Quand je dis noir, il dit 
blanc, et vice versa», assure 
M. Juppé. C’est aussi l’époque où 
Charles Pasqua traite M. Séguin et 
ses amis de «zozos» tandis que, 
dans un mot assassin, le président 
du groupe RPR de L* Assemblée, 
Claude Labbé, déclare : «Il y a un 
sfguinlste mais II n’v a pas de 
ségtdnisme car pour cela il faudrait 
que M. Séguin ait des adeptes.» n 
en aura quelques années plus tard. 

Malgré - ou à cause - de cette 
pratique d’électron fibre un tanti- 
net provocateur, ML Séguin reçoit 
une première consécration en 
1986. La droite ayant gagné les 
élections législatives, M. Chirac 
rappelle dans son gouvernement de 
cohabitation pour occuper la fonc- 
tion de ministre dn affaires 


sociales et de l’emploi. Les syndi- 
calistes. le- considèrent, comme un 
homme «ohiehs: Il 'gardé à son 
poste te directeur des relations du 
travail? Mtfftihè'Attbry, Bière des 
lois Auroux et fille de Jacques 
Defora. Mais ce sera à Jean-Pierre 
Soisson qu'il remettra, deux ans 
pins tard, le maroquin du travail 
après te défaite de M. Chirac à 
['élection présidentielle et ta vic- 
toire de la gauche aux législatives. 
Chassé-croisé de paradoxes. Et ce 
n’est pas fini. 

Un temps impliqué dans l'opé- 
ration des «rénovateurs» qui veu- 
lent secouer tes appareils tant RPR 
quTJDF, M. Séguin est celui qui 
met un renne à ta fronde, ce que 
lui reprocheront amèrement des 
comploteurs des deux bords. Son 
heure, 3 la veut pour lui seuL Ou 
presque. Avec M. Pasqua, ü va, un 
moment, ébranler ta forteresse 
RPR en février 1990. S’étant 
résolu à laisser naître des courants, 
M. Chirac avait cru qu’il en aurait 
un, modèle Pasqua, à sa droite, et 
un autre, modèle Séguin, à sa 

S iuche. Manqué de chance, les 
eux compères se sont unis. La 
belle construction s’est retrouvée 
par terre. Le président du RPR a 
dû faire appel aux réflexes gaul- 
listes les pins enfouis pour sauver 
ta mise, mais à cette occasion des 
jugements plutôt définitifs ont été 
prononcés de part et d’autre. 


L» campagne 
de Maastricht 


Cette fêlure dans te mouvement 
néogau Ilis te est réapparue au 
moment du processus de ratifica- 
tion de Maastricht. Le refus du 
traité sur l'Union européenne a 
ressoudé les liens qui s’étaient 
quelque peu distendus entre 
M. Pasqua et M. Séguin, ce qui 
plaisait bien à 1a direction du 
RPR. Favorable à la ratification, 
sans enthousiasme, 1e couple Chi- 
rac-Juppé a bataillé dans un parti 
qui. était majoritairement anti- 
Maastricht Son heure de gloire, 
M. Séguin Ta eue dans 1a mot du 5 
au 6 mai 1992 quand il a défendu 
une exception d irrecevabilité ten- 
dant à faire admettre qu’il n'y 
avait pas lieu de débattre sur la 
réforme constitutionnelle préalable 
à la ratification du traité. Tour à 
tour grave; pédagogue, flamboyant, 

l'admirateur de Napoléon fil a 
réussi à convaincre une partie non 
négligeable de ses «compagnons» 
du RPR. ML Chirac a été obligé de 
payer de sa personne, engageant 
discrètement sa responsabilité, 
pour limiter les dégâts. 


Chef de file des opposant? à la 
ratification, M. Séguin est 
demandé dans tous les coins de 
France pendant ta campagne du 


référendum pour développer sor 
'argumentation,- <jar <met-cn pièces. 

l’Europe de Maastricht et les. 
technocrates bççrelloîs. U occupe 
‘tellement 1 Péspâra qïPîf'prive le 
Front national de son rôle privilé- 
gié d’opposant Comble de la noto- 
riété, il est choisi par le président 
de ta République pour un face-à- 
face télévisé. A droite, son inter- 
vention lui sera reprochée tant par 
ses amis, qui le trouvent «trop 
mou», que par ses adversaires, qui 
te voient «trop complaisant». Quoi 
qu'il en soit François Mitterrand 
lui permet d’affirmer sa stature 
d’homme d’Etat Et même si le 
«oui» l'emporte de justesse, plus 
personne n’ignore l'existence de 
M. Séguin. 

Dans ta campagne des législa- 
tives, une fois encore, il a battu la 
campagne & l’appel de candidats en 
mal de publia Avec lui, ta recette 
était assurée. Plus d’un a dû s’en 
souvenir au moment du choix dn 
candidat au «perchoir» à l’inté- 
rieur du groupe RPR, où Pierre 
Mazeaud était son challenger. 
Depuis plusieurs mois, 3 lorgnait 
ce siège. H l’à décroché sous l’œil 
bienveillant d’Edouard Balladur, 
intronisé récemment «chef de fa 
majorité» par M. Chirac. Indispo- 
nible pour entrer dans un gouver- 
nement dont il ne voulait pas 
entraver la marche. 3 se devait de 
trouver, en accord avec le prési- 
dent du RPR, une position qui ne 
le mettait pas hore-ciraril pendant 
les aimées théoriques de te coha- 
bitation et n’en faisait pas un chien 
dans 1e jeu de quütes baUaduricn. 

Quatrième personnage de l’Etat 
dans l’ordre protocolaire, 
M. Séguin reçoit une reconnais- 
sance qui est plus que symbolique 
puisqu’il sera au cœur du système 
légistatif, dont 3 prône une revalo- 
risation et que l’exécutif va mettre 
à contribution dans tes prochains 
mois. Comme le faisait parfois Jac- 
ques Ch aban -Delmas uti Usera- t-il 
cette «liberté d’expression» qu’il 
entend garder pour dire son mot 
sur tes projets du gouvernement? 
Descendra-t-il dans l'arène lors de 
te prochaine discussion sur la «très 
large autonomie» que M. Balladur 
souhaite donner à la Banque de 
France? Un processus contre 
lequel il a pesté pendant te cam- 
pagne électorale. Ou bien se tien- 
dra-t-il dans une prudente réserve, 
préférant attendre son heure? 

. Dès 1990, 3 affirmait son sou- 
tien indéfectible à M. Chirac pour 
la présidentielle de 1995. 11 n’a pas 
changé d’avis. Lui qui répète 
volontiers qu’il faut au moins vingt 
ans pour faire un présidentiable 
sait bien que sa carrière politique à 
lui n’a véritablement commencé 
qu’au début des années 80. fl devra 
attendre l'aube du prochain siècle. 

OLIVIER B1FFAUD 
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groupe UDF que «le nourrisson né 
ce matin ne meure l'après-midi», Ü 
divulgue le remède concocté par le 
PR : encourager les votes blancs 
pour atténuer l'ampleur de la vic- 
toire annoncée de Philippe Séguin. 

Car celle-ci est à ce point évi- 
dente que chacun y va déjà de son 
commentaire. La droite, bien sûr, 
peut difficilement bouder son plai- 
sir. Mais les socialistes ne surmon- 
tent pas la grande querelle euro- 
péenne. et! faut bien qu’il y ail des 
territoires libres dans la. République, 
se félicite Jean-Pierre Chevène- 
ment. Il y avait déjà le Territoire 
de Belfort, il y aura maintenant 
l’hôtel de Lassay. » Ségoiène Royal, 
elle, fait la grimace : «Avoir Phi- 
lippe Séguin comme président de 
l’Assemblée nationale n’est pas ano- 
din. C'est un événement grave de 
nature à perturber la vie politique 
française :» 

Défendre les droits 
du Parlement 

Le défilé des députés devant 
l’urne placée à la tribune s’achève. 
Les résultats de ce deuxième tour 
révèlent que la consigne évoquée 
par Pascal Clément a été correcte- 
ment observée. On comptabilise 
54 bulletins blancs ou mus. Mais 
ce vote charitable envers Domini- 
que Baudis n’empêche pas le can- 
didat RPR de triompher. Il 
recueille 389 voix contre 59 à 
André Labarrtre et 26Tb Georges 
Hage. Le plébiscite du. biographe 
de Napoléon III est accueilli par 
une salve d'applaudissements. 

Emu, le nouveau quatrième per- 
sonnage de l’Etat prend possession 
d’un fauteuil que lui abandonne «à 
regret» le doyen Charles Ehrmann. 
Edouard Balladur et Charles Pas- 
qua sont revenus à temps pour 
entendre sou allocution. Pour cette 
profession de foi, il use de cette 
capacité de conviction et de ce 
talent oratoire qui avaient déjà 


tant séduit lors de sa eam 
ami-Maastricht. D’emblée, le 

blicain ne peut pas s’empêcher 

d'exalter la mémoire des «Immor- 
tels prédécesseurs de 1789». Mais 
ce républicain-là veut aussi appor- 
ter la « garantie » de son < x impar- 
tialité » afin de permettre 
l’« expression de toutes [les] 
nuances» de TAssemblée. 

À l’instar de tous ses prédéces- 
seurs, il entend se poser en défen- 
seur des droits du Parlement car, 
souligne-t-il, «le poids de préroga- 
tives (...) reconnues au gouverne- 
ment pour contenir les excès du 
parlementarisme est devenu exces- 
sif». «U est impératif de convenir 
aune pratique nouvelle (...), ajoute- 
t-fl. Les conditions ont été rarement 
plus propices à une telle évolution. 
A l’inverse, s’y refuser (...) pourrait 
causer bien des déboires. » Philippe 
Séguin n’exonère pas pour autant 
les députés de toute responsabilité : 
«Si la réforme des textes petit être 
utile, elle ne sera jamais suffisante, 
elle devra s’accompagner d’une 
forte action volontariste. » 

Elargissant son propos, le nou- 
veau président de l’Assemblée 
revient ensuite à un de ses thèmes 
de prédilection : « La crise structu- 
relle. la crise d’adaptation, la crise 
d’identité, la crise existentielle» qui 
menace eVuntté de la nation et sa 
pérennité». «Qui ne sent aujour- 
d’hui , s’interroge-t-il, qu'au point 
où nous en sommes tout ce qui 
tient ensemble depuis des siècles 
pourrait se défaire, se déchirer, se 
disloquer?» Ecouté dans le pins 
grand silence, Philippe Ségnin 
conclut par un hommage pudique à 
son père, mort au combat en 1944. 
Debout, les députés, tous partis 
confondus, saluent cette première 
intervention. Déjà, les querelles de 
familles et le choc des ambitions 
semblent si Ioûl.. 

FRÉDÉRIC BOBIN 
et GILLES PARIS 


La composition des groupes 


• Groupe BER : président Ber- 
nard Pons, 245 membres et 
12 apparentés, Jean Auclair 
(Creuse), Gérard Cherpion (Vosges), 
Gabriel Deblock (Nord), Jean-Mi- 
chel Dubemard (Rhône), Jacques 
Féron (Paris), Yvon Jacob (Ille-et- 
Vilaine), Arsène Lux (Meuse), 
Daniel Pennec (Côtes-d’Armor), 
Yves Rispat (GersX Anicet Turinay 
(Martinique), François Vannson 
(Vosges), Claude Vîssac (Ardennes). 

a Groupe Union pour la démo- 
cratie française et du centre 
(UDFQ : président Charles Millon, 
213 membres et deux apparentés, 
Marie-Thérèse Boisseau (Ille-et-Vi- 
laine) et Alphonse Bourgasser 
(Moselle). 

• Groupe socialiste : président 
Martin Malvy, 52 membres et 
5 apparentés, Gilbert Annette (la 
Réunion), Camille Darsières (Marti- 
nique), Jean-Pierre Defontaine (Pas- 
de-Calais), Karailo Gata (Wallis-et- 
Futuna), Roger-Gérard Schwartzen- 
berg (Val-de-Marne). 

• Groupe communiste : président 
Alain Bocquet, 22 membres et 1 
apparenté, Ernest Moutoussamy 
(Guadeloupe). La déclaration politi- 
que du groupe précise que « chaque 
député compte pour un » et 
qu’« aucune décision, aucun vote, 
aucune proposition de loi n’est 
imposé à ses membres». 


-• Mou inscrit*.: 25,- Thérèse Afl- 
laud (Bouches-du-Rhône), Gilbert 
Baumet (Gard), Jean-Louis Borloo 
(Nord), Lucien Brenot (Côte-d’Or), 
Bernard Charles (Lot), Régis Fau- 
choit (Nord), Alain Ferry (Bas- 
Rhin), Pierre Gascher (Sarthe), Jac- 
ques Le Nay (Morbihan), Jean- 
Claude Lenoir (Orne), Alain 
Madalle (Aude), Philippe Martin 
(Marne), Alfred Muller (Bas-Rhin), 
Michel Noir (Rhône), Jean Royer 
(Indre-et-Loire), Gérard Sanmade 
(Hérault), Jean-Pierre Soisson 
(Yonne), Frantz Taittinger (Hauts- 
de-Seine), Bernard Tapie (Bouches- 
du-Rhône), Christiane Taubira-Do- 
lannon (Guyane), André Thien-Ah- 
Koon (la Réunion), Jean Utbeniak 
(Pas-de-Calais), Paul Vergés (la 
Réunion), Aloyse Warhouver 
(Moselle), Emile ZuccarelE (Haute- 
Corse). 

Lés membres do gouvernement 
continuent pendant un mois d'être 
comptabilisés dans l'effectif des 
groupes, mais ils ne peuvent pas 
prendre part au vote. A noter que 
les radicaux de gauche sont pour 
une part (Jean-Pierre Defontaine, 
Kamilo Gata et Roger-Gérard 
Schwartzenberg) apparentés au 
groupe socialiste et pour une autre 
part (Bernard Charles, Bernard 
Tapie et Emile ZuccareUi) figurent 
parmi les non inscrits. 


Le premier conseil des ministres de la seconde cohabitatio n 

Le gouvernement appliquera la Constitution 
«dans sa lettre et dans son esprit» 


Ærme M. Balladur 


Le premier conseil des ministres de. 
la cohabitation s’est déroulé, vendredi 
2 avril, dans une atmosphère moins 
«faciale que cdtri dTü y a sept ans, de 
l’avis unanime de ccnx qui ont vécu 
les deux expé rien ces. Selon l'Elysée, le 
président de la République a ouvert b 
séance en déclarant à l’adresse des 
nouveaux ministres : «Vous êtes, nous 
sommes id parce que le peuple l’a 
voulu, au service de la République et 
de la France. Le mieux est donc de 
commencer tout de suite notre tra- 
vail» 

Selon Nicolas Sarkozy, pote-parole 
du gouvernement, M. Balladur a indi- 
qué ensuite «de manière solennelle» 
que le gouvernement « entendait nalu- 
rdlemem respecter scrupuleusement les 
Institutions de la République et appli- 
quer notre Constitution à la fiés dans 
sa lettre et dans son esprit» (nos der- 
nières éditions du 3 avril}. 

Exposant à te fin du conseil les 
méthodes de travail de son gouverne- 
ment, le premier ministre a rappelé 
aux minuties ses c o n sign e s de «par- 
cimonie», leur demandant de travail- 
ler directement avec leurs 


tions afin que les rahmm ministériels 
«ne constituent pas un obstacle» entre 
l’administration et P* autorité politi- 
que». Pour appliquer la «nécessaire 
solidarité et cohérence » du gouverne- 
ment, il b demandé aux ministres 
d'être disponibles le mardi mariw afin 
qu’ils puissent tenir « tous les conseils 
interministériels que la situation exi- 
gera», sans que ces réunions puissent 
« être vécues ou reçues comme un 
conseil dès ministres bis». 

Le programme d’action du gouver- 
nement sera «particulièrement 
chargé» an cours de ta session parle- 
mentaire qui s’ouvre^ a prévenu 
M. Sarkozy. Lui-même, en tant que 
ministre du budget, devra préparer 
une loi de finances rectificative avant 
la fm du mois d’avril, prévoyant des 
économies et ta « baisse d’un certain 
nombre de prélèvements» obligatoires, 
mais non une réduction du déficit 
budgétaire, l’état des finances publi- 
ques étant trop «dégradé». D devra 
aussi «examiner le règlement définitif 
de kt question du décalage d’un nuis 
dans les remboursements de Ut TVA». 

Le premier ministre demandera 


« prochainement à un groupe d'experts 
au niveau national et international, 
toutes sensibilités politiques confon- 
dues, de se réunir et de travailler pour 
répertorier toutes les mesures possibles 
en faveur de l'emploi». 

Le chef du gouvernement a 
demandé à ses ministres de préparer 
plusieurs projets importants. Ceux du 
budget et de l’économie étudieront 
«toutes les mesures budgétaires, fis- 
cales et financières» permettant 
d’améliorer ta situation du bâtiment 
et du logement sociaL Ceux de Fagri- 
cnlture et des affaires européennes 
proposeront « toutes les mesures sus- 
ceptibles » d'améliorer la situation de 
l'agriculture française et de la pèche. 
Le ministre des affaires sociales pré- 
parera. avant ta fin du mois d’avril, 
«un point exact de ta situation des 
régimes sociaux». Le ministre de l’in- 
térieur devra, lui aussi, faire «un 
point exact» sur la situation de ta 
sécurité, de rixnmigratiou et de l'amé- 
nagement du territoire « afin que les 
textes soient prêts pour kt session de 
printemps». 

Le ministre de l’économie devra 


pré pare r trois textes : «la réforme du 
s tatu t de la Banque de France ». ceBe 
du «statut de la Caisse des dépôts et 
consignations, et particulièrement de 
la définition de ses missions» et «une 
loi de privatisation «. Enfin, les minis- 
tres des affaires étrangères, du com- 
merce extérieur, des affaires euro- 
péennes, de l'agriculture, devront faire 
connaître au chef du gouvernement 
«leurs réflexions et leurs propositions» 
sur les négociations du GATT, dont 
M. Balladur a dît, d'après M. Sar- 
kozy, qu '«il s'agissait, en matière éco- 
nomique. certainement du dossier le 
plus urgent». 

Le porte-parole du gouvernement a 
enfin souligné que celui-ci voulait 
«aller vite», mais avec * sérénité », 
pour ne pas donner un spectacle de 
«crispation inutile ». A l’issue du 
conseil, Edouard Balladur, François 
Léotard, ministre de ta défense, Alain 
Juppé, ministre des affaires étran- 
gères, et Michel Roussin, ministre de 
de la coopération, sont restés une 
demi-heure avec M. Mitterrand pour 
faire le point des grands dossiers 
internationaux. 


Pièce à trois personnages 


por Thierry Bréhier 


L ES règles du jeu ont été claire- 
ment posées dès le départ. 
EBes imposeront le respect récipro- 
que entre le président de la Répu- 
blique et le gouvernement. Elles 
commanderont un soutien sans 
complaisance de l’équipe 
d’Edouard Balladur par sa majorité 
parlementaire. 

Ni le premier ministre ni le prési- 
dent de la République n’entendent 
contester-ta -légitimité, et donc- les 
pouvoirs, de l’autre. C’est, 7 en tout 


réservé » du chef de l’Etat? Peut- 
être pas. Mais cens déclaration 
solennelle signifie, pour le moins, 
qu'il respectera totalement la fonc- 
tion présidentielle et qui ne cher- 
chera pas à lu porter ombrage. 

Pas question, donc pour Edouard 
Balladur d’ouvrir, au moins dans 
Ifmmédtat, un «front» avec Fran- 
çois Mitterrand. En revanche, le 
premier ministre peut redouter 
qu'-tme « guéguerre » s'installe assez 
vite entra- son gouvernement et sa 


çpg. J e. jn essaie que les deux,,. majorité parlementaire.. Cacjnôme 
«patrons» de ftixécutif ont tenu à si nul ne peut contester que Phi 


faire passer dès le premier conseil 
des ministres de cette seconde 
cohabitation. M. Mitterrand, d’une 
simple phrase, a rappelé que si les 
membres du gouvernement étaient 
installés autour de la table du 
conseil par la volonté des électeurs 
des 21 et 28 mars, lui-même la 
présidait parce que les citoyens en 
avaient ainsi décidé le 8 mai 1988. 

La campagne électorale achevée, 
les hôtes que les Français lui ont 
imposés ne lui contestent plus ce 
droit- fis l’ont manifesté en restant 
après le conseil lui-même, pour 
débattre des dossiers urgents des 
deux domaines sur lesquels il tient 
à conserver une « prééminence » : 
Iss affaires étrangères et la 
défense. 

Pour que les choses soient bien 
claires, M. Balladur a tenu à préci- 
ser à ses ministres, en présence de 
M. Mitterrand, qu'il entendait res- 
pecter « scrupuleusement» et la 
« lettre » et « l'esprit » de ta Consti- 
tution. La « lettre ». cela va de soi . 
Mais « l’esprit » ... Depuis 1958, il 
fait du président de te République le 
véritable chef de l'exécutif et, en 
tout cas, le responsable suprême 
de toute la politique extérieure. 
Est-ce à dire que le nouveau pre- 
mier ministre n’entend en rien 
empiéter sur le fameux «domaine 


lippe Séguin a les capacités et la 
c carrure» pour occuper le fauteuil 
de président de l'Assemblée natio- 
nale, H est clair aussi que, dans ce 
rôle, aussi prestigieux qu'important 
dans le fonctionnement de fap pa- 
reil de l'Etat, il ne sera pas un alDé 
docile du premier ministre et que 
les conditions de son élection 
confirment une certaine grogne du 
RPR devant ta composition du gou- 
vernement. 

Un Jacobin 
pur et dur 

L’équilibre apparent des respon- 
sabilités ministérielles entre l'UDF 
et le RPR a mis de fort méchante 
humeur une partie des députés chF 
raquiens. Cela ne pouvait pas les 
inciter è répondre positivement à la 
demande de Valéry Giscard d’Es- 
taing que l’hôtel de Lassay sort 
laissé à ses amis an échange de ta 
présence de M. Balladur à l'hôtel 
Matignon. C’est la première faille 
sérieuse au sein de la nouvelle 
majorité. 

Surtout, la droite a clairement 
choisi de confier le quatrième poste 
de l’Etat au porte-drapeau des 
opposants è Maastricht - même 
s’il a reconnu, vendredi soir sur 
France 2, que le traité sur l'union 


européenne était devenu ela loi 
commune», et à un jacobin pur et 
dur. L'hymne è ta nation et à l'unité 
de la République que fut le discours 
de remerciement de M. Séguin a 
ainsi donné des souhaits de la 
représentation nationale une image 
bien différente de celle qu‘a fournie 
M. Balladur en composant un gou- 
vernement ouvertement européen, 
où les décentralisateurs sont fort 
nombreux. 

Tout son passé le prouve : Phi- 
lippe Ségüèi h’étir pas homme à se 
taire. La voix qu'il fera entendre, 
certainement avec force, a toutes 
chances de détonner dans le 
concert que veut diriger Edouard 
Balladur. D'autant que le nouveau 
président de l'Assemblée nationale 
a aussi prévenu qu'il ferait le 
nécessaire pour que les élus du 
Palais-Bourbon aient les moyens de 
jouer leur rôle de contrôleurs rigou- 


reux de l'action gouvernementale. 
Certes tous ses prédécesseurs ont 
pris le même engagement, et aucun 
ne l’a véritablement tenu. Mais lui 
pourra s'appuyer sur uns expé- 
rience peu commune du métier de 
député, sur une volonté générale 
de revaloriser le travail parlemen- 
taire, sur une possible révision 
constitutionnelle, sans que tout 
„ cela soit contrecarré parjp souci de 
ménager te gouvernement. 

Avec Philippe Séguin, ij y a fort à 
parier que le' président de l’Assem- 
blée ne sera plus l’homme qui. 
pour rendre service au premier 
ministre, surveille les députés, mais 
au contraire celui qui les incite à 
remplir pleinement leur devoir de 
contrôle. Edouard Balladur pourrait 
un jour regretter cette première vic- 
toire de ta majorité de csa» majo- 
rité. 


Le communiqué 


La conseil des ministres s'est 
réuni vendredi 2 avril au palais 
de l'Elysée, sous la présidence 
de M. Mitterrand. A l’issue de 
ses travaux, un communiqué a 
été publié, dont voici les princi- 
paux extraits: 

• Code de la communication 

(Le Monde du 3 avriL) 

• Lee méthodes de travail 
et le programme d'action 
du gouvernement 

Le premier ministre a présenté 
une communication sur les 
méthodes de travail et le pro- 
gramme d’action du gouvernement 

1. - Les principes de l'organisa- 


is nomination des directeurs de cabinet 


JUSTICE 

Philippe Léger 

Philippe Léger, président du tri- 
bunal de grande instance de Bobi- 
gny depuis 1986, a été nommé ven- 
dredi 2 avril, directeur du cabinet 
du nouveau garde des sceaux, 
ministre de la justice, Pierre Méhai- 
gnerie. 

[Né le 10 décembre 1938 à Charenton 
(Seine). Philippe Léger est licencié en 
droit, diplômé de l'Institut d’études poln 
iKiues de Paris et titulaire d'un diplôme 

«rade supérieures de droit privé. Audi- 
teur de justice en 19(3, M. Léger a 
exercé ses fonctions de magistrat au 
ministère de la justice de 1966 à 1970. 
Substitut au tribunal de Versailles de 
1970 à 1972, il est ensuite retourné è la 
chancellerie oû il est devenu en 1975 
chef du bureau de l'action publique à la 
direction des affaires criminelles et des 
grâce». Cher de cabinet puis conseiller 
technique de 1975 à 1976 de deux 
ministres de la qualité de la vi£ André 
Jarret puis André Fosset, M. Léger a été, 
de 1976 3 1978, conseiller technique au 
cabinet de deux gardes des sceaux. Oli- 
vier Guichard et Alain Peyrefitte. Sous- 
directeur de ta justice criminelle & ta 
direction des affaires criminelles et des 
grâces du ministère de ta justice de 1978 


h 1983. Philippe Léger, conseiller à la 
cour d’appel de Paris, est resté directenr- 
Bd joint du cabines du gante des sceaux. 
Albin Chalandofl, d’avril à novembre 
1986. Depuis le mois de décembre 1986, 
M. Léger était président du tribunal de 
grande instance de Bobigny (Seine-Saint- 
Denis).] 

TRAVAIL 

Henri Rouanet 

Henri Rouanet, préfet de la 
région Picardie, préfet de la 
Somme, a été nommé directeur du 
cabinet du ministre du travail, de 
l'emploi et de la formation profes- 
sionnelle, Michel Giraud. 

[Né le 24 janvier 1933 & Vucmuies, 
diplômé de l'Institut d'études politiques 
de Puis, Henri Rouanet a tait ressentie! 
de sa carrière dan» l’administration pré- 
rectorale. D'abord chef de cabinet du 
préfet d'Eure-et-Loir en 1956, 0 devient 
préfet de l’Ardèche en 1977. Directeur 
du cabinet de Jacques Barrot, ministre 
de la santé et de ta sécurité sociale, en 
1980, il sera successivement préfet du 
Lot, directeur de b Sécurité dvüc, préfet 
du Val-de-Marne, préfet de la région 
Limousin d. depuis 1991, préfet de ta 
région Picardie.] 


FONCTION PUBLIQUE 

Jean-François Rocchi 

Jean-François Rocchi, détaché, 
depuis 1990 auprès de Charles Mil- 
lon, président du groupe UDF de 
l’Assemblée nationale, a été 
nommé, jeudi I" avriL directeur du 
cabinet d’André Rossinot, ministre 
de la fonction publique. 

(Né le 1" septembre 1955 à Casa- 


JNé le 22 décembre 1949 à Roriyn 


rqoint alors la Cals» des dépôts et 
consignations où il est nommé cous- 
directeur en 1988. Ancien p rés ide nt de b 
Caisse de modernisation industrielle 
(1989*1990), D était, depuis 1990, déta- 
ché auprès de Chartes Mi flou, président 
da groupe UDF de l'Assemblée natio- 
nale, en qualité de directeur des études 
du groupe] 

AGRICULTURE ET PlCHE 

Pierre-Olivier Drège 

Pierre-Olivier Drège a été 
nommé directeur du cabinet de 
Jean Puech, ministre de l'agricul- 
ture et de ta pêche. 


(Etat de New-York), Pierre-Olivier 
es ancien Sève de l’Ecole polytechnique 
et ingénieur do génie rural, des eaux et 
des forêts. 0 a été en poste à la direction 
de l’agriculture du Puy-de-Ddme. entre 
1975 et 1978, puis chargé de mission, 
pour la pèche et l'agriculture, au secréta- 
riat général du Comité interministériel 
pour les questions de coopération écono- 
mique européenne (SGCI) jusqu’en 1980. 
Il est ensuite conseiller technique au 
cabinet de Pierre Méhaignerie, ministre 
de ragriculture, jusqu'en 1981. Après 
rimvée de la gauche au pouvoir il entre 
à l'Office national interprofessionnel des 
modes, de l’aviculture et de l’élevage. 
Entre 1986 d 1988, fi dirige le cabinet 
d’Ambroise Godlec, sec r ét a ire d’Etat à la 
mer. Depuis 1989, fl était directeur géné- 
ral de la Société (Tarn émanent du mar- 
ché de Rungis (SEMMARIS) .] 

LOGEMENT 

Evelyne Batte 

- Evelyne Ratte a été nommée 
directeur du cabinet d'Hervé de 
Chante, ministre du logement. 

[Née le 15 novembre I9SI i Lyon, 
a g ré gée d’histoire et énuqué, Evelyne 
Ratte a été de 1979 à 19S3 administra- 
teur du bureau «équipement-logement» 


à h direction du bodget. Après être res- 
tée jusqu’en 1985 attaché financier 1 
l’ambassade de France à Bonn, elle est 
devenue ensuite chef de bureau A la 
direction du budget De 1986 A 1988, 
elle occupait déjà le poste de directeur 
de cabinet de M. de Charette. alors 
ministre délégué chargé de la fonction 
publique et du Plan. Depuis cette date, 
M«* Ratte était conseiller référendaire A 
la Cour des comptes (chambre sociale).] 
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tion du travail gouvernemental ont 
été arrêtés. Un programme de tra- 
vail du gouvernement fixera les 
priorités et le calendrier d’action 
de chacun des ministres. Ce pro- 
gramme sera mis en oçuvre dans les 
ordres du Jour du conseil des 
ministres. De même, le premier 
ministre réunira régulièrement, sur 
des sujets déterminés, les membres 
du gouvernement intéressés. 

Le premier ministre a demandé 
aux ministres de faire preuve d’un 
souci d’économie dans la gestion 
de leur département ministériel, 
notamment en réduisant les 
dépenses consacrées au fonctionne- 
ment de leur cabiaet et à leurs 
déplacements. Il a défini la place 
respective que doivent tenir les 
administrations centrales et les 
.cabinets dans le fonctionnement 
des ministères. En particulier, les 
cabinets ne doivent pas constituer 
un échelon supplémentaire d’admi- 
nistration. 

2. - Les grandes lignes de Fac- 
tion du gouvernement pour ta pro- 
chaine session parlementaire ont 
été fixées. 

Un prqjet de loi de finances rec- 
tificative sera préparé pour réaliser 
20 milliards de francs d’économies 
affectées notamment à la diminu- 
tion de certaines charges. Des 
mesures budgétaires, fiscales et 
financières seront étudiées pour 
améliorer l'activité dans le secteur 
du bâtiment, notamment dans le 
domaine du logement social. La 
situation de l'agriculture et celle du 
secteur de la pêche constitueront 
une autre priorité. 

: Un point précis sera établi sur la 
situation dans les quatre domaines 
'■suivants: la sécurité, l’aménage- 
jment du territoire, l’immigration et 
îles régimes de protection sociale, 
réforme du statut de la Ban- 
France sera mise au point, 
même que celle du statut de ta 
{Caisse des dépôts et consignations. 
Les dispositions législatives rela- 
tives aux privatisations seront révi- 
sées. 

| Les ministres intéressés présente-' 
ront des propositions sur les négo- 
« cycle de l’Uruguay». 
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Les priorités du gouvernement 
de M. Balladur 

Banque de France : 
la «solation providentielle» 


C'est un farouche opposant à 
l’indépendance de la Banque de 
France, Philippe Séguin, qui a été 
élu, vendredi 2 avril, président de 
l’Assemblée nationale 1 Le même 
jour, lors de la première réunion 
en conseil des ministres de sou 
gouvernement, Edouard Balladur 
annonçait que la réforme du statut 
de la Banque de Fiance serait rapi- 
dement mise au point 

Les débats autour de l’indépen- 
dance de la Banque de France - 
su réordonnée, par tradition, au 
gouvernement, - V* autonomie» 
comme l’a dit vendredi ML Balla- 
dur, promettent d’être agités. D’au- 
tant que, une fois n’est pas cou- 
tume, les élus de la nouvelle 
Assemblée travailleront sous les 
regards scrutateurs des opérateurs 
des marchés financiers, qui ont 
suivi de très pris, ces derniers 
mois révolution du projet. 

Au plus fort de la tourmente 
monétaire de l’automne 1992, la 
réforme du statut de la Banque de 
France, serpent de mer des années 
80, est en effet apparue comme 
une «solution providentielle» pour 
ramener le calme sur les marchés. 
Elle seule, ont alors estimé de 
nombreux hommes politiques et 
spécialistes, serait à même de ren- 
forcer la crédibilité de Paris auprès 
de Francfort. Immédiatement, l’op- 
position avait promis de déposer 
un projet de réforme des statuts 
dès la session de printemps et en 
inscrivait le principe dans la plate- 
forme électorale de l’Union pour la 
France. 

Ignorant ce texte, le député des 
Vosges Philippe Séguin avait 
déclaré qu'accorder une telle indé- 

Caisse des dépôts 
et consignations : 
les deux missions 

Edouard Balladur a chargé 
Edmond .Alphandéry, ministre de 
l’éconotniè. de réformer, outre le 
statut de la. Banque de France, 
celui de 1 liTCaî*ft , 'aes dépôts et 
consignations. M. Alphandéry 
pourra s'appuyer sur des études 
préexistantes, à commencer par 
celle de Roger Chinaud, président 

Î iscardien de la commission des 
inances du Sénat, qui a déposé, 
fin juin 1992, un rapport concer- 
nant la physionomie actuelle de la 
Caisse. Selon lui, la Caisse, qui «se 
développe sur des privilèges peu 
conformes au respect de la concur- 
rence » - allusion à l'utilisation des 
fonds collectés sur les livrets A des 
Caisses d'épargne et aux activités 
de marché - «n’a pas une instance 
dirigeante adéquate et échappe aux 
contrôles et aux régulations qui 
s'appliquent aux entreprises publi- 
ques et aux sociétés commerciales. 
EUe doit être, dans un premier 
temps, banalisée dans ses res- 
sources. ses missions et son statut 
pour devenir une entreprise concur- 
rentielle. éventuellement privati- 
sée». 

Le rapport insistait, néanmoins, 
sur le caractère indispensable de la 
Caisse des dépôts, avec deux mis- 
sions : l'une de service public, une 
centrale de l’épargne vouée i 
l’intérêt général, et l’autre à carac- 
tère concurrentiel, dont les activi- 
tés pourraient être regroupées au 
sein d’une banque filiale de la mai- 
son-mère. En septembre 1992, le 
directeur général de la Caisse, 
Robert Lion, avait allumé un 
contre-feu en préconisant non la 
«banalisation» de l’établissement, 
mais la séparation du métier de 
service public (gestion du livret A. 
financement du logement social) 
des activités concurrentielles, égale- 
ment regroupées au sein d’une ban- 
que. 

En février 1993, Philippe 
Lagayctte, successeur de Robert 
Lion, avait déclaré que le projet de 
ce dernier avait été abandonné en 
raison des problèmes juridiques 
qu’il posait, découlant de l'imbrica- 
tion étroite des activités de la 
Caisse dans tous ses métiers. 


□ Yveline* s M. Wetzd quitte le 
CDS. - Laurent WetzeL maire 
(UDF-CDS) de Sartrouvîlle (Yve- 
lînes), a annoncé, vendredi 2 avril, 
sa démission de l’UDF, du CDS et 
des clubs Perspectives et Réalités 
afin d’exprimer sa « vigilance » face 
à la nouvelle mqjorité. M. Wetzd a 
échoué, dimanche 28 mars, au 
second tour des élections législa- 
tives face Â Jacques Myard (RPR) 
dans la cinquième circonscription 
des Y velines. «Dans la situation 
actuelle, affirme-t-il, il faut être 
parfaitement indépendant pour veil- 
ler au redressement dora la Ponce 
a tara besoin.» 


pen dance reviendrait & « confier un 
pouvoir exorbitant à une bande de 
technocrates qui peuvent engendrer 
des crises terribles sans avoir à ren- 
dre de comptes à personne». Char- 
les Pasqua, nouveau ministre de 
l’intérieur, avait, pour sa part, 
estimé qu’un tel projet ne devait 
pas être envisagé dans l’immédiaL 

Au-delà des rivalités politiques, 
les débats au Parlement porteront 
sur plusieurs points fondamentaux. 
Savoir tout d’abord si le gouver- 
neur, nommé pour une durée fixe 
(Jacques de Larosière, l’actuel gou- 
verneur, est révocable à tout 
moment), sera entouré d'un conseil 
et si l’institut sera véritablement 
géré de manière collégiale. Déter- 
miner, ensuite, si les établissements 
de crédit resteront sous la tutelle 
de la Banque on si leur contrôle 
prudentiel reviendra entièrement 
au ministère de l’économie. Défi- 
nir, enfin, les rapports entre la 
Banque et le gouvernement dans 
un domaine où les textes cèdent la 
place, depuis des décennies, à la 
pratique. Réviser, accessoirement, 
le statut des dix-eept mille salariés 
de l'établissement. 

Actuellement, les statuts de l’ins- 
titut de la rue de la VrilUère, dont 
la dernière version date de 1973, 
stipulent que la Banque participe à 
la mise en œuvre de «la politique 
monétaire arrêtée par le gouverne- 
ment». Un «censeur», nommé par 
le ministre de l'économie, dispose 
même d'un droit de veto au 
conseiL La réforme devrait mettre 
fin à cette dépendance. Mais de 
nombreux experts soulignent que, 
dans les faits, la Banque de France 
.dispose déjà d’une assez grande 
liberté et que son mode de fonc- 
tionnement évoluera lentement Ce 
qui explique peut-être que M. Bal- 
ladur, qui avait déjà réfléchi & la 
réforme en 1986, ait préféré ven- 
dredi le terme d* «autonomie» à 
celui d ’ « indépendance ». Le minis- 
tre de l'écqqpmiÇw.,B((mond 
Alphandéry,' pàraît . quant à lui, 
plus dogmatique et favorable à une 
indépendant*' ftéfttfeiè 'çSÿs stric- 
tement possible. 

Quoi qu’il arrive, le gouverne- 
ment conservera la détermination 
du taux de change, et c’est donc lui 
qui devra prendre les décisions 
relatives an franc et an système 
monétaire européen. 

F. L 


La réunion des instances dirigeantes dn Parti socialiste 

M. Jospin se démet de ses fonctions 
au bureau exécutif et au comité directeur 


Lionel Jospin, ancien premier 
secrétaire du PS, a annoncé, 
samedi matin, devant le comité 
directeur, qu’il renonçait i ses 
fonctions au bureau cxécmïf et au 
comité directeur du PS et qu’il 
entendait reprendre une activité 
professionnelle qui pourra le « tenir 
éloigné, pour un temps, de l’action 
politique directe». 11 a précisé : 

«Je ne. vois pas se dessiner la 
volonté - une volonté réellement 
commune - de rechercher les causes 
de cette grande défaite, de tirer les 
enseignements de la période histori- 
que qui s’achève ni de chercher des 
remèdes par des remises en cause 
fortes et des propositions largement 
nouvelles. Je crains que ne rempor- 
tent les motifs d’immobilisme, le 
souci de garder les positions 
acquises et les explications conve- 
nues, 

» Or, on ne peut pas comparer la 
situation d’aujourd’hui avec d’au- 


tres, antérieures . On ne peut se 
contenter de dire, comme pour se 
rassurer à peu de frais et découra- 
ger l’analyse: «on a d(jà connu 
cela». En 1958. la gauche avait 
traversé le drame d’une décolonisa- 
tion ratée et la datte d’tut régime. 
Après mai 68, elle subissait la réac- 
tion à un coup de colère étudiant et 
ouvrier que certains avaient vécu 
comme une tentative révolution- 
naire. ■ 

» La gauche doit aujourd’hui son 
échec à elle-même. La résignation 
au chômage, la coupure avec les 
milieux populaires, des pratiques 
trop éloignées de nos idéaux, voilà 
les raisons de notre affaissement 
après douze années de pouvoir. 
Allons-nous l’admettre et en tirer 
les conclusions ? Ou pensons-nous 
fonder notre rétablissement sur l’ex- 
ploitation mécanique des erreurs de 
la droite? Tel est l’enjeu. 


Perte d’identité 


Satie 4e bt pceaSète psqe 

«Or, ajoute Henri Weber, l’es- 
sence de ta socùddêmocratfe. c’est la 
capacité d’intervention de la puis- 
sance publique pour contrecarrer les 
rifitts du marché.» 

Pendant la première législature de 
gauche, explique le conseiller de 
Laurent Fabius, les socialistes 
avaient dfl redresser l’économie 
française et relancer l'Europe, c’est- 
à-dire organiser nie partage de la 
valeur ajoutée en faveur des entre- 
prises, pour qu’elles puissent recons- 
tituer leurs fonds propres à investir» 
et foire T Acte unique européen, en 
1985, dans un contexte marqué par 
la domination des conservateurs en 
Europe. « Cela a brouillé notre 


deuxième chance en 1988, avec la 
réélection de François Mitterrand et 
la reprise économique, mais la 
replongée dans la crise nous a placés 
devant les difficultés déjà rencontrées 
au cours du premier septennat, sans 
le crédit dont nous disposions alors, 
ditJL La volonté d'alternance a fat 
te reste.» 

Le tournant 
des années 80 

' La. question qui se pose anjjour- 
d’hui, 1 pour le conseiller de Michel 
Rocard comme pour François Hol- 
lande, proche de Jacques Delon, 
c’est moins celle de l'échec - «Il est 


ta aommatxm œs conservateurs en assez normal qu’un parti ne puisse 
Europe « Çefo a brouillé notre mter au pouvoir au-delà de dix 
image. diUL Nous avons été suivis om», dit te’ second - que celle de 
Jusqeà fin 1991. A ce j rnomentjà. il «En .J 986,. observe 


y a eu l’éclat emnt, de Iq crise, la 
montée en force du chômage, et le 
gpftvemement Cçpsgn nous a jojn- 
gârdiséssb» 

Pour Alain Bergounioux, les socia- 
listes avaient commencé par appli- 
quer les vieilles méthodes - relance 
de la consommation, extension du 
secteur public, politique 
industrielle, - mais ils se sont heur- 
tés à «l'impossibilité de redistribuer 
suffisamment». «Nous avo/ù ai une 


François Hoflandel les conditions- du 
rebond étaient dans le résultat. Ce 


» Dans ces conditions, le main- 
tien du statu quo au parti, dans les 
pensées et dans les façons d'agir - 
de quelque façon qu'on l’habille - 
sera mortel pour le mouvement 
socialiste. Je ne l'accepte pas. 

» Faïu-ll alors une confrontation 
entre nous? Si (die est confrontation 
d'idées, je dis ouL Car nos mili- 
tants veulent débattre et dire ce 
qu'ils pensent. Mais déjà certains 
menacent de « yougoslaviser » - 
retenez bien l’indécence du terme - 
le Parti socialiste. Et puis, on évo- 
que Je congrès de Rennes. Nous 
savons bien en fait, ce congrès de 
déchirement, qui l'a voulu et qui l’a 
subi. Mais Vopinion, elle, n’a pas 
fat ces distinctions et. pour ce qui 
me concerne, j’en porte encore le 
poids. C’est pourquoi et ma situa- 
tion est Ici singulière, je ne saurais 
me laisser aller à nouveau à un 
affrontement de ce type. Vous le 
comprendrez. 

socialistes sur eux-mêmes », parce 
que «le tournant des années 80 n’a 
pas été vraiment assumé». Henri 
Weber propose de l'assumer radica- 
lement, en analysant ce qui arrive 
aujourd’hui aux socialistes comme 
«Ut Jin du cède court d’Epinay» 
(viBe où s’était réuni le congrès de 
refondation du PS eu 1971) et d’une 
•stratégie inspirée par la rulgaie 
marxienne», es. «la fin du cycle long 
du mouvement ouvrier socialiste et 
du progrès conçu comme l’extensUm 
inaefime et cumulative de la protec- 
tion sociale». 

Là encore, le fobtuâeu et le rocar- 
dien se rejoignent, Alain Bergou- 
nioux diagnostiquant «la fin du 
socialisme traditionnel». Pourquoi 
«traditionnel»? «Il finit assurer le 
renouvellement à partir d’une 
mémoire. répond-iL Cela dit, le 
mieux est de raisonner en tomes de 
«gauche».» fl estime que le carac- 
tère «interdassiste» du parti flan-, 
çais, à la différence de certains de 
ses homologue* d’Europe du .Nord, 
« peut être une chance», g Le PC est 
fié à une sociologie déclinante, le PS 


n’est pas le cas aufafnfhuL ilyaun " l'est "'estime ifxoflKffier de 


travail d’introspection à faire.» 

Alain Bergounioux s'interroge sur 
ce qui fait la «fragilité du socialisme 

S ais» et sur les raisons pour lés- 
és, historiquement, «for expé- 
a du PS au pouvoir, en France, 
se terminent par des crises stratégi- 
ques et morales». Aujourd’hui, 
estime-t-il, il existe «un doute des 
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Portraits volés 


S ’IL faflart prouver que l'image, 
môme quand elle est 
accompagnée d'un com- 
mentaire, forcément succinct, ne 
suffit pas h rendre compte du 
contenu, dans toute son épais- 
seur, de l'actualité, Dominique 
Bromberger, présentateur du jour- 
nal tâévisé et éoftoriafiste de poli- 
tique étrangère de TF 7, pourrait 
fivrer son témoignage. Ce qu’H 
fait, précisément, dans un ouvrage 
consacré aux Grands de ce 
monde, qu'H a eu l'occasion de 
rencontrer ces dentiers mois. Por- 
traits, conversations, confidences 
hors enregistrement, observations 
défibérément subjectives, rappro- 
chements et comparaisons qu’ap- 
pelle la complexité des situations, 
tout ce que l'in forma tion person- 
nelle et directe, enrichie par (a 
connaissance des dossiers et l'ex- 
périence du métier, filtrée par las 
exigences de l'exposition par 
écrit, peut apporter dans l'appré- 
hension des événements et des 
acteurs poftiquas, se trouve réuni 
dans cette chronique du pouvoir, 
tel qu‘3 s'exerce (ou fait défaut) 
aux points chauds de la planète. 

Q ne s'agit pas id de magnifier à 
peu de frais la presse écrite aux 
dépens de ta télévision, d’une part 
perce que les images sont sou- 
vent plus démonstratives que lés 
récits, d'autre part parce que les 
quotidiens et les hebdomadaires 
ont leurs propres co n t r aintes de 
temps, de plsce. qui les 


empêchent d'aller, sinon jusqu'au 
bout, du moins le plus loin possi- 
ble dans leur souri d'informer, les 
journalistes ne disposent jamais, 
en tout cas dans les d éfais impa r- 
tis, de toute la matière inf or mative 
souhaitable, mais, souvent, ils en 
possèdent plus qu’ils ne pourront 
en livrer à travers leurs médias. 
Aussi bien sont-ils tentés de la 
reprendre sous une autre forme, 
avec plus de recul, pour ne pas 
rester sur une frustration due è 
d’autres facteurs que fa rétention 
volontaire ou compfice. 

Ainsi, en revenant sur ses pas, 
Dominique Bromberger peut ren- 
dre justhre à faction historique de 
M. Gorbatchev, mais s'étonner 
que « les grands du monde oed- 
dema I» aient continué de «le sui- 
vre tête baissée, alors Qu’S n'avait 
pas les moyens de jouer le rôle 
qui lui vaudra une place dans l'His- 
toire». Voilà qui relativisa la por- 
tée des liens personnels que les 
dirigeants prétendent nouer entre 
eux, è la faveur de rencontres 
Trompeuses sur leur réelle capa- 
cité d’échange. A force de le sui- 
vre dans ses pérégrinations, 
Dominique B r om b erger peut tracer 
un portrait aigu de Roland Dumas, 
à propos de l'affaire Habacha, et 
observer le degré de complicité 
que ce mtaistre entretenait avec le 
présidait de ta RépuMque. «Peut- 
être sent-il, écrit-il au sujet de ce 
dentier et de ta même affaire, que 
ce système d’amitiés, de confu- 
sion des rides, de soBdaritôs exa- 
cerbées qu'B e mis en place se 
trouva è r origine de ce dérapage 
qui. paradoxalement rappelle la 
IV* République.» 

Du récit ironique d'un voyage 


présidentiel en Turquie, on passe 
è une méditation sur la responsa- 
bilité politique à travers b publica- 
tion des écrits intimes de Pierre 
Drieu La Rochelle et de Louis 
Ahhusser. puis è une vision tragi- 
que de la Yougousiavia «pays où, 
chaque paysan, chaque ouvrier, 
chaque htteêecwti ayant un parent 
à venger, le nationalisme repré- 
sente le plus sûr des ressorts de 
l’action politique», ce qu'a bien 
compris le dirigeant serbe Milan 
Milosevic, dont les adversaires 
disent qu’il appartient è une 
famille suicidaire et qu’il ira «jus- 
qu'au bout de son aventure, quoi 
qu'B puisse en coûter à tuf-même , 
ou d son pays». Le voyage se 
poursuit dans le Danemark, 

« devenu profondément xéno- 
phobe ». en Algérie, dont le 
régime répressif a bénéficié, 
regrette l'auteur, «de la corjura- 
tioo du sBenca de lensemble de fa 
classe poétique française», ou en 
compagnie de Bill Clinton, qui 
apprend vite son métier, de 
Vsctev Havel qui y rencontre bien 
des déconvenues, de George 
Bush, de Phffippe Séguin, pour ne ( 
citer que quelques peinturas de 
cette galerie de portraits et de 
paysages : Dominique Bromberger 
y circule en gode averti et emrou- > 
vre è ses lecteurs les portes d’un 
monde méconnu, en dehors de ce 
quU donne è voir de lui-même. j 

Un peu dans la même veine 
mais en s'attachant, plus précisé- j 
ment, è ceux qui firent ses tarer- j 
locuteurs le temps d’une ou plu- 
sieurs rencontres, Christine Clerc 
propose un bestiaire poétique. E8e 
croque d’un trait vif les vedettes 
dont r éclat pâUt et celles dont ! 


Michel Rocânf Cela veut dire, que 
son avertir dépend de l'offre politique 
qu’il présentera.» 

François Hollande s'inquiète 
davantage de cette perte d’identité 
idéologique et sociologique. 
«1988-1993, c’est, -dit-il, l’histoire 
d’une gauche qui ne veut plus se 
situer sur son propre terrain. On a 

ANDRÉ LAURENS 

rétoito monte. Là aussi, il s'agit de 
percer, à travers un regard per- 
sonnalisé, une pan de vérité, une 
pointe d’authenticité, chez des 
hommes et des femmes, profes- 
sionnellement formés à composer 
leur image publique. Parmi (es 
quatre-vingt-un personnages cro- 
qués, on signalera, puisque l'on 
Ment de parier d'eux, ceux bros- 
sés ensemble de MM. Mitterrand 
et Gorbatchev, parce qu’ils mon- 
trent combien les Sens de sympa- 
thie ou de compürité tiennent à 
des détails et ne résistent guère 
aux aléas de l'Histoire. 

Autre -série de portraits, ceux 
des « socialo-capital/stes » : 
Renaud de La Baume appelle ainsi 
les managers de l’économie qui 
ont participé è l'aventure de la 
gauche au pouvoir. U décrit leurs 
parcours et leurs métamorphoses, 
dans la mesure où, selon l'auteur, 
ils ont rapidement adapté leurs 
convictions socialistes du début 
aux contraintes et aux avantages 
de l'économie libérale. «La géné- 
ration mkterrandienne de 1981 
s’est totalement fondue dans la 
capitalisme de droite, qui luf- 
même, pour survivre, a dû accep- 
ter les nouvelles règles de la 
gauche gouvernementale ». écrit 
l'auteur en conclusion. On attend 
avec curiosité de savoir ce que 
deviendront «les élites roses» 
avec les nouveaux gouvernants I 
La politique est farte par les 
hommes (et en principe pour eux}, 
nul ne l’ignore, mais c’est en 
approchant d’un peu plus près les 
acteurs qu'on en mesure les pro- 
messes et les limites : ces recueSs 
de portraits dorment davantage de 
trie et d'humanité aux images et 
aux discours que dispensent Iss 
intéressés à travers le système 
métfiatique- 


» Seule une démarche collective, 
désintéressée, oubliant les dans, et 
fondée sur la capacité à assumer ses 
responsabilités sera à la mesure de 
l’évinemenL Je veux souhaiter que 
le processus engagé aujourd’hui 
débouchera positivement. Mais ce 
ne sera pas le cas si vous centrez la 
discussion sur le nom du parti, sur 
ses statuts, sur sa déclaration de 
principe ou sur ses modes de dési- 
gnation interne, si vous croyez nvu- 
ver la solution à nos problèmes 
dans la simple mise en cause des 
courants. 

» C’est l’analyse en profondeur 
de ce qui nous a conduits là où 
nous sommes, c'est l’interrogation 
sur les chemins que nous devons 
emprunter à l’avenir, qui doivent 
être mises au cteur d’un débat digne 
de nos militants et de millions 
d'honunes et de femmes de gauche. 
Car de là seulement pourra venir la 
renaissance». 

assisté à une abdication de la volonté 
politique. A force de ne vouloir 
mécontenter personne, on finit par ne 
plus avoir d’électeurs. Du coup, la 
droite a récupéré la électorats popu- 
laires : la ouvriers, la paysans, la 
habitants da banlieues.» 

Pour Jean-Christophe Cambadélis, 
ancien députe de Paris, qui se range 
parmi les jospinistes, «les électeurs 
nous ont abandonnés, d’abord, pace 

S ’ils avaient l'Impression que nous 
avions abandonnés». « Notre 
identité, ajoute-t-il, semblait devoir 
se résumer à la théorisation de notre 
renoncement à entretenir un rapport ' 
critique avec le capitalisme. Autrefois. ■ 
la gauche avait des adversaires: 
désormais, elle n'avait plus que des 
consensus.» 

François Hollande y insiste, lui - 
aussi : «La gauche, dit-il, doit de 
nouveau faire peur à l'argent, alors 
qu’au cours de la période qui 
s'achève, elle n’a cessé de s’identifier 
à hti : la gauche et les affaires, ht 
gauche et fa libéralisation ftes .mouve- 
ments de 'capütacij'là gauche et les 
résultats sans précèdent de la Bourse, 
etc» J e an-P i er re -Chevènemen t, l’un, 
des députés socialistes le mieux réé- 
lus, à Belfort, disait au soir du . 
second tour : « Les Français n’ont 
pas condamné les socialistes parce - 
qu’ils étaient socialistes, mais parce 
qu’ils ne l’étaient plus. La gauche n’a _ 
pas échoué par excès d ambition, 
mais par défaut, quand elle a choisi 
la Bourse contre l’emploi et paru 
Jarre du «pouvoir pour 1e pouvoir» - 
son seul horizon.» 

Et Jean-Luc Mélenchon, l’un des 
animateurs de la Gauche socialiste, 
dénonce vertement ceux qui, vou- 
lant «renoncer au nom de socialiste 
pour leur parti, supprimer les cou- 
rants, etc. restent dans la cohérence 
qui a produit la défaite : pour eux, 
c’est le socialisme qui a été battu, 
non leur personne, leurs idées, leur 
politique». 

Trois grandes 
insécurités 

Entre les «iefondateuis» et ceux 
qui se proposent, plutôt, (faccompa- , 
gner l’évolution, le clivage est assez 
net. François Hollande, qui se range : 
parmi les piemîeis, voit deux évohi- t 
tions possibles pour le PS : «Ou 
bien, dit-fl, la gauche se refonde une 
identité, autour d’un projet de trans- 
formation de la société, ou bien, 
s’inspirant de l’exemple d’Edouard 
Balladur à droite, elle forme un 
appareil politique d’opposition, sans y 
idéologie trop nette, qui attend le ■ 
retour de batanrier de l'alternance. » 
N’est-ce pas le second tonne de Fal- 
temative que privilégie Alain Ber- 
gonnioox lorsqu’il insiste sur la 
«volatilité que les sondages tradui- 
sent au centre le l’électorat» et sur le 
fait qu’il y a, dans les deux cents 
circonscriptions où les socialistes ont 
été battus, des candidats à pied 
d’œuvre pour la prochaine fois? 

« Aujourd’hui, tous les partis sont 
conservateurs et réformistes à h 
fois», estime Henri Weber, pour qui 
oette opposition n’est donc pins 
aussi pertinente. Cda ne signifie pas 
qu’il n’existe pas des valeurs de 
gauche, opposées à des valeurs de 
droite. Pour le conseiller de Laurent 
Fabius, dans «un contexte mondial 
marqué par l’effondrement des 
grandes idéologies de gauche - com- 
; nautisme. marxisme, sodaldémocra- 
tie nordique -, on traverse une 
période caractérisée par trois grandes 
insécurités: sociale, publique et inter- 
nationale». «De telles périodes, 
ajoute-t-il, ne sont pas propices aux 
politiques généreuses et altruistes. 
L'esprit dominant est celui du «cha- 
cun pour soi», d’où la poussée i 
droite que l’on observe dans la 
société. Mais la droite n’hésitera pas 
à couper dans la chair des protec- 
tions sociales, et la sécurité pourrait, 
alors, changer de camp.» 

PATRICK JARREAU 
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Prisons surveillées 


L Oterafoire international se veut l’équivalent d’Ànmesty pour les détenus de droit commun 


LYON 


dû notre envoyé spécial 


«Depuis que l’Observatoire inter- 
national des prisons (OIP) a été 
créé, en octobre 1990, nous n’avons 
jamais eu plus de deux ou trois 
mois d'existence financière devant 
nous », assure Bernard Bolze, fon- 
dateur et secrétaire générai de cette 
nouvelle organisation non gouver- 
nementale (ONG), basée à 
Lyon (I). Une perspective bien 
précaire pour une association qui 
veut être aux détenus de droit 
commun, en France et à l'étranger, 
ce qu’Amnesty International est 
aux prisonniers politiques, avec 
cette différence qu'elle ne milite 
pas pour la libération des prévenus 
ou des condamnés™ 


Une ambition qui exige des 
moyens, et c'est pourquoi ses ani- 
mateurs - sept permanents, dont 
cinq bénévoles - ont ffappé & de 
nombreuses portes pour obtenir 
des subsides, afin de constituer, 
pour 1993, un budget de 2^ mil- 
lions de francs. Ils ont demandé 
1,5 million de francs à la Commis- 
sion des Communautés euro- 
péennes (2), 300 000 F à la Fonda- 
tion de France et 250 000 F au 
Comité catholique contre la faim 
et pour le développement. Us ont 
sollicité des aides, publiques ou 
privées, auprès de collectivités ter- 
ritoriales , de délégations ministé- 
rielles, de barreaux d'avocats, 
d'institutions religieuses, de jeunes 
chambres économiques, de la Fon- 
dation européenne de la culture, de 
l'UNESCO.-etc. Ainsi qu’auprès 
d'associations humanitaires, 
comme Terre des hommes ou Agir 
ensemble pour les droits de 
l'homme, qui a été te première & 
accorder une subvention 
(30 000 F), contribuant fortement 
à ia naissance de l'OIP dans le 
; t990. . 


ONG lyonnaise de survivre et de 
persévérer au jour le jour. 

En outre, la Ville de Lyon a mis 
i sa disposition un local, au départ 
exigu et vétuste, auquel on accédait 
en pataugeant dans la boue, 
aujourd’hui agrandi et un peu plus 
accueillant, grâce à des fournitures 
gratuites de matériel, provenant, 
notamment, d*EDF-GDF. Mais , là 
aussi, la situation est aléatoire : 
une rénovation immobilière est en 
cours et, dans un an, l'OIP devra 
peut-être se mettre en quête d'un 
nouvel abrL Enfin, un nombre 
appréciable de mouvements 
(comme ta Fédération internatio- 
nal^ des droits de l'homme ou 
l’Action des chrétiens pour l'aboli- 
tion de la torture) et d’individus 
ont apporté leur soutien ou leur 
collaboration, surtout après la 
parution d'un plaidoyer dans ces 
colonnes (3). 

L’énumération des «parrains» et 
«marraines» de l'ONG lyonnaise 
montre que l'initiative de Bernard 
Bolze a comblé un vide : comme il 
est écrit dans ses publications, dont 
Dejdcto, sa lettre mensuelle. l’OIP 


revanche ou polémiste et refusant 
tout laxisme : les dettes envers la 
société, affirme-t-il en substance, 
doivent être payées, sans pour 
autant que les années de prison 
soient e distribuées à ia tête du 
client». 


L’ON G enquête, compte tenu de 
la personnalité de son fondateur, 
selon des critères et des méthodes 
journalistiques : recueil d’informa- 
tions vérifiées, recoupée». Pour 
cela, des «groupes locaux d'obser- 
vation» (GLO) ont été constitués, 
chacun devant effectuer la radio- 
scopie d’une maison d'arrêt, d’un 
centre de détention, d’une ceatrale. 
En France, il n’en existe encore 
qu’une quinzaine - sur cent qua- 
tre-vingt-trois prisons, - mais il 
s'en forme régulièrement et, & 
l'étranger, l'OIP peut actuellement 
compter sur une centaine de cor- 
respondants, dans soixante-dix-sept 
pays. 


ea pour objectif, en France et dans 
é, la surveillance des condi- 


le monde, 
fions de détention des personnes 
incarcérées et l’alerte, le cas 
échéant, sur les manquements aux 
droits de l'homme, dont la popula- 
tion pénale peut fore l'objet». Il se 
fonde sur de nombreux textes de 
ré fér ence, de la Déclaration univer- 
selle des droits de l'homme (1948) 
à la Convention européenne pour 
la prévention de la torture et des 
-peines et traitements inhumains ou 
dégradants (1987), en passant par 
diverses résolutions de i’ONU. 


Cinq cent quinze 
questions 




La liste - qui devrait s’allonger 
si l'OIP n’est pas brutalement vic- 
time d’une mort pécuniaire - des 
«bienfaiteurs» et des «appuis» 
illustre ensuite le sérieux de ses 
buts .et dç^son action, 

. . Ancien journaliste (profession 
qu’^-a c ..exerq5e^ ? pçndant dix 


Chaque GLO, qui doit être 
financièrement indépendant et 
auquel il est interdît de fane état 
de convictions politiques, philoso- 
phiques ou religieuses, est com- 
posé, selon les cas, de médecins, 
d'infirmières, d'aumôniers, d'avo- 
cats, de magistrats, de visiteurs de 
prison, de journalistes, de militants 
associatifs, de travailleurs sociaux, 
de femmes et proches de prison- 
niers, de détenus libérée (peu nom- 
breux, car la majorité sont surtout 
soucieux de tourner la page). Dans 
tel groupe, on note même la pré- 
sence d'un capitaine de gendarme- 
rie à la retraite. 


. ^Défaits gravissimes, .comme la 
mort suspecte de détenus:- le GLO - 
Saint-Paul -Saint-Joseph à Lyon 


Un vide 
I combler 


ansjspëcïàlîsé dans' les problèmes rj Sntènbge’dep«» février 1992-snf le 


D'autres partenaires ont suivi, 
en 1991 et 1992 : le barreau de 
Lyon et la Conférence des barreaux 
Rhône-Alpes, la direction régionale 
de l’action culturelle Rhône-Alpes, 
la fondation France-Libertés (prési- 
dée par Danielle Mitterrand), la 
Sauvegarde de l'enfonce pour la 
Savoie et ia CCE elle-même, qui a 
octroyé une «raide d’urgence» de 
15 000 écus (100 000 F), accompa- 
gnée d'une lettre de Jacques 
Delors. Au total : 250 000 F l'an 
dernier, qui ont permis & la jeune 


dits «sociaux» ou «marginaux», 
Bernard Bolze, âgé de quarante et 
un ans, a lui-même connu la pri- 
son, en tout bien tout honneur 
selon ses convictions : il a été 
condamné, en 1979, à six mois 
ferme pour insoumission et fi a 
accompli quatre mois effectifs der- 
rière les ban-eaux. «Au bout de 
quinze jours, dit-il aujourd’hui, 
j'avais l’impression d'être enfermé 
là depuis une éternité. En prison, 
un jour est un jour. » Aussi, pas la 
peine d'ajouter, & la privation de 
liberté, F arbitraire, le mépris, la 
violence, l'humiliation. 

Cest fort de cette certitude que 
Bernard Bolze a créé VOIP, nulle- 
ment animé d’un esprit de 


décès de Francisco Fiiho - à la 
panoplie des brimades «ordi- 
naires» (une femme qui venait de 
parcourir 800 km s’est vu refuser 
le parloir de son mari pour quel- 
ques minutes de retard), le champ 
d’action de FÇ1P est vaste. 

Pour le cerner, un questionnaire, 
comprenant cinq cent quinze inter- 
rogations, tris «pointues», a été 
remis à chaque GLO, en France et 
i l'étranger. Ce document, appelé 
l’Observeur ; passe au crible tous les 
aspects de la vie carcérale, de la 
description méthodique d'une cel- 
lule ou des repas â la sexualité et 
au sida, en passant par le compor- 
tement quotidien, au travail, en 
promenade, en isolement, etc., des 


surveillants et des prisonniers. 
Chaque année, les GLO devront 
remettre ce questionnaire & la 
direction de TÔ1P, qui en établira 
une synthèse, destinée à alimenter 
son rapport annuel. Une mine de 
renseignements est attendue et le 
premier rapport officiel de TONG 
lyonnaise sera rendu public 
en juin. «.C'est effectivement un 
premier rapport et il faudra en 
excuser les insuffisances, les 
lacunes», prévient Bernard Bolze. 

D'autres publications sont pré- 
vues - notamment des monogra- 
phies, d ? une trentaine de pages, 
d'établissements pénitentiaires. La 
trésorerie de l’OIP devrait grossir 
si ses projets de collecte de fonds 
aboutissent : les cotisations des 
adhérents (trois cent cinquante 
actuellement), les dons recueillis 
dans le cadre du mécénat d’entre- 
prise et ses propre s produits auront 
pour objet, d’ici à cinq ans, de 
réduire les demandes de subven- 
tions, dans un souci d’autouomie. 

Déjà, VOIP a organisé, le 23 jan- 
vier, une opération intitulée 
«Six heures pour l’Observatoire» 
(prises de parole et concerts), qui a 
attiré sept cents personnes au 
Théâtre de la Renaissance à Oui- 
Uns (Rhône). De plus, quelque qua- 
tre-vingts graphistes de renom, ori- 
ginaires de seize pays, ont accepté, 
à F initiative de Roman Cieslewicz, 
célèbre artiste plasticien polonais, 
de créer une oeuvre relative à l’uni- 
vers carcéral Trois expositions iti- 
nérantes sont programmées, cet été 
à Echirolles (Isère) et à Lyon, et, 
du 12 octobre an 15 novembre, au 
Centre Georges-Pompidou à Paris. 

Progressivement, l'ONG lyon- 
naise creuse donc son sillon, même 
si ses animateurs, ni naïfs ni 
dupes, devinent que oe n'est pas 
demain que la prison deviendra 
une maison de verre : beaucoup 
d’eau coulera encore sons. les ponts 
du Rhône, du "Zaïre Ou' du Rio 
Grandet Mais ce n’est pas pour les 
'décourager, càr’-Os' se sânt^rérjasés 
à une tâche de longue haleine. ' 


MICHEL CASTAING 


(1) II. rue Puits-GsiUot, BP 1196. 
69203 Lyon Cedex 01. Tél : (16) 
72-00-27-79. Fax: (16) 78-29-09-93. 
L'assemblée générale de l’OIP a, le 
20 mars, porté â a présidence Christine 
Daurc-Serfhty. 

(2) L'OIP s’est appuyée pour cetie 
de man de sur ramendement adopté par la 
commission des budgets du Parlement 
européen prévoyant des • subventions en 
faveur des activités d’organisations non 
gouvernementales développai un pro- 
gramme International d'observation des 
prisons ». 


(3) « Pour u Observatoire internatio- 
nal des prisons», publié dans le Monde 
do 16 novembre 1991. 


/ 


Les suites de l’affaire Jean-Michel Boucheron 


Annulation d’une partie de la procédure 
visant Michel Gabaude 


La chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Bordeaux a annulé 
une partie de la procédure concer- 
nant Michel Gabaude, l'un des 
proches de Jean-Michel Bouche- 
ron, ancien maire socialiste 
d'Angouléme inculpé de corrup- 
tion et réfugié en Argentine, indi- 
quait-on, vendredi 2 avril au par- 
quet d’Angouléme. 

Michel Gabaude, ingénieur- 
conseil de la Société d’érôdes de 
pilotage et de coordination 
(SEPC), avait été inculpé, le 17 
février 1993. de faux et usages de 
faux en écritures privées de com- 
merce' ou de banque par Piot, 
juge d'instruction à Bordeaux. H 
avait été alors placé sous contrôle 
judiciaire et laissé en liberté. 

Michel Gabaude, soupçonné de 
s’êire livré à des opérations de 
financement politique occulte, 
avait déjà été inculpé à deux 
reprises dans deux dossiers liés à 
l’affaire Boucheron : la première 
fois en février 1991, & Paris, pour 
complicité de corruption, feux en 
écritures et complicité d’ingérence, 
la deuxième fois le 13 juin 1992, à 
Angoulémc, pour feux et usage de 
faux. ■ . . 


prononcées en 1992 et eu 1993 
contre Michel Gabaude, qui n’est 
plus sous contrôle judiciaire. 
M. Guitton a déclaré à l’AFP, 
qu'il estimait « ne pas avoir eu 
d’éléments suffisants pour déposer 
(saj requête avant le 13 juin 
1992». « Cela n’a pas été l'avis des 
magistrats de la chambre, mais Je 
n’ai aucun commentaire à faire sur 
cette décision.» Selon le procu- 
reur, cette annulation ne préjuge 
en rien de Faction publique, mais 
« la reporte simplement de quel- 
ques mois.» 


La cour d’appel de Bordeaux a 
estimé que .le réquisitoire du 
13 juin 1992 avait été introduit 
tardivement par lè procureur 
d’Angouléme, Joël Guitton. Elle a 
donc annulé les deux inculpations 


□ La SAGES et te PS de Lohe-Ai- 
lantique : ouverture d'une informa- 
tion judiciaire. - Le parquet de 
Nantes vient d’ouvrir une informa- 
tion judiciaire concernant les liens 
entre la SAGES, le bureau d’études 

que. dirigeait Michel Reyt, et le 
Parti socialiste de Loire-Atlantique. 
Ce nouveau dossier, qui touche au 
financement occulte du P$ en 
Loire- Atlantique, fait suite à la per- 
quisition du juge Renaud Van 
Rnymbeke, en janvier 1992, au 
siège parisien du bureau d’études 
et à l’enquête poursuivie depuis 
cette date par le magistrat rennais. 
Entre 1989 et 1991, te SAGES et 
sa filiale Aravis auraient touché 
des commissions sur plusieurs mar- 
chés publics de l'agglomération 
nantaise. 


An Mémorial pour la paix de Caen 


Un Québécois lauréat 
du concours international dé plaidoirie 


Un avocat québécois, Jean 
Ouallet, du barreau de Québec 
(Canada), a remporté, vendredi 
2 avril, au Mémorial pour la paix 
de Caen, le quatrième concours 
international de plaidoirie. 


CAEN 


de notre correspondant 


Traditionnellement, le jour du 
printemps, reporté cette année 
pour cause d’élections, douze avo- 
cats fiançais et étrangers viennent 
à là barre éphémère du musée 
Mémorial pour la paix de Caen. 
Exercice imposé : ils plaident en 
vingt minutes la cause des droits 
de l’homme à travers le monde. 
Née en 1990 & l’initiative d'un 
ancien bâtonnier du barreau de 
Caen, maître Bernard Blanchard, 
Tidée s’est pérennisée. «La défense 
des droits de l’homme est la mis- 
sion étemelle de tous les barreaux 
du monde, et ce présupposé consti- 
tue tout naiurdlemeni une des pré- 
occupations du Mémorial de Caen, 
ville dont le maire est avocat, expli- 
que Bernard Blanchard. Avec le 
tissu tie relations que nous nouons 
à travers le monde, nous sommes 
en train de constituer un corpus de 
témoignages de violation des droits 
de l'homme sur l'ensemble de la 
planète. » 

Vendredi 2 avril à Caen, une 
jeune avocate belge. Chantai. 
Moreau, du barreau de Bruxelles, a 


plaidé avec sensibilité te cause 
d’un réfugié politique bosniaque 
expulsé du royaume de Belgique. 
Sénégalais, M e Ma ma Konaté, de 
Dakar, a défendu les «casques 
bleus » des droits de l’homme», ces 
militants de l’humanitaire souvent 
pris pour cible à Sarajevo et ail- 
leurs. Avocat américain du barreau 
de Chicago, Michael Closen a 
dénoncé la rétention d’information 
des gouvernants sur le sida, qui 
« emprisonne la population mon- 
diale dans un état d’ignorance». 
Un second avocat américain, de 
Louisiane, cette fois de culture 
francophone, Warren Perrin, s'est 
attaché au sort des Acadiens et â 
leor exil au XVIII» siècle. Très 
émouvante, Minodora Clive Li, avo- 
cate roumaine, a plaidé «pour que 
la loi soit reine et l'unique source 
du droit, pour un corps d'avocats 
connaisseurs des bis, maîtres du 
droit,' honnêtes, dignes et coura- 
geux, conscients de leur nouveau 
rôk de nûssionitalres de b nouvelle 
religion, la religion des droits de 
l'homme!». 


. Mais, finalement, le jury a cou- 
ronné Jean Oueüet. L’avocat qué- 
bécois a soutenu la cause des 
Indiens Montagnais du Québec, 
dont les territoires du Grand Nord 
sont envahis par ia puissance 
hydroélectrique du gouvernement 
provincial québécois. 


JEAN-JACQUES LER OSIER 


• Le Monde » Dimanche 4 - Lundi 5 avril 1993 9 


MÉDECINE 


An «Journal officiel » 


Deux décrets snr la latte 
contre l’alcoolisme 


Le Journal officiel du 30 mais a 
publié deux des trois décrets <f ap- 
plication de la loi Evin du 10 jan- 
vier 1991 relative à la lutte contre 
l’alcoolisme. Le premier décret 
concerne les conditions dans les- 
quelles les producteurs de boissons 
alcoolisées pourront signer leur 
participation à des opérations de 
mécénat. Le second texte est relatif 
à la publicité dans les lieux de 
vente à caractère spécialisé : débits 
de boissons (à l'exception des sta- 
tions-service), débits temporaires 
des installations de vente directe 
des vignerons (le Monde du 

17 mars). 

En dépit de la publication in 
extremis de ces deux décrets, le 
dispositif d’application de la loi 
Evin demeure incomplet. La loi 
prévoit en effet un troisième texte, 
le plus important, sur la réglemen- 
tation de l'affichage en faveur des 
boissons alcoolisées. Jean-Pierre 
Soisson, ministre de l’agriculture et 
du développement rural dans le 
gouvernement Bérégovoy, avait 
annoncé à plusieurs reprises sou 
intention de ne pas signer oe texte 
qui, selon lui, pénalise 1a viticul- 
ture française fie Monde du 

18 février). En dépit de l'engage- 
ment de M. Bérégovoy qui, le 
1S février, déclarait que «la loi 


Evin serait correctement appli- 
quée», aucun accord n'avait pu 
être trouvé. L’enjeu porte ainsi sur 
500 millions de francs, dont une 
partie importante pourrait revenir 
à la presse écrite pour adultes (si 
l'affichage était interdit, sauf pour 
les vins de qualité dans leur zone 
de production, comme la loi le pré- 
voit). 


Jacques Chirac ayant â plusieurs 
reprises, lors de la campagne élec- 
torale, manifesté son intention 
û’ a assouplir» le dispositif de 1a toi 
Eviu, il reste dorénavant à 
connaître tes décisions que pourra 
prendre sur ce thème Simone Veil 
ministre des affaires sociales et de 
la santé du nouveau gouvernement. 


J-Y. N. 


□ Troisième semaine nationale 
dlnfanuatio» snr la santé mentale, 
du 3 au 10 avrtL - Lancée le ven- 
dredi 2 avril, lors du 21* Salon de 
la médecine (MEDEC 93), à Paris, 
la troisième semaine nationale 
d’information sur la santé mentale 
se tiendra du 3 au 10 avril dans 
toute la France, autour du thème 
«En parler tôt pour en parler à 
temps». Diveises manifestations 
(projections, débats, rencontres) 
sont organisées pour l’occasion à 
Paris, en banlieue parisienne et 
dans onze villes de province par 
l’Association française de psychia- 
trie (AFP), la Fédération française 
des Croix-Marine, l’Union natio- 
nale 'dès amis et familles de 


maiadps mentaux (UNAFAM), le 
Comité français d’éducation pour 


la santé (CFÉS), ses comités régio- 
naux et départementaux, et la 
FNAG Le programme détaillé est 
disponible au 47-09-11-77. 


Dénonçant la non-applîcadon 
des accords de 1991 


La Coordination infirmière 


dépose 


on préavis de grève 


Dans un communiqué adressé le 
vendredi 2 avril à Simone Veil, 
ministre des affaires sociales, de la 
santé et de la ville, la Coordination 
nationale infirmière a annoncé 
qu’elle déposait un préavis national 
de grève de huit jours dans l’en- 
semble des secteurs, du 29 avril, 
minuit, au 6 mai inclus. Dénon- 
çant la non-application des accords 
signés en novembre 1991 avec 
Bruno Durieux, alors ministre délé- 
gué â la santé (le Monde du 
9 novembre 1991 et daté 
17-18 novembre 199 L), les infir- 
mières se demandent «où sont pas- 
sés les 4 000 postes promis» et 
« comment ^ en arriver aux 
35 heures de"nuiï»l Éilcs critiquent 
également les modalités du 
diplôme unfque rinfirmier. Le 
dimanche 4 avril, elles devaient 
fêter le 300 jour de leur sit-in ins- 
tallé avenue de Ségur, face au 
ministère de la santé. 


DÉFENSE 


Pour un exercice de combat urbain 


Des légionnaires à l’assaut 
de Brignoles 


Associé à des éléments de l'aéro- 
navale et de l'imité n* 7 de la sécu- 
rité civile, qui est une formation 
du ministère de l'intérieur pour 1a 
lutte contre les incendies de forêts, 
le 2* régiment étranger d’infanterie 
(REI) devrait investir, lundi 
5 avril la périphérie de l'agglomé- 
ration de Brignoles (Var) à l'occa- 
sion d’on exercice de combat de 
nie. Préparée depuis six mois, cette 
manœuvre, baptisée « Bri- 
gnoles-93 », a lieu - mais c'est le 
fait du hasard - dans -une ville 
située en un département où le 
nouveau ministre d’Etat, ministre 
de la défense, François Léotard, 
exerce des fonctions locales. 


Ce sont des détachements de la 
6* division légère blindée (DLB), 
une unité relevant de la force d’ac- 
tion rapide (FAR), qui constituent 
le gros des forces affectées à l'exer- 
cice. Au total 1 750 militaires sont 
mobilisés, avec quelque deux cents 
véhicules (dont des véhicules de 
l'avant blindés), quatre avions et 
six hélicoptères, face & un « plas- 
tron » qui réunit un groupe 
d’hommes censé symboliser ['ad- 
versaire. 


bleu* des Nations unies. En 1993, 
d’autres devraient être déployés - 
pour un volume global de deux 
compagnies - en ex-Yougoslavie et 
au Cambodge, ainsi qu’en Républi- 
que de Djibouti, probablement & la 
fin de l’année. 

Les nouvelles missions de l’ar- 
mée de terre française la condui- 
sent de plus en plus souvent i 
envisager le combat en milieu 
urbain ou, i tout le moins, le 
contrôle d’une ville, comme peu- 
vent désormais l’exiger les opéra- 
tions de maintien de la paix ou 
d’assistance humanitaire. Dans 
quelques-unes de ses garnisons, 
comme dans la citadelle de Givet 
(Ardennes) ou au camp de Can- 
juers (Var), l'armée a reconstitué 
des villages pour permettre un 
entraînement à ce type de combat 
dont la seconde guerre mondiale 
(avec te bataille de Stalingrad ou la 
prise de Berlin), puis les missions 
d’interposition dans des quartiers 
de Beyrouth, au Liban, ont fourni 
maints exemples. 


Le 2 e REI du colonel Emmanuel 
de Richoufftz a été chargé plus 
spécialement de mener des actions 
offensives et défensives, entre les 
villes de Nîmes (Gard), où le régi- 
ment stationne habituellement, et 
de Brignoles, où l’exercice doit 
s’achever par 1a prise de l'agglomé- 
ration. En effet, cet investissement 
- qui se veut réaliste - de la péri- 
phérie de Brignoles est l’élément- 
phare de la manœuvre, ce qui sup- 
pose d’étudier, d’une part, l'ap- 
proche et l’infiltration des lignes 
défensives, et, d’autre paît, le com- 
bat de rue associant la composante 
militaire de l’exercice à une popu- 
lation locale. 


Depuis la fin de l'année der- 
nière, des légionnaires du 2* REI 
portent au Cambodge le «casque 


□ Exercice aérien «Datez 93» dn 
5 an 7 avril. - L'armée de l’air 
organise, du 5 au 7 avril un exer- 
cice aérien dénommé «Datex 93», 
qui mobilisera 9 000 hommes et 
près de 200 avions dans l’espace 
aérien, au sud d’une ligne Nantes- 
Dijon. Cet exercice a pour but de 
vénfier la capacité du dispositif 
français à détecter des intrusions 
aériennes et à gérer une crise. 
Outre des réservistes localement 
rappelés sous les drapeaux, 
4 000 hommes des forces de 
défense aérienne et 5 OCM) apparte- 
nant à 1a force aérienne tactique 
seront mobilisés par ces manœu- 
vres auxquelles des forces alliées 
(Etats-Unis, Grande-Bretagne, Ita- 
lie, Espagne et Allemagne) partici- 
pent, ainsi que la marine nationale 
et l'armée de terre française. 
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SOCIETE 


ENVIRONNEMENT 


La France à sec 


Persistante depuis l’hiver 1988-1989, la sécheresse, de plus en plus préoccupante, continue 


Après la sécheresse quasi conti- 
nuelle depuis l'hiver 1988-1989, on 
espérait au début de l’automne 
1992 que tes pluies de la «saison 
froide» (de novembre i mars) qui 
vient de s’achever seraient enfin 
«normales» et capables de rechar- 
ger les nappes (1). Or le bilan de la 
«saison froide» 1992-1993 - y 
compris du mois de mars - que 
Météo-France vient d’établir se 
revèk, encore une fois, catastrophi- 
que pour les précipitations. 

Les pluies ne sont efficaces, 
c'est-à-dire ne s’infiltrent dans le 
sous-sol et descendent dans les 
nappes, que de la mi-octobre à la 
mi-mars ou à fin mars. Pendant 
ces quelque cinq mois, la végéta- 
tion est au repos et u’a presque pas 
besoin d'eau. La quasi-totalité des 
pluies est donc disponible pour, 
d’abord, imbiber le sol, puis rem- 
plir les nappes. A partir du 
15 mars, en général, la végétation 
repart et utilise une bonne partie 
des pluies qu’elle rejette ensuite 
dans l’atmosphère par l'évapotrans- 
piration. Pendant fa saison végéta- 
tive, l'eau du ciel n’est d’aucune 
utilité pour le sous-sol. 


Un mois de novembre 
excellent 


Le mois de novembre 1992 a été 
excellent pour les précipitations : à 
l’exception du Sud-Est et de la 
Corse où les pluies ont été défici- 
taires des deux tiers pour le pre- 
mier et de près de la moitié pour 
la seconde, l’ensemble du territoire 
français a bénéficié de précipita- 
tions excédentaires (de 16% à 
28 9b selon les régions). Mais 
dès décembre 1992, les pluies se 


Précipitations cumulées du 1 ®* décembre 1982 au 31 mars 1993 
d’après un document Météo-France 
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sont raréfiées. L’Ouest et la Corëe 
ont reçu un tout petit peu plus 
d’eau que la «normale». Le Nord, 
le Centre-Est et le Sud-Ouest un 
tout petit peu moins que la «nor- 
male». Mais le Nord-Est et le Sud- 
Est ont été privés chacun de près 


ri eu res du quart dans le Nord. 
Mais elles ont été déficitaires par- 
tout ailleurs : du quart dans le 
Nord-Est, de plus d’un tiers dan s le 
Centre-Est, de près de la moitié 
dans le Sud-Est et la Corsé et de 

82 % dans le Sud-Ouest 
La situation a été encore pire 

en février 1993 : partout, la pluie 
s'est faite rare. II a manqué un peu 
plus de la moitié des pluies dans le 
Sud-Est et là Corse, un peu moins 
des deux tiers dans le Nord, 82 %, 

83 % et 84 % respectivement dans 
le Nord-Est, le Centre-Est et 
l’Ouest et même 93 % dons le Sud- 
Ouest 


94 % de déficit 
dans k Nord en mars 


Encore plus sec a été le mois 
de mars qui vient de s’achever (2). 
Les sept régions météorologiques 
françaises ont été alors privées de 
la plus grande partie de leur eau 
«normale». Le déficit des pluies 
n’a été «que» de 19% en Corse. 
Mais Q a été de 67 9b dans le Sud- 
Est de 71 % dans le Nord-Est de 
78 % dans le Centre-Est et lé Sud- 
Ouest de 92 % dans l’Ouest et de 
94 9b dans le Nord. 

' YVONNE REBEYROL 


d’un quart des précipitations aux- 
quelles ces régions auraient pu s’at- 
tendre: 

La sécheresse s’est sensiblement 
aggravée en janvier 1993. Les pré- 
cipitations ont été normales dans 
l'Ouest Elles ont même été supé- 


(1} Les «normales» «ont calculées à 
partir des relevés (de précipitations ou 
de températures) faits pendant trente 
ans. En ce moment, la base des calculs 
de Météo-France est toujours la période 
1951-198CL Bientôt, la base de calculs 
des «normales» sera la période 
1961-1990. • • 

(2) Les chiffres de ce mois de mars 
que Météo-France a réunis pour nous 
s'arrêtaient au 29. Mais on savait déjà, 
bien entendu, qu’il n'a plu ni le 30 u le 
31 mais. 


SPORTS 


Onze mois après la catastrophe (15 morts et 2 265 blessés) 


Le stade de Furiani rouvre dans des conditions controversées 


Onze mois après la catas- 
tropha de Furiani, qui, la 5 mai 
1992. avait fait 15 morts et 
2 265 Massés recensés par las 
services de la préfecture de la 
Haute-Corse, le stade Armand- 
Cesari rouvrira ses portas au 
public dimanche 4 avril. Un 
match opposera le Sporting Club 
de Bastia (SCB) è l'AS-Nancy 
pour la vingt-huitième journée 
du championnat de France de 
football de deuxième division. 
Une décision qui ne fait pas 
l'unanimité dans Hle. 

BASTIA 

de notre correspondant 

La Corse vit mal ce retour aux 
jeux sportifs sur la pelouse du stade 
désertée depuis près d’un an après 
l'effondrement d’une tribune provi- 
soire de 10 000 places. «Nous n as- 
sisterons pas au match, mais nous ne 
nous opposons pas au retour des 
joueurs sur te stade de Furiani... 
Nous souhaitons que cela se fasse 
dans le respect du souvenir des vic- 
times et la dignité qu'impose le 
drame. Pour ce match, nous deman- 
dons nux joueurs de Bastia de porter 
un maillot noir.» 


Unanime, l’équipe du SCB a 
entendu le message du Collectif des 
victimes du 5 mai. Dimanche, le 
maillot du sporting sera noir, la poi- 
trine barrée d’un liseré bleu et blanc 
aux couleurs du club. Dessus, une 
seule inscription : «Ricordu Furiani 
92» («En souvenir de Furiani 92»). 

Privés de stade, les joueurs de 
Bastia ont été contraints de jouer à 
Fextérieur les treize matches qu’ils 
auraient dû disputer à domicile. Ce 
handicap alourdi par l'insularité de 
la Corse ne les empêche pas d’ob- 
tenir de bons résultats puisqu'ils 
sont quatrièmes de leur groupe en 
deuxième division, aie souvenir du 
drame de Furiani est constamment 
présent à notre esprit », confie un 
joueur pour expliquer la motivation 
de son équipe: 

Les loueurs ont marqué leur 
retour a Furiani en faisant apposer 
une plaque commémorative au-des- 
sus de la porte de leur vestiaire : 
« Vuttxremu per Vol » («Nous vain- 
crons pour vous»). Ce retour n’ert 
cependant que «provisoire». Après 
la rencontre fatale du 5 mai 1992, 
Les places ont été en partie rasées ou 
interdites. Aujourd'hui, (a capacité 
d'accueil du stade est de 3 200 
places, dont seulement les deux tiers 


Autre contrainte l’utilisation du 
stade est limitée à des rencontres 


SCIENCES 

O «Bon rite*» te sûreté et te qua- 
lité» à Ig centrale de Graveliaes. - 
Selon l’Agence internationale pour 
rénergie atomique (AIEA), la centrale 
nucléaire de Gravelines (Nord), la 
plus importante du territoire national 
en puissance installée (six tranches de 
900 mégawatts}, a atteint «un bon 
niveau de sûreté et de quotité». Ren- 
dues publiques vendredi 2 avril, les 
conclusions d’une mission d’évalua- 
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tion de la sûreté d'exploitation 
(OSART), réalisée par l’Agence i la 
demande du go uv erne m ent fiançais, 
relèvent une série de facteurs positifs, 
parmi lesquels la pratique par EDF 
d’une patinque de tr an sp arenc e et la 
bonne qualité de l'ensemble des opé- 
rations de maint e nanc e. Les experts 
internationaux ont toutefois noté une 
insuffisance de la communication 
interne et de la présence de la hiérar- 
chie sur le terrain. 

□ Un rnsmonaute russe jmiwi de 
la navette américaine DUco- 
my. - Les resp on sables du pro- 
gramme spatial russe ont choisi : 
c’est au cosmonaute Seqpdf Krikakv 
que reviendra Fhooneur, avec cinq 
astronautes améri c a ins, de pait fc me r 
à la première mission russo-améri- 
caine depuis l’arrimage Apollo- 
Soyouz (1973). Prévue en novembre 
dans le cadre d’un accord d’échange 
entre la Nasa et l'agence spatiale 
rosse (le Monde du 14 novembre 
1992X celle mission aura lieu & bord 
de la navette américaine Dïscovery. 
Agé de trente-quatre ans, Sergueï 
Knkalev a déjà passé 463 jouis dans 
F espace, dont plus de 300 jouis, 
de mai 1991 à mars 1992, h bord de 
la station orbitale Mît. - (AFPJ 


diurnes. Les pylônes et les projec- 
teurs d’éclairage de l’aire de jeu 
étaient trop vétustes, leur remplace- 
ment trop coûteux! 

De plus, pour permettre la ren- 
contre de dimanche à Furiani, les 
aménagements extérieurs ont été 
réalisés sous le contrôle de la com- 
mission départementale de sécurité. 
Le périmètre de la pelouse a nor- 
malement été délimité par des grilles 
homologuées, mais la clôture du 
stade est composée de tôles.plaies 
du type de celles utilisées pour les 
toitures des hangars industriels. 
«Ces tôles sont dangereuses ; déta- 
chées de leur support, elles peuvent 
devenir meurtrières », prévient un 
membre de la commission de sécu- 
rité. «Ü ne faut pas exagérer la vio- 
lence des supporters, les gens vien- 
nent au stade pour te spectacle, pas 
pour casser!», réplique on représen- 
tant du club. Faute de mieux, la 
commission de sécurité a arbitré et 
autorisé ce type de clôture» 

(nqniétuntes 

similitudes 

«Pourquoi se précipiter pour jouer 
à Furiani, interroge par ailleurs le 
représentant du Collectif des vic- 
times? Il ne reste que trois matches 
à jouer à domicile d'ici à la fin du 
championnat 1993» 

La réponse viendra du nouveau 
propriétaire du stade Armand-Ce- 
■san, le district urbain de Bastia. 
‘«La réhabilitation du stade ne 
< pourra se faire que progre ss ivement, 
par étapes. Nous n'avons pas les 
moyens financiers d’engager les tra- 
vaux d’aménagement d'un stade de 
12 000 places, comme le souhaitent 
les supporters.» 

Gérard P erfe ttmi, secrétaire géné- 
ral du district, explique que « les 
Installations homologuées par la 
■commission départeme n tale de sécu- 
rité réalisées dans les six mois qui 
ont suivi la date d’acquisition du 
stade mu coûté 3 millions de francs, 
dont 1 million pour Cachot du site, le 
tout entièrement financé par la ad- 
\lectivités locales, départementale et 
régionale». La p roc hain e étape sera 
la mise en oeuvre des travaux 
d’éclairage du stade. 

Cette promesse fait réagir René 
Exbrayat, l’entraîneur du Sporting 
Club de Bastia : «Le championnat 
de France reprend le 24 juillet fl y a 
urgence. Nous ne pourrons pas figu- 
rer dans la compétition fi les travaux 
.ne sont pas terminés pour cette date. 
De mon côté. Je ne peux pas m'enga- 
ger à Jouer une saison de plus à 
Bastia dans les cont&aons de 1992. » 

L’alerte semble avoir été entendue 
côté district puisque une dotation de 
millions de francs vient d’être 
«votée, « pour équiper le st ad e des 
1 moyens suffisants d’éclairage et lan- 




\ 

cer un concours d'architecture pour 
la construction d'une tribune sur le 
côté latéral nord et l’harmonisation 
des Installat ions du stade». 

. Entre le provisoire des installa- 
tions et l’espoir né des promesses 
d’équipement, le stade de Furiani 
reste inadapté aux exigences des ren- 
contres prévues et autorisées. • 

De curieuses et inquiétantes simi- 
litudes pers is te n t entre la situation 
d’avant le drame du 3 mai et celle 
qui précède la reprise i Furiani. 
Dimanche, îme soixantaine de jour- 
nalistes devaient être présents, sans 
‘ tribune de presse 1 Hâtivement, la 
buvette des supporters située à l’un 
des angles du stade a été réquisi- 
tionnée et «aménagée»... A défaut 
d’offrir une bonne visibilité sur Taire 
de jeu, au moins permettra-t-elle un 
abri i quelques-uns des observateurs 
en cas de mauvais temps. 

Le S mai 1992, les journalistes 
avaient été oubliés et placés au som- 
met de la tribune. La visibilité y 
était nulle, les risques, comme pour 
les autres spectateurs, s’y sont révé- 
lés très grands. La leçon ne semble 
pas en avoir été tirée. Et une nou- 
velle fois, la qualité des résultats 
sportifs du SCB autorise la spécula- 
tion-. 

MICHEL CODACCIONI 


COMMUNICATION 

Confrontée à une offensive rose 

La Comfflissîon européenne sévit 
contre la télévision pornographique 


FOOTBALL : 

j le chaiapiosoat de France 

Marseille seul en tête 

L’Olympique de Marseille, vain- 
queur i Saint-Etienne 2-0, a pris 
seul la tête du .championnat de 
France, vendredi 2 avril, lors de la 
trentième journée, et. compte désor- 
mais deux points d’avance sur 
Monaco, battu à Strasbourg, 3-0. 

La autres r é sul tats : 

Bordeaux b. ♦Sochaux - — ! — 1-0 

*Paris-SG b. Toulon —.2-0 

♦Montpellier b. Nantes 1-0 

♦Metz b. Lyon 241 


♦Toulouse h. Auxerre 
Leos b. *Caen 


—~~2-l 

[-0 

•Valenciennes et Nîmes ....... 1-1 

♦Lille b- Le Havre 2-1 

Le classement : 1. Marseille, 42 
pointa; 2. Monaco, 40: 3 . Bor- 
deaux, 39; 4. Paris-SG, 38; 3. 
Nantes, 35; 6. Strasbourg, 34; 7. 
Saint-Etienne, 33; S. Auxerre: 31; 9. 
Lyon, Metz et Montpellier, 30; 12.- 
Sochaux, 29; 13. Caen et Lens, 28; 
13 . Toulouse, 27; 16. Valenciennes, 
23; 17. Lille. 24; 18. Le Havre, 21; 
.19. Toulon et Nîmes, 18 


La Commission européenne 
Vient d'autoriser le gouverne- 
ment britannique à suspendre 
les émissions d'une télévision 
pornographique par satellite, 
!Red Hat Télévision. Le débat sur 
{ce type de chaîne est également 
jancé en Allemagne et en 
France. 

Le rose fait rougir k petit écran. 
.Plusieurs pays européens veulent 
(bannir les films pornographiques de 
lia télévision et la Commission euro- 
péenne n’a pas l’intention, visible- 
jraent, de leur donner tort. 

La chaîne de télévision néerlan- 
daise Red Hat TV, visée par la déci- 
sion prise, vendredi 2 avril, i 
'Bruxelles, diffuse depuis le Dane- 
; marie des films pornographiques en 
Grande-Bretagne par le biais du 
satellite Eutdsat Z fi s’agit de films 
cryptés, trois fois par semaine, i 
partir de une heure du matin, dans 
22 000 foyers britanniques équipés 
de son décodeur et dans quelques 
.60 000 antres pourvus de matériel 
pirate. Intitulés Besoin urgent. Folie 
[orale. Tabou, etc, ils font depuis 
.plusieurs mois l'objet d’une polémi- 
que Plusieurs députés, tous bords 
[confondus, se sont émus -de ces pro- 
! grammes, après avoir poussé la 
'conscience professionnelle jusqu’à en 


ivisioiiiier certains, et U est question 
de les interdire au nom, notamment, 
de la protection des enfants qui par- 
fins les regardent. 

Arguant du fait que ses pro- 
grammes sont cryptés et nocturnes, 
Red Hot TV -a -crié à «l’acte de 
censure», tort en dénonçant «l'hys- 
térie» de la presse à son égard, et en 
menaçant l'Etat britannique d’une 
plainte si l’interdiction était confir- 
mée. 

, Un porte-parole de la Commis- 
sion européenne lui a donné tort en 
indiquant, vendredi, que les autori- 
tés britanniques étaient fondées à 
, empêcher la diffusion de Red Hot 
TV, car la Commission ne pouvait 
déterminer avec certitude le lieu 
ITétablissedfent* du rtidiOdEfflrteur 
respo n s a ble ides programmes, et par 
conséquent sous la responsabilité de 
fret Etat membre O se trouvait 

En Allemagne, comme en France; 
les poroographès télévisuels rencon- 


trent eux aussi des résistances. 
Outre-Rhin, les chaînes privées 
RTL-Plus et Sat l (reprises sur le 
satellite Astra et les réseaux câblés) 
diffusent chaque nuit de week-end 
des films érotiques en dair. Et une 
«star» de ce genre de production, 

Teresa Oriowsiri, trente-neuf ans - 
«Mère Teresa» comme Ta surnom- 
mée par dérision la presse alle- 
mande, - a fait scandale en annon- 
çant te lancement, ce mois-ci, d’une 
chaîne pornographique, par k biais 
d’un canal codé britannique, The 
Adult channd, diffusé par le même 
satellite Astra. Menacée d’interdic- 
tion, cette hétaïre a adressé au chan- 
celier Helmut Kohl et aux députés 
allemands une cassette permettant 
de visualiser ses projets afin que ces 
censeurs «sachent de quoi ils par- 
lent». 

Les réticences 
du CSA 

En France, quatre chaînes cryp- 
tées, ou à'ateès contrôlé, diffusent 
déjà des programmes pornographi- 
ques, en générai tard dans la nuit : 
c’est k cas de Canal Plus, de Ciné- 
Cinémas (chaîne câblée payante), du 
«canal adultes» nocturne du réseau 
ciblé de Nice (offert gratuitement 
aux abonnis depuis 1988), et te cer- 
tains essais de paiement à la séance 
sur tes réseaux du Nord de Région- 
câble: Fort de ce précédent, Michel 
Marcuson. fabricant et distributeur 
de matériel de réception par satel- 
lite, tente depuis plusieurs mois de 
concrétiser son pnqfet «Hot TV» de 
chaîne te cinéma pornographique 
par satellite. 

Mais le CSA lui a indiqué 
début mars que le dossier déposé 
en février ne pouvait être validé 
parce que la loi protège «ta dignité 
humaine». M. Marcuson en a 
aussitôt concocté un autre, « éroti- 
que ». incluant des jeux et des docu- 
mentaires. 0 envisage, si le blocage 
dure,- de saisir les instances euro- 
péennes au nom te la liberté de la 
concurrence et te diffuser par satel- 
lite-à partir de l'étranger. A raison 
de cent -francs* l'abonnement men- 
suel,, M. Mgragon. estime flqe, vingt 
mille abonnés suffiraient à rentabili- 
ser son projet 

YVES-MARIE LABÉ 


La réglementation des tarife du câble 

Les réseaux hertziens américains 
marquent un point contre les câblo-opérateurs 


NEW-YORK 


de notre envoyé spécial 

Dans le match' de boxe qui 
.oppose depuis plusieurs années aux 
Etats-Unis les tenants de la télévi- 
sion hertzienne - les grands réseaux 
comme ABC CBS ou FOX, mais 
aussi les stations régionales ou 
locales - è ceux de la télévision 
câblée - cinquante càbio-opérateuis 
se partagent de manière inégale près 
de soixante millions de foyers améri- 
cains, - ks première viennent inooo- 
testabtement de marquer un point. 

Jeudi K avril, la Fédérai Com- 
munication Commission (FCC), l'or- 
ganisme qui réglemente {'audiovisuel 
américain, a décidé d’encadrer 
vigoureusement les tarifa des ser- 
vices audiovisuels vendus au public 
par les cflbknijpéreteurs. Les cin- 
quante-sept m filions de foyers câblés 
aux Etats-Unis vont payer 10% 
moins cher leur abonnement. En 
outre, toutes les hausses des tarifa 
Organisées depuis septembre 1992 
ont été annulées. Cette pénalisation 
financière des câblo-opérateurs est 
estimée par la FCC efiè-même à on 
milliard te dollars par an (3,5 mfi- 
liards te francs). 

Les deux tiers 
des foyers abonnés 

Le câblo-opérateur le pluspénalisé 
est incontestablement TCI (Tele 
Communications Inc.) qui, avec 
douze millions de foyers câblés 
(23 % du marché), est sans doute le 
groupe -de communication le plus 
puissant du monde. John Makrae, 
président te TCI, qui avait vigou- - 
reusement bataillé au début des 
années 80 pour obtenir la dérégle- 
mentation des télévisions câblées, 
enregistre une défaite majeure. 

Quant à la FCC, même si : 
M. Makme l'accuse d'avoir «outre- '• 
passé ses pouvoirs », elle entend 
maintenir les grands équilibres te la ■ 
télévision et promouvoir la concur- ; 
renee. Entre les studios te Holly- 
wood, producteurs de films et de 

æ mmes audiovisuels, les 
et stations hertziennes et les 
câblo-opérateurs, la FCC est 
contrainte d'arbitrer, quitte à. boule- 
verser les rapports de force. Ainsi, 
l'interdiction faite en 1970 aux 


réseaux hertziens te produire eux- 
mêmes leura propres programmes - 
mesure prise pour protéger Holly- 
wood - a été abolie lorsque ce sont 
les networks (réseaux) qui ont mon- 
tré des signes te faiblesse. 

Les grandes chaînes te télévision 
nationales et régionales produisent 
désormais le quart de leurs pro- 
grammes. En 1984, les pouvoirs 
publics américains ont également 
promulgué un cadre réglementaire 
très favorable pour permettre l’essor 
te l'industrie du câble. Cest lui qui, 
presque dix ans après, vient d’être 
sérieusement amende. Conçu au 
départ pour relayer Us programmes 
> hertziens dans les zones d’ «ombre» 
du territoire américain, le câble a 
progressivement pris son essor. En 
1993, les deux tien des foyers amé- 
ricains sont abonnés au câble; l’au- 
dience des chaînes hertziennes a 
baissé de 30% et leur» recettes 
publicitaires mit chuté te près d’un 
quart en dix ans. 

Cest donc la puissance financière 
des câblo-opérateora qu’il s’agissait 
d’encadrer. Depuis 1990, les pou- 
voirs publics, soutenus par un Iob- 
bying intense des opérateurs hert- 
ziens - on imagine l’influence que 
peut avoir le patron d'une télévision 
de New-York sur le représentant te 
cet Etat au Congrès - ont entrepris 
te réglementer plus sévère men t l’ac- 
tivité des câblo-opérateurs, à com- 
mencer par km politique tarifaire. Il 
est vrai que les associations de 
conso mm a t eu r s, très puissantes aux 
Etats-Unisj se plaignaient régulière- 
ment â 1 b fois de la hausse des tarifa 
et te la faible qualité des services 
techniques. 

L'un des points forts de la nou- 
velle législation, élaborée en 1992, 
vise A permettre aux grands 
networks te monnayer leur retrans- 
mission sur les chaînes câblées. Les 
négociations ont déjà commencé et 
certains grands réseaux envisagent 
de se faire payer en canaux mis i 
leur disposition gratuitement par les 
câblo-opérateurs. Cette pénétration 
du câble pourrait bien être accrue 
dans la mesure où la kn autorise ks 
networks à prendre aussi des partici- 
pations en capital dans les réseaux 
câblés. 

YVES MAMOU 
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DANSE 

Washington 
apprécie 
la chorégraphie 
française 

Le Kennedy Center 
a accueilli plusieurs 
compagnies, dont celle 
de l'Opéra de Paris 

WASHINGTON 

correspondance 

Pour des compagnies étrangères, 
danser aux Etats-Unis. est aussi 
hasardeux que pour des construc- 
teurs automobiles de vendre des 
voitures à Detroit Bien qu'amputé 
de plus de la moitié des compa- 
gnies prévues initialement, le festi- 
val France-Danse, à Washington, a 
permis au public américain d’ap- 
précier diverses formes de l’art 
chorégraphique de l’Hexagone. La 
critique a favorablement accueilli 
cette manifestation du Kennedy 
Center et a noté la qualité des dan- 
seurs, notamment ceux formés 
par... l’Américain Merce Cunnin- 
gham. 

La foule a été surtout attirée par 
'le Ballet de l’Opéra de Paris, connu 
ici pour être la « plus ancienne 
compagnie internationale », et qui 
était déjà venu à deux fois aux 
Etats-Unis. Les reprises des œuvres 
classiques de Serge Lifar, Icare et 
Suite en blanc, ont été bien reçues 
par la critique. «La clarté, la 
Jinessé et l'intensité dramatique 
sont les caractéristiques dominantes 
d'une compagnie n oyant pas perdu 
de son charme et de ses qualités 
sous la direction de Patrick 
Dupond», écrivait le Washington 
PosL Suite en blanc était, selon ce 
quotidien, une <r abstraction sédui- 
sante, illustrant la technique classi- 
que française Telle ne ftit pas 
l'opinion du critique du Washing- 
ton TimeSi qualifiant le ballet de 
«curiosité historique trop longue». 

Un public beaucoup plus res- 
treint s’est retrouvé dans des 
petifiysilWÿba/ apprécier d’au- 
traTcrinSpsgiues, dont le mode de 
sélection a provoqué des remous 
eu Ffàrtcc Qe'M'onaë du 23 mars) : 
Plaisir d'offrir, le Ballet du Rhin, 
Mathilde Morutier, Aogelîn Preljo- 
caj, Dominique BagoueL Tout en 
saluant leur côté innovateur, la cri- 
me américaine a été déconcertée. 


danseurs et une musique 
excellentes, une chorégraphe 
médiocre» : ce titre du Washing- 
ton Times reflétait assez bien leur 
position. 

Le triomphe 
de «la Bayadère» 

Les conférences et films organi- 
sés dans le cadre du festival. ont 
mieux frit comprendre au public la 
vitalité de la danse française, 
« empreinte de l’esprit français 
passé et actuel », selon l’expression 
de M-* Kisselgoff, critique che- 
vronnée du New York Times. Mais 
d'autres journaux s'étonnaient sur- 
tout de l'absence «inexplicable» de 
la compagnie Roland Petit, quali- 
fiant son Rendez-vous de 
«sublime». 

Le festival a pris fin sur le 
triomphe de la Bayadère , présentée 
par le Ballet de l’Opéra en hom- 
mage à Noureev. Au pays de la 
démesure, la Bayadère ne pouvait 
qu'enthousiasmer les spectateurs, 
dépaysés par l'univers exotique des 
fakirs, esclaves et palanquins, plus 
impressionnés par l'imposante par- 
ticipation de figurants que par la 
virtuosité des danseurs. En. fan, 
Isabelle Guérin, Laurent Hilaire et 
Elisabeth Platel se surpassèrent au 
cours de cette première américaine 
de la Bayadère. Kisselgoff tour 
a rendu hommage, tout en Ajoutant 
"■ic, * mime Noureev, 1 dans cette 
' ction associant Hollywood à 


fdox parisien, ne pouvait sauver la 
lyadere »... La critique du 
'ashington Post n’éprouve pas les 
finies réserves : « Une production 
odigieuse. éblouissante. Au coins 
• la dernière décennie. il est aijfi- 
'.e de trouver des équivalents d une 
lie beauté. ». 

HENRI PIERRE 



L’essoufflement des têtes de série 

Les troupes nationales viennent de passer m médiocre mois de mars 


Dominique Bagouet est- mort, 
Jean-Claude Gallotta a dérapé avec 
ses Légendes de Roméo et /mette et 
de Don Juan, Angetin Preljocaj a 
raté sa Peau du monde , Odile 
Duboc n'a pas vraiment réussi son 
Projet- de la matière... Quant & la 
relève de ces têtes de série, elle 
semble épuisée avant même d’être 
montée en première ligne. D y a 
déjà un moment que la danse 
contemporaine française, dans son 
ensemble, n’affiche plus cette faune 
olympique naguère tant vantée, et 
ce n’est pas le mois qui vient de 
s’écouler qui incitera à r optimisme. 

Grâce à une bourse du ministère 
des affaires étrangères et à raide 
d’une fondation japonaise, Michel 
Kelemenis a eu le privilège de 
séjourner pendant quatre mois, 
pour préparer sa nouvelle pièce 
Cités citées, dans huit ports jumelés 
avec Marseille, où il réside : Abid- 
jan, Alexandrie, Dakar, Gènes, 
Hambourg, Robe, Le Pitéc et Shan- 
ghaï. Qu en a-t-il rapporté? Rien o 
qu’il n’eût pu rapporter d’un week- 5 
end à Ponuchet. Personne ne sou- S 
tiendra qu’il faut avoir vécu en 3 
Grèce pour ébaucher timidement 5 
un strtakL seule citation reconnais- g 
sable dan* une pièce dont la pau- jg 
vreté chorégraphique laisse ahuri. 2 
Cités citées, qui a déjà circulé en 
régions avant d'être présenté à 
Paris, puis a inauguré la récente 
saison de danse française à 
Washington (voir ci-contre), va 
maintenant partir en tournée dans 
ses huit «ports d'attacher 

Vennm 

s’installe 

Au Théâtre de la Ville, Christine 
Bastin présente Gueule de loup, 
commande de la dernière Biennale 
de Lyon, Pasion de Espana. L’Es- 
pagne qu'elle veut évoquer est celle 
des Plus pauvres, «ceux qui ne sont 
pas bavards», celle aussi des mysti- 

3 nés, Jean de la Croix et Thérèse 
’Avila. Dans un décor de hautes et 
sinistres palissades de bob sale, elle 
montre, non sans force, l'hébétude 
engendjçée. par la misère et l'ina*- 
tion:: ‘Jes; affrontements tournent 
court comme les gestes de. l'amour, 
désabétH’ avant d’être entrepris - . 
Mais voilà : rien ne se passe que 
ces longues prostrations ou ces 
moroes tentatives, la pièce n’est pas 
construite, l'ennui s’installe. 

José Besprovany, né au Mexique 
mais d'ascendance russe, s’est fixé à 
Bruxelles, mais rangeons-k dans ce 
petit tour d’horizon français puis- 
qu'il est venu présenter son Cuar- 
teto au Centre Wallome-BnoeOes, à 
Paris. Ce quatuor est formé de deux 
danseurs, un violoncelliste et une 
comédienne, qui lit ou récite d'am- 
itiés extraits de la Maladie de la 
mort de Marguerite Duras. A l’ex- 
ception de quelques minutes de 
danse, pas désagréable à défaut 
d’être originale, les danseurs se bor- 
nent à écouter la narratrice, assis 
sur un banc ou allongés sur le 
podium carré qui sert de scène. 
Malgré l’érotisme discret que dif- 
fuse le corps gracile de Daniela 
Lues, l’ennui là aussi, on' l’aura 
compris, régne rapidement 
Thierry Niang. est un garçon infi- 
niment sympathique, il a accompa- 


gné Médecins sans frontières en 
Thaïlande et en Ethiopie. Cela n’en 
fait pas, hélas, un chorégraphe. Bien 
que peu connu, il remplît ces 
jours-ci la grande salle du Centre 
Pompidou, peut-être parce que sa 
pièce, le Jour d'avant, après, porte 
un sous-titre actuellement magique : 
évocation de l'ouvre de Henri 
J iatisse. Son scénographe, le peintre 
Jean-Charles Blais, a brossé une 
toüe de fond bleue, bleu Matisse si 
Pon veut, devant laquelle se dres- 
sent, à gauche, trois silhouettes 
découpées d’arbres noirs, plutôt 
matissienues. Costumes assez 
moches, même si le pantalon bouf- 
fant couleur brique (Tune danseuse, 
dans la deuxième séquence, est 
celui du personnage de droite dans 
le tableau « les Deux Odalisques ». 
Et si les combinaisons à capuche, à 
la fin, sont du rouge des cinq per- 
sonnages nus de la Musûjue. Mais 
ta danse? Encore une fois,. rien ou 

E resque. Quelques ondulations des 
ras. quelques tournoiements pri- 
maires, surtout de graves déambula- 
tions et d’interminables immobili- 
tés. 

L'échec de ces pièces est en 
grande partie imputable à leur lon- 
gueur, hors de proportion avec ce 
qu’elles ont à dire. On note avec 
plaisir que plusieurs théâtres, ce 
week-end ou les ^ouragùjiennrat. 



ont opté pour _ _ , 

v elles : dix courtes pièces» affiche 
Pôle Sud & Strasbourg. Dix choré- 
graphes. dix pièces d environ 
dix minutes, rétorque Marseille 
Objectif danse. «Soirées pièces 
courtes» promet le festival Danse 
au coeur; à Chartres. Danse a Lille, 
qui propose dans ses «bancs d es- 
sai » dix jeunes chorégraphes en 
trois jours, est nettement battu par 
Pantin, qui en fait défiler vingt-qua- 


« La Légende de Dm Juan a, de Jean-Claude Gallotta 


Ire dans le même laps de icmps 
(journées «Danse Dense»). Preljo- 
caj lui-même s'eu lient au court ou 
moyen-métrage, la semaine pro- 
chaine à Garnier, avec son Hom- 
mage aux Ballets russes qui com- 
prendra trois pièces. Epidémie sans 
lendemain, ou retour à une sage 
modestie? 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Christine Bastin présente une 
autre pièce. Grâce, au Théâtre de 
la Ville, le 3 avril à 20 h 30. 
TéL : 42-74-22-77. Gueule de 
loup est repris à Toulouse. 
Théâtre Garenne, les 8 et 9 avril, 
21 heures. Tél. : 61-42-33-99. 
La Jour d'avant après : de Thierry 
Niang : Centre Pompidou, le 
3 avril à 20 h 30, le 4 à 16 
heures. TéL : 44-78-13-15. Nou- 
velles : Strasbourg, Pôle Sud, jus- 
qu’au 3 avril. 20 h 30. Tel. : 
88-39-23-40. Dix chorégraphes à 
Marseille : Théâtre Les Bernar- 
dines. S et 9 avril. 21 heures. 
Tél. : 91-90-74-91. Danse au 
cœur : Chartres, Théâtre munici- 
pal, 3 et 4 avril. Tél. : 
37-21-57-29. Dense & Lille : 
Opéra, le 10 avril i 17 heures, 
les 14 et 15 à 18 h 30. Tél. : 
20-78-12-02. Journées Danse- 
Dense à Pantin : salle Jacques- 
BreL le 3 avril à 20 h 30. le 4 à 
14 h 30 et 19 heures. Tél. : 
49-15-41-70. Compagnie Preljo- 
caj à Garnier : du 5 au 9 avril, 
19 h 30. Té). : 47-42-53-71. 


Le dimanche à 20h45 sur M6 


la réalité dépasse là fiction. 


- w .. -V 


ZONE INTERDITE 

90 minutes d'enquêtes 
et de reportages 
avec Patrick de Carolis 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Maceo sort de l’ombre 


Le saxophoniste de James Brown est à Pans avec son propre gronpe 


MACEO PARKER 

au Bataclan 

Même sans le savoir, on connaît 
le saxophoniste Maceo Parker. Il 
est de ces instrumentistes qui. dans 
l’ombre des stars, ont façonné le 
son des musiques noires améri- 
caines. Depuis 1964, le nom de 
Maceo Parker est indissociable de 
celui de James Brown. Une pléiade 
de classiques portent son 
empreinte : Papa's Got A Brand 
New Bag I Got You fl Fed Gaod). 
Say II Loud I'm Black And fin 
Proud, Cotd Sweai où, comme sur 
tant d'autres, on entend Mr Dyna- 
mite l’exhorter «Maceo, I want you 
to blow!». Se dégageant de la 
rigueur d’une section de cuivres 
répétant les thèmes à l’unisson, le 
saxophoniste entamait alors des 
breaks vertigineux, -des sol os concis, 
toujours au service de ces hymnes à 
la danse. Depuis 1984, Maceo n'a 
plus rqjoué avec James Brown. 
Musicien de session tris demandé, 
il mine aussi son propre groupe, 
entouré d’ex-JB’s tout aussi légen- 


daires (ses vienx compères le sax 
ténor Pce Wee Ellis et le trombo- 
niste Fred Wesley), pour des séries 
de concerts ponctuées d’enregistre- 
ments. 

Le publie parisien pourra appré- 
cier l’enthousiasme toujours infail- 
lible de cette figura quinquagénaire 
du funk. Fier de son autonomie, il 
devance pourtant les journalistes 
pour -évoquer l’indélébile reconnais- 
sance. « Tout gosse, j’adorais dan- 
ser. J'aimais particulièrement tes 
mélodies accrocheuses de Ray Char- 
les et des musiciens comme Hank 
Crawford, King Curtis ou David 
Newman. Avec mon frère, nous 
avons commencé à jouer en public 
dès l'âge de douze ans. Mm onde 
nous emmenait le week-end dans 
des night-dubs. Nous jouions deux- 
trois morceaux pendant l'entracte. 
En quelques années, je me suis fait 
un style. C’est sans doute la raison 
pour laquelle James Brown m'a 
choisi et demandé de prendre la plu- 
part des solos. J'avais vingt et un 
ans. Ce Jiu une sacrée école». 
D'une sévérité exemplaire. «Les 
shows étaient d'une précision miül- 


Françoise Benhamou contrainte de quitter 
la Bibliothèque nationale des arts 


Il n'aura pas fallu attendre 
longtemps pour voir se manifes- 
ter, rue de Richelieu, les pre- 
miers effets du changement de 
gouvernement. Françoise Ben- 
hamou. secrétaire générale de 
l’Association de préfiguration 
de la Bibliothèque nationale des 
arts (te Monda du 6 novembre 
1992>, a été démise de ses 
fonctions, le 1' avril, par l'admi- 
nistrateur général de la Biblio- 
thèque nationale, Emmanuel Le 
Roy Ladurie. qui préside l'asso- 
ciation. Au-delè des questions 
de personnes ou de politique - 
M— Benhamou avait- fait partie 
du cabinet de Jack Lang au 
ministère de la, culture -, c'est 
le statut de la BNA et celui de 
l'Institut international d'histoire 
des arts, qui est en jeu. En 
consacrant deux années de 
réflexion à ce projet et en 
signant le rapport de préfigura- 
tion qui vient d'être publié par la 
Documentation française, Fran- 


çoise Benhamou, qui devait 
rejoindra l'université de Paris 
X-Nanterre en septembre, avait 
Dé son nom è cette entreprise. 
Or, le président du conseil d'ad- 
ministration de l'Association de 
préfiguration de la BNA est l'ad- 
rrenistrateur général de la BN. Et 
la liaison entre BNA, BN et 
Bibliothèque de Franca est 
aujourd'hui au cœur d'une vive 
compétition qu met essentielle- 
ment en présence Emmanuel Le 
Roy Ladurie at Dominique 
Jamet, président de l'Etablisse- 
ment public de la Bibliothèque 
de France; ;Chacun, au nom de 
l'unité de ces ensembles, 
essayant d'élargir au maximum, 
le champ de son autorité. Le 
cabinet de Jacques Toubon en 
cours de formation assiste avec 
une certaine perplexité à cette 
éviction non programmée et è 
ce Kriegspiel administratif. 

E. de R. 


ACTUELLEMENT 


OSCARS 1993 


$ MEILLEUR ACTEUR 
M ALPACINO 


JL 

JL 


Pacino, ah Parino! Survolté, teigneux, drôle, pathétique: 
ces rôles-là n’arrivent qu’une fois dans la vie d’un comédien. 


MADAME FIGARO 


P a Ckr n o 



e. b. MARTIN BREST 


LE TEMPS D'UN WEEK-END 

ISŒNT OF A WOMAN) 
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Le dégel des années 20 

Les complexités d’une décennie, explorées par Radio France 


métrée . Ceux qui ne se pliaient pas 
à ce professionnalisme risquaient 
des amendes. Mais j’ai toujours 
considéré que répéter chaque jour, 
être à l’heure comme prendre soin 
de son costume étaient de bonnes 
choses. Comme Prince ou Michael 
Jackson aujourd’hui James Brown 
tirait sa force de cette rigueur». 

Pulsations 


En vingt ans, leur collaboration 
connaîtra des intermittences qui 
permettront & Maceo Parker d’en- 
registrer en solo et surtout de 
rejoindre George Clinton, une des 
personnalités essentielles des années 
70, créateur du P. Funk au sein de 
Parliament Voyait-il un change- 
ment révolutionnaire, dans Tes 
extravagances de ce groupe ? 
«George avait une façon très parti- 
culière de présenter son funk. James 
Brown passait par la grand-route. 
Clinton préférait les allées plus 
louches, mais tous les deux arri- 
vaient au même endroit. Ils célé- 
braient le funk et le groove. » Défi- 
nitions de deux des termes les plus 
usités du moment? «Le funk, c’est 
presque une matière première. Une 
musique funky célèbre l’irrésistible 
envie de danser, la joie, le boiïheur, 
l’amour et le sexe. Le groove est 
plutôt une sensation. C’est cette 
impression délicieuse qui envahit les 
musiciens quand, pendant un 
concert, tout semble aller de soi, une 
harmonie qui nous envahit avant 
d’inonder le public.» 

Ces pulsations festives (. « 98 % 
de funk, 2 % de jazz») et indémo- 
dables transpirent de son dernier 
album, Life on Planet Groove , 
témoignage brûlant d’un de ses 
récents concerts. Elles sont aussi le 
secret d’une énergie préservée qui 
lui attire les sympathies de plu- 
sieurs tranches d’ige. Celle des 
vieux amateurs comme celle d'une 
génération rap initiée par les multi- 
ples échantillons de ce funk millé- 
simé, prélevés plus ou moins res- 
pectueusement par les groupes 
d’aujourd’hui. Les Inconnus eux-, 
mêmes n!ont-ils pas pillé un mor- 
ceau de Maceo, South Wick, pour , 
confectionner leur tube Neuiliy, 
AuteuiLfrdssy?. Après le Bataclan, 
ûn ■’ retour annoncé en juin' a 
l’Olympia récompense en tout cas 
un instrumentiste dont la fidélité 
n'a pas empêché qu’il se fasse un 
nom. 

STÉPHANE DAVET 

► Le 5 avril, au Bataclan, 
50, boulevard Voltaire, 75011 
Paris. Tél. : 48-06-21-11. 


ORCHESTRE NATIONAL . 

■ Théâtre des Champs-Bysées 

Entre les séries consacrées aux 
jeunes interprètes, â « Mahter et la 
voix », aux « Portraits de notre 
temps» (Betsy Jolas, en deux 
concerts, vendredi 2 avril), les 
concerts gratuits de «L’Espace 
contemporain» et les programmes 
décentralisés au Théâtre de la Col- 
line (1), Radio France se multiplie. 
Se disperse? 

L’un des thèmes adoptés cette 
année par la Maison ronde est la 
musique des années 20. De deux 
choses l’une : ou le public parisien 
est submergé par l’offre des multi- 
ples salles et associations de 
concerts ën activité, ou ce même 
public ne se sent pas suffisamment 
impliqué par cette thématique his- 
torique que rien n’est venu récem- 
ment réactualiser. Résultat? Le 
.concert «Années 20» du jeudi 
|i“ avril au Théâtre des Cbaxnps- 
JElysées a laissé bien des rangs 
; clairsemés. 

< Peut-être a-t-on déjà beaucoup 
dansé, et dansera-t-on encore cette 
année (2) le Mandarin merveilleux 
de Bêla Bartok; Et que la suite 
symphonique tirée du ballet, avec 
son modernisme vénéneux (Lu/a 
n’est pas loin, dans l'esprit), a été 
[labourée par les plus grands chefs 
et les plus grands orches tr es : on ne 
■s'attendait avère que l'Orchestre 
national dirigé par Ivan Fischer (3) 
frythraicien- de haut vol, battue 
exceptionnellement claire, mais 
lyrisme circonspect) emporte une 
place aussi disputée. 

Formalisme 
et cosmopolitisme 

Sans l’emporter, £1 la défendit 
pourtant pied à pied. Dans ses 
bons jours, f Orchestre national est 
capable de relever des défis aussi 
inespérés. Aucun pupitre (sauf, 
incidemment, les violoncelles) n'a 
démérité. 

Juste un mot des Fonderies 
d’acier de Mossolov, qui ouvraient 
terjirogramme. L'œuvre date de 
1926, soi F d'une période où Staline 


et ses sbires toléraient qu'un sujet 
idéologiquement aussi chargé (la 
description, par la «machine-or- 
chestre», du machinisme indus- 
triel) s'exprime dans un langage 
progressiste, polytonai et poly ry- 
thmique. De telles fresques, à clas- 
ser dans le constructivisme russe, 
n’allaient bientôt plus être tolérées 
par la censure, et leurs auteurs 
(Mossolov en tête) sombreraient 
dans les purges, sous l’accusation 
de formalisme et de cosmopoli- 
tisme. En quatre minutes de tour- 
mente instrumentale, ces Fonderies 
replongent l’auditoire dans les 
contradictions du réalisme socia- 
liste première période. 

Créé en 1920, le Troisième 
concerto pour piano de Prokofiev a 
échappé à son époque pour devenir 
un «hit», l’ira des monuments de 
cette virtuosité tantôt ailée, tantôt 
permissive dont l’auteur avait le 
secret et auquel les plus grands se 
sont essayés. Elève de Claudio 
Arreu, l'Américain David Lively ne 
semble avoir gardé qu'un seul pré- 
cepte de cet enseignement : jouer 
avec tout le corps, accompagner 
chaque mouvement pianistique du 
geste et de la pensée. Avec un tou- 
cher électrique, des doigts diaboli- 
ques que le davier semble brûler, 
avec une puissance d’autant plus 

□ Le Qnataor Borodine, à l’Opé- 
ra-Comique. -.Le Quatuor Boro- 
dine sera le 7 avril, & 20 heures, & 
l’Opéra-Comique pour un unique 
concert. Au programme de la for- 
mation russe, les Quatuors n " 13 
en la mineur de Schubert, et- le 
Quatuor n* 13 op. 130 de Beetho- 
ven qui sera donné dans sa version 
originale comprenant la Grande 
Fugue. En 1 994, les Borodine 
reviendront pour une intégrale 
Brahms en neuf concerts. TéL : 
42-86-88-83. De 40 F à 250 F. 

□ Les Scandinaves à l’Odéon. - 
Autour du spectade de Luc Bondy, 
John Gabriel Borkman, d’Ibsen, 
rOdéon-Théâtre de {'Europe orga- 
nise, le 3 avril, de 14 h 30; à - 


stupéfiante que l’ivoire des touches 
semble à peine effleuré, Lively est 
le grand interprète actuel de Proko- 
fiev. Et quel chic dans le Tango de 
Stravinsky en rappel! 

ANNE REY 

(1) «Les Années 20 à la Colline» : 
programme Eisler, Zemlinsky, Webern, 
Scfaoenbeig et Straiu»-Beig par Marianne 
Poussent, soprano, Thomas Prévost, 
flflte, Philippe BcrrocL clarinette, Michel 
Bourdonde, piano, le Quatuor P rat; 
lundi 19 avril, Théâtre national de la 
Colline, 15, rue Malle- Brun, 75020 Paris, 
20 h 30, téL : 43-66-43-60, 90 F. 

(2) Le Mandarin merveilleux e» donné 
les 15 et 16 avril A 20 heures et le 18 A 

14 h 30 au Palais des sports de Bor- 
deaux, dans une chorégraphie dlstvan 
Herzog. Au même programme : le 
Château de Barbe-Bleue, direction Alain 
Lombard, tü. : (16) 56-48-58-54. de 20 à 
220 F. 

(3) A ne pas confondre avec Adam 
Fischer, signataire d’une version disco- 
graphique majeure du château de Barbe 
bleue de Bêla Bartok. 

► Prochain concert de l' Orches- 
tre national : Des Knabon Wun- 
derhom (extraits) et Neuvième 
symphonie de Schubert par la 
rnezzo hollandaise Jard Van 
Nés, direction Libor Pesek, mer- 
credi 14 avril. Théâtre des 
Champs-Elysées, 20 h 30, tél. : 
42-30-15-16. de 50 è 175 F. 

16 h 30 dans la grande salle, une 
rencontre avec Michel Chaillou, 
écrivain, Michel Dupré, enseignant 
en histoire de l’art, André Rouillé, 
chercheur au département de pho- 
tographie â Paris- VIII, et Philippe 
Tancdia, sur le thème «Le révolu- 
tion industrielle et l’art». Entrée 
libre. Par ailleurs, des «lectures 
Scandinaves» auront lieu : la Mort 
de Sénèque, de Sven Delhi ane, lu 
par Gérard ChaiUoux, le 6 avril à 

15 h 30 et le 7 à 18 h 30; Dans 
cette lumière blanche, de Sverre 
Udnaes, lu par Françoise Lebrun, 
le 6 à L8 h 30 et le 8 & 15 h 30; 
Leonora, de Sven Holm, lu par 
Francine Berg6 1 -te7 à ; {5 ; h 30 ét le 

'8 â 18 fa 30. TéL : 44-41-36-36. 


CraincI concours 

Le Morde, France Inter, CoMÉdiE-FRANÇAisE 

pouR Ia réouverture par Ia CoMÉdiE- Française du Théâtre du Visux-ColoMbiER 

PIeiins Feux 

SURlEThÉÂTREduVlEUX-ColOMbiER 

du 71 MARS AU 6 AVRit 

Vous POURREZ RÉpONdRE À I akIe d'UN bulltliN-RÉpONSE publié dANS Le MoNdE, 
dATÉ du 7 AVRll, qui REpRENdRA 1'ENStMblE dES QUESTIONS, OU SUR pAplER libRE. 

Ouestîon 7 . 

Devenu cînéma, Ie Vfcux-ColoMbiER accueÜIe un qwuvd (tomme □ SrANlslAvski? 

dE TkÊSTRE ET SA TROUpE. Q PîTOËff ? 

□ MEyERhold? 

IrnTtce. CoIette a du dE lui : *Toui ce Qui dtvRwi Ie desscRviR pUidc pour lui, son rire à deivrs dfcouvERrts, 
U Klmtc htquôtissAblE dE sa voix". 

Ouestîon 8. 

Directrice du VUux'ColoMbiER, tlle se Iance cSans une Rude □ Rosy Varte? * 

bATAilU POUR SAUVER lï THÉÂTRE. P GERMAINE MONTERO? ] 

□ MaRïPE MERCAdÎER? \ 

bvdicE. Elle a été memIme d'un carnet mInIstérieI petkJant Ie premier sepifnnat de François MrrTESRANd. 

CHAQUE MATIN, ENTRE 7 h ET 9 k, SUR FRANCE INTER, PATRICIA MARTIN VOUS doNNE 
les deux QUESTIONS du jOUR ACCOMPAGNÉES d'iNdlCES SUpplÉMENT AIRES. 

Toutes Us questions sont disponibles, sans Us indices, sur Us bulletins déposés aux quickers de U CoMédlc- 'F rançaise 
(2 rue de Richelieu, 7500 1 P«ds). aux qulcUfis du Viiux-ColoMbieR (21 rue du Vieux-CûloMbiui, 75006 Paris), 
dww U hall de RacÜo Pkm*cl (116 avenui du Ptrfsfdrrri-Ktfwtdy, 75016 Paris) et sur MiNirEl 56 1 5 France Inter et 
5615 U Monde. 


l fR pRÎX. Une statuette dE MoIiére en Sçana- 

Re/U, n UNE fNVlTATiON pOUR deux PERSONNES Jg 

aux pEnéraIes di Ia CoMédU-FfMNÇAisi , Æsjt& 
saIson 199?-94, saUe Richelieu n jÆgÊÊm 
au ThéÂrite du Vieux-ColoMbieR. 

2 e pfÜX. Une invi TALION pOUR ^ 
deux personnes au FesitvaI cfAviqNON i 99 9 
A (a première de Dom Iuan de MoliiRE bB 

Par Ia CoMédie-FRANÇAise. 

Vous poussci mus pkcukr If «tqitMmf omptir dtpati chn 
M 1 Pinor, IhiNwue de Jusita, os tcnivANi mi iotisml II Monde, 
dbnik» <k U CoMMunlcMilon ( 1 5 rca Fnlqultiv, 7501 S Pa*H) 
en KAyiMi ik FNviloppf iTmMc A vqiik mIscw. 


7 e pRÎX. Une Invitation pour dEux personnes, 
A six specrAcies dE U CoMédie- F rançaise, saIIe 
fôckdîfu et au TUéÂrw du Vieux-ColoMbiER. 
g, pcNdwiT (a saison 1995-1994'. 

JK 4 1 AU 50 e pRÎX. Une cassette de 
BtMwiRe de MoIière cIans Ia o^Iection vidés 
dE Ia COMédie-FRANÇAisE. 
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AGENDA 


THEATRE 


AKTÉON-THÉATW {43-38-74*82}. Dériva* 
gruntmfa vague : 18 h. Le* Epousées : 

aMwar”* 1 -. 

A923% S *« ' . «IMONE-BERRIAU 

SRSBatér' *■ : ,7b " 

ARTISTIC-ATHÈVAIHS (460B3882). 
Wftiai coupable. nrftra victime : 16 fa et 
2Qh30i 

'■ 

gMWe-24). U» Partons ; 2T h. 
Alt la h 30, 

ATHfe feUM JIjB JOUVET (47-4247-271. 
5!*£ JÎHÿ- L ®. Pka * : 20 h 30, 

An. 16ta Stitataus Jouust. Fau*t: 20h30. 

An ion. 

MSTTUf (4347-42-14). Phèdre : 19 h 30, 
An- 15 h 3a The PfccM m fc Disney : 21 h. 
cm. 17 tu 

BATEAU-THÊATTfê LA MARE AU MABIE- 
RIVE GAUCHE (4646-90*72). Le Bol des cui- 
ÿftnw: 18 ta. Las Voyageur» da canon : 
ZI n, dkn. 17 II 

■atbaim;héatre_ ouragan 
(46514443). Paria accorda et * cria : 21 h. 
dira. 17 h. Un monda fou : 22 h 30, tfim. 
201)30. 

BERHV-ZÊBfE (43474145). A h conquête 
dm ‘ÏÏ&25 : 20 ^Dân. Les Champêtres da 

joifl • Z O hjQ , 

BOUFFES DU NORD (4007-34-60) 
L’Homma qui : 16 h ai 20 h 30 
BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). Lee 
Monstres sacrés : 17 h 30 « 20 h 30, dm. 
15h3a 

oui DE U GARE (42-78-62-61). Laurent 
Viciai : 20 h. La Graphie*» da Bascop : 
21 h ISJDta. Lu Comédon» sont «ortte : 
20N90. 

CARTOUCHERIE-THÉÂTRE DU CHAU- 
DRON (4328-07-O4). Wbyzsck : 21 h, dm. 
16 II 

CARTOUCHERIE-THÉÂTRE DE LATB4- 
PETE (43-263836). 1* Pièce perdus : 21 h. 
dm. 16 h 30. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-46). Etat* Misa? Et ta m»ur- : 

21 h, dm. 16 h 30. 

CINQ DUMANTS (454661-31L U Bai du 
■animant Heft : 20 h 30. dht 17 h 30. 

CTC MTBWATONALE (46863689). lu 
Avenue* da Casanova (ni tune) : 20 h at 

22 ta Mort h h guerre en tamps da paix : 21 h, 
dkn. 17 h. La msatre. Un chapeau da pana 
tffttib: 20 h 30. dm. 16 h 30. 

COMÉDIE OES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-2008*24). L'Aide-mémoire : IBhat 21 h, 
dm. IB h 30 

COMI TE ITAUENNE (43-21-22-22). La 
Do» Briaar tfamoüf : 20 h, dm. 14ta 
L'Epouse pnxhnte : 21 lw dm. 15 h 30. 
COIÏDSDEPAM8 (4261-00-11). VoWre- 
Roamm : 19 h « 21 h 3a dbn. 16 II 
COMÈÙIfrnMNCAISE (40-1660-15). La 
Fmaur: 20b3ODkn. Lu Préchwsa rkfi* 
i da VanaBu : 14ta 
DAUNOU (42-6169-14). La Canard è 
rom» *21 /udnuT5&30l ... 

(Tl0j (42-366062). La 

Ctimt'dê la gnnirpaur : 21 Vdkn-HB h. 

HUgfciraM ■ Tt ^ r , , — 

DEUX ANES (4606-1069. Tonton, pourquoi 
at toussas? : 21 ta dm. 1b h 30. 

DOC-HUIT THEATRE (42-2647-47). B ut 
trop tard : 20 h 30, dm. 16 h. 

EDOUARD- Vil SACHA GUITRY 
(47-42-69-82). La Ram : 17h«2Dh46, 
dm. 15 h. 

ESPACE ACTHJR (42-62-3600). L'Ecalodo* 
taramas: 20 h 30, dm 16h. 

ESPACE HERAULT (46294841). Cet ani- 
mé émoa : 20 h 3a 

ESPACE MARAIS (466431-55). U Mottage 
forcé : 18 h. Lia au udavu : 19 h, dkn. 

16 h. fou ta mère da madame : 20 h. dkn. 

16 h. La Mous» : 21 h. Danse awc lu fous : 

23 h, dm. 19 taOkn. La Mariage da Figaro : 
Wh. 

ESPACE PARIS- PLAINE (404361-82). Sur 
la do* ifai ë M p hmt : 20h3q dkn. 17 h. 
E8PACE SANT-SABIN (47-97-66-201. 04- 
gôflte : 20 h, dm. 17 h. 

ESSAiON DE PARIS (42-764642). U Cu 
GupudMayar: 15 h. 

FONDATION OEUT8CT-OE-U-MEURTHE 
£24678-25). MsupasaanL- Mon bal an* : 

FONTAINE (4674-7440). Ij dan daa 
vum: 15 hX et 20 h 46. 
QMTÉ4I0NTPARNA88E (4622-1618). Ca 
qui arrive et ce qu'on attend : 20 h 46, dm. 
lËlL 

GRAND EDGAR (46363231) Une fia antre 
non : IBhat 20h 15. Mignoma, aima voir 
é ta rose: 22 ta 

(RACKET MONTPARNASSE (43474661). 

U Chuta : 18 h 36 Trottoir chagrin : 20 h 30. 
Horaire d'an chatnor : 22 h 15. 


ifBOTW W6874623). Pygmafon : 
1 6 h 30at20 h 46, dm. 15 hi. 

^2638-99), La Cantatrice 
wtmw: 19 h 30. La Leçon : 20 h 30. L’Aug* 
mamaSm-2U30. ^ 

KFÏÏ$fe {43 - 87 ' 2M0 >- 1* Banc : 21 h. 

asasasBKîP*»-» 

l£ PBO tÔQUE (46763615). L’Homme an 
mawMc i A a h. Edgar « u borna : 20 h 46, 
dm. 15 h 30, 

UERRE-THÉATRE (46-8665-83). Trioÿa 

Rpêar BSn. La Marefis ; Dkfescafes : 20 h. 
Thfctre ira*. U Petit RW» : 19 h 45. L*Esca- ! 
liar : 20 h. Rand Dtscar i B». la pestion d'un 
«M volamaira : 21 h 3a Théâtre rauga. Ub 
D ix Commandemanu : 18 h. Id tu dm 
dm«r:20h.LaSJaBeVtodaSyhieJdy: 

21 h 30. 

MADELEINE (424607-09). Monsieur Net» 
at Rosie : 17 h at 21 ta don. 15 h 30. 
MAISON DES CULTURES DU MONDE 
(4644-72-30). La Fiancée du matn : 20 h 30, 
dm 17 II 

MAISON DELA POÉSIE (TERRASSE DU 
FORUM DES HALLES) (42-3627-63). 
fonde h l'amour ut la gum : 20 h 30, dm. 

16 II 

MARAIS (42-760653), L’Ecole du 
fammu:21h. 

MARIE STUART (45-0617-80). Hub du : 
T8 h 45.D(m. A Tributs to Eugène OTIeB (en 
andBMj : 2CK30. 

MAIUGNY (42460441). Je na nés pu rei 
homme fada : 17 h 30 et 21 h, dkn. 16K 
MARIGNY (SALLE P0PE8C0) 
(42-25-20-74). Su» rayrie : 17 h 30 «21 h, 
dm. 15h. . 

MATHUWNB M245404». Lu Pahnu de | 
M. Schus : 20 n 30, dm. 15 h. 
MÉTAMORPHOSB (4241-3670. Mftès, la 
magicien da Tiom : il h, dm. 16 h. 

MI&fB. (42-66-35-02. Sexe A )aiouxie : 18 h 
at 21 h 15. dm 15 h3(L 
MICHODIERE (47-42-6622). Pananaku : 

17 h et 2Dh 30, dm. 16 h. 

MOGADOR (46760604). Lu Awtiu : 
20h30, dm. 16 h. 

MONTPARNASSE (42-22-77-74). 
Momdata : 18 h at 21 h 15. dm 16 h 30. 
MONTPARNASSE (PETIT) (4622-77-30- 
La Gdrni: 21 h, dn. 15 h 30 l 
NOUVEAU THEATRE MOUFFETARD 
(4631-11-99). Jean Cocteau, je resta avec 
voua ; 19 h. Retoumamantt ; 20 h 30, dkn. 
15h3a 

UVRE (467442-62). Rondo et Jamwtta : 
20 h 46,dm. 1S h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE SALLE) 
(42-02-27-17). Cut voua qui voyez! : 
20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(42-02-27-17). Sud dm tu res vu quand Tu 

PALAIS-ROYAL (42-974941). Une bfia ; 
20h3a'dm; Ifilr • 4 ;‘.*r i 1 

PARI6VILLETTE (4602-02-88). Harriet 

21J^jdn-Jfthaa 

PEnTTHEATRE DEPAR» ... 

Quatre pièces m un acta da Sacha Guitry ; 
20 h 30. 

POCtSéMONTPARNASSE (464642-97). 
Sala L Vant-quatra heures de h vie d’uns 
tarama ; ISn et 21 K dn. 16 h. 

PORTE SAINT-MARTIN (42-060042). 
Knock: 17 h st 20 h 46, dm. 16h. 
RANELAGH (424644-44L La Suqxtaa da 
l'amour: 18 h 30, dn. 20 n 30. Lu Entants 
duaflancs: 20h46, dm. 17 h. Lu mie et 
v» nto rfAhoM ’. 22 h 30. dn. 18 h 30 
RENAISSANCE (42-08-18-50). 
Ffooudmofc : 20h3tt 
ROSEAU-THEATRE (4671-3020). t'honnie 
qui plantait daa arfaras; 20 h 30. UaMésMn- 
uu da M. Karl : 22 h 16, dm 15 h. 
SAINT-GEORGES (48-768347). Uhe aspi- 
rina pour dnK : 17 h 30 at 20 h 46, dbn. 

15 h. 

8PL0HHD SAINT-MARTIN (42-0621-93). 
Elam Qjeudoreié : 22 h. 

THEATRE 13 (468662-22). Sokwu ta 
conammair : 20 h 30, dkn. 16 h. 

THEATRE 14 - JEAN-MARK SERREAU 
(4545-4677). fin d’été à b campagna : 

20 b 30, dkn. 17 h. 

THEATRE CLAVEL (42464447). Amour & 
nom» :20 h 30. dm. IB h 3a 
THÉÂTRE DÉJAZET (48474245). Lu Cou- 
pwre da vragaa ; 21 n. 

THEATRE K DiX-HBiœS (46461617). 
Lu M oB auwa da Guy Montagné : 20 h 30. 
Voua alaz rira : 22 h, 

THEATRE D’EDGAR (42-769747). | faut 
raie CMo parta : 20 h 16. Lu Sar 
Morams : 22 h. 

THEATRE DE 


Sacrés 
L'EST PARISIEN 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 5 AVRIL 

« Les passages couverts du Sentier « Las boni vivants du Père-La- 


oii aa réalisa ta mode féminine. Exo- 
tisme at dépayaamant assuras » 
(detudème pvcoui), 10 h 30, 3. rua 
da Palaatro (Paria autrefois). 

«L’Opéra Garnier at la fAte Impé- 
riale», 14 heures, haH d’entrée, 
devant la statua da Haendal 
(Approcha da Tart). 

«L’hôtel da Oémsy. ta chapaSe dn 
Aiuuatini at rEcols dn beaux-ara», 
14 h 30, 14, nia Bonaparte (D. Bou- 
chard). 

«Exposition : la primemps des 
génies, les enfants prodiges». 
14 h 30, Bibliothèque nationale. 
68, nie de Richefieu (Tourtema euhu- 
rafl. 

c Appartements royaux du Louvre 
at via quotidienne da la Cour*. 
14 h 30, 2, place du Palato-Royal. 
devant la Louvre dea Antiquaires 
(Connaissance de Parla). 

«Hôtels et jardina du Marafa. Plaça 
daa Vosges», 14 h 30, sortie métro 

Sdm-PaùJ (Résürectlon du passé). 

symboftqua au Louvre». 


14 h ”30, sonie métro Patals-Royal, 
tarre-ptoki central (1. Hautter). 

«La Palus de justice en activité», 
14 h 30, 6, boulevard du Palata 
(C. Mette). 

■ L’hOtal Gouthlhra at a<xi décor 
néodaasfque, et gualquea passages 
pittoresques du dbdbma arrandtsae- 
mem», 14 h 30, 8, rue Rwre-SuBet 
(S. Rojon-Kam). 

«viaHes maisons et coure seerbtes 
du qunier Maubart». 14 h 30. métro 
Maubert-MutuaHté. sortie rue des 
Carmes (Sauvegarda du Paris htatori- 




chaise», 14 h 46, porta prindpato, 
boulevard da MénUmomant (v. da 
Langlado). 

«Le Musée Delacroix, l'atelier du 
grand matin* du romantisme» (Smité è 
trente personnes), 1 6 heures, 
6, plaça Furstanberg (Monuments his- 
toriques). 

«Sept des plus viaUtos maisons da 
Paris». 16 heures, devant to mairie, 
plaça Baudoyer (Paris autrefois). 

«La frano-maconnsrie, de ses ori- 
gines médiévales b nos fours». 

. IG heures. 16. nie Cadet (P- -Y. Jas- 
tot». 

« Le deuxième arrondissement, 
quartier de Part lyrique», 15 heures, 
place des Victoires, entrée de l’égfise 
Notra-Oama-daa-VIctoIras (Parla at 
son histoire). • 

«Cycle M on t ma r t re : to quartier da 
ta Goutta-d’Or »,. 16 h 30, métro 
Chttaau-ftouga (Connaissance dTd et 
d’afleure). 

«La stade do Titien». IB heures. 
Grand Patata, entrés da f exposition 
(Approche de fret). 

CONFÉRENCES 

23. quai de Conti, 14 h 46 : «La 
transmission de l’écrit au sein de ta 
tradition chrétienne Jusqu'à. Mîgne », 
par ta R. P. Hamman (Académie daa 
sciences montas et politiques). 

Caisse nationale des monuments 
historiques. S2. me Saint-Antoine, 
19 heures : «Les acteurs de raména- 
gamam du paysage», avec M- Çora- 
Sud, P. Ftistiar, P.-A. Labtaude et 
C. Pattyn (Jeunesse et pstrlmoaia). 


(43-64-80-80). Contas d'avant roubS 
20 h 30. cBn. 15 h. 

THÉÂTRE JACQUES-COU RIVAUD 
(42-06-6691): U Sauvage : 20 h 30, «tan, 
15 )l 

THÉÂTRE DE LA MAJN-D’OR BELLE- DE- 
MAI (4805-67-89). Rondez-vouc ma Watt : 
19 h. Bêla de MaL L’Eve! daa ténèbres: 21 h. 
<Srn. 17 h. 

THÉÂTRE DE U MAINATE (42464633). 
Los Zappa»: 20 h 30 «22 U *R. 18h30. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHa GALABRU 
(42-23-75-85). Meni : 19 h. Madame de 
Sade : 20 h. Aibedo-Soto : 22 h. (fim. 
17 MEra. The Bdta af Anteret : 21h. 

THÉÂTRE DE MÉNILMONTANT 
(46384840). Ls Passion h MMnontant : 
17 h, dm. 16 h. 

THÉÂTRE MONTOBGUBL (42-71-37-58). 
Oudi^re ebosa da ponil dans la royauma : 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHA1UOT 
(47-2741-1 5L SMa Gdmter. LoMta, Carrai et 
Alce : 14h 30 M 17 h 
THÉÂTRE NATIONAL DE LA COLUNE 
(43-68-43-80). Grands sala. Demain, una 
nnStre sur an : 20 h 30, dm. 16 h 30. Phtite 
sale. Thtm mortes : 20 h, dkn. 15 h. 
THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODËON 
(44-41-3636). Grands sala. John Gabriel 
Borisme: 20 h 30, dm. 15 h. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). Juan la. 
ttmpo da mua arafareasar : 19 h. 

THÉÂTRE DE PARIS (46762547). 
Héritage: 15 h et 20 h 30, dm. 15 h 30 
THÉÂTRE SILVIA MONFORT 
(4541-1046). Arienàn «ivhav de riaux 
maftraa : 20 II dm.18 h 30. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR ROYAL 
(48-06-7244). Etta ou ne pas tare flb tatata : 

19 h, dkn. 18 h. La Conta dlévar : 20 h 46, 
dm. 16 h. 

THÉÂTRE VALHUBE8T (45-84-3040). Le 
Roux da rWortuoe : 15 h et 20 h 30. 
TOURTOUR (46874248). Veridna : 19 h. 
Lm ftathaa Fanxnaa da Maupaaaanc : 20 h 30 l 

TRISTAN-BERNARD (4622-0640). Mve 
JoGvet :21 h. 

VAHËTÉS (42434642). Thé è ta nwahe ou 
faa cèran : 17h 30 et 20 h 46. dm. 15 h. 

RÉOION PARISIENNE 

ANTONY (THÉÂTRE FIRMIN-GÊHIER) 
(466602-74). Léon» at Léna : 21 h. 
ATHI6MON8 (CENTRE CULTUREL) 
(60-48-4616). Ubu : 21 h. 

AUBEflVIUJBtS (THÉÂTRE DE LA COM- 
MUNE) (46444747). LHhtoire du soldat : 
21 II dm, 17 h. Ûanoa nia. Madnrw Klein : 

20 h 30, dm. 16b. 

BAGNEUX (THÉÂTRE VICTOR-HUGO) 
(47466678). Les Samads du rira : 17 h. 
BEYNES (LA BARBACANB (34494549). 
Match <rnpovbaikn tMéâ* : 20 H30 
CStOY-PONTOHE (THÉÂTRE DE LUSOVG 
(304744-57). Qualqum récita d* Antocha 
Thfidronté : Mhladm. 16 h. 
CERGY-PONTOISE (THÉÂTRE 95) 
(30461149). I nV a plia rtan : 18ti Duo- 
■dwr taYnOantakè : 21 ta dni .Wh3O0im. 
Las Conférences sur Noam Cbomaky (an 
i9h3a~ : 

CHAfENAV^dAeRY (THÉAtfiE CÂ PIS- 
Cl NB (4643-4646). Bamaid Haller 

21 fiOfcn. Abel st Gontan : 15h30. Cred 
18140 

CtffiLLES rTHÉATR^ (6008-5540). Bta at 
Mol.. : 21 K 
CHEVRIY-LARUE (CENTRE CULTUREL 
ANDRE4SALRAUX) (46-88-54-48). L»Nuk 
iota avare tas faits : 20 h 30. 
COMBS-LA-VILLE (LA COUPOLE) 
(64-884611). LUstoke de Tota : 20 h 45, 
dm 17 ta 

CORBEIL-ESSONNES (MÉDIATHÈQUE) 
(64464347). Bonsoir at merci) ou Non, ta 
théâtre na r em p la cer a jamais ta télévision : 
21 h, dm. 17 h. 

COURBEVOIE (CENTRE CULTUREU 
(43434342). La Mtiada imaginaire : 20 h 46. 
GENNEVHJJERS (THÊATRB (47432640). 

La Tonale : 20 h 30, dm. 18h30. Heriy VL 
ronge des fous *.20 h 30, dm. 16hJDkn.Ls 
Bahédèra : Î7h. Heiïy VL ja oarota dms fan : 
18ta 

IVRY-SUR'SEINE (THÉÂTRE) 
(4672-37-43). Rora un oui pour un non : 

20 h 30. dm. 18 h. 

JUVI SY-SU R-ORGE (THÉÂTRE DE 
L'BCUPSQ 196214044). 9jafoiéde,Jéiu- 
*aiam_. : 21 h, dm. 16 ta 
LE KREMUN-BICËTRE (ECAM) 
(494048-42). La Plus Heureux daa trois : 

IEVA1L01S-PERRET (LE PETIT THÉÂTRE) 
(47-461671). L'Epreuve do fou : 20 h 30. 
LONGJUMEAU (THÉÂTRE ADOLPHE- 
jADAM) (B6094677)J3kii Erdn asuM : ISh. 
'MONTROUGE (MAISON DE L'ACTEUR) 
(4745434®. Mon Ure. mon any : 20 h 30, 
dm. 16 h. 

NANTERRE (THÉÂTRE DES AMANDIERS) 
(4614-700®. ûande sab. I na feutjiar da 
rien : 16 h 30. On na badna pat avec Ismour : 

21 ta 

NEUILLY-SUR-SEINE (L’ATHLÊTIC) 
(4624-0343). L’Oura ; b Demanda an 

mariage: 20 h 30 

NQMBL (GRAND THÉÂTRE DE IA FERME 
DU BUISSON) (6442-77-77). la Malade Vre- 
gjnskv : 21 h. 

PALAISEAU (SALLE DES FÊTES) 
(60-14-4655). Tkneptoca : 21 taOkn. Aucun 
potaaon na rit daa aouwnin : 16ta 
RAMBOUILLET (THÉÂTRE DU NICKELO- 
DEON) (304142-77). La Mouette : 21 ta 
RUNGIS (ARC-EN-CIEL THÉÂTRE) 
{454679-00). Ls Théorie du voyage : 

SAINT-CYR (ESPACE GÉRAR6PH1UP® 
(30-6646-75). Aima Rounwnff : 21 ta 
SAINT-DENIS (SAULE DE IA LÉGION 
D’HONNEUR (42-43- J 7-1 7). Llndufomca : 

20 h 45. 

SAINT-0ENI8 (THÉÂTRE GÉRARD-PHI- 
UPE) (4243-17-17). Grands sale. La Pracîs 
da Jeanne cf Arc : 20h 45, dm. 17 ta 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (THÉÂTRE 
ALEXANDRE-DUMAS) (30474747). Lu 
Ftnura da (atofive : 19 ta 

8UCY4EN4WE RENTRE CULTlfflB.COM- 
MUNAI) (45-902^12). Cfine ou rexsandh 
nrika épopée de Fardnand Bantamu : 20 h 45. 

TH I Al 8 (THÉÂTRE RENÉ-PAN HA RD) 
(4353-12-14). Popadt: 20 h 30. 

VÊUZY (THÉÂTRE MUNICIPAL) 
(39-467629). Match d'IraproviMtion 
Mimfo:21ta 

VIL11ERS4U6MARNE (SALIE GEORGES- 
BRASSENS (43464242). Las MacJwna 
Trio: 21 ta . 


CINEMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


,(454447-341; UGC Triompha. 6 
(4674*9340, 36467676} ; Sœvt-LarrtwT, 
16 (45-324148). 

MENSONGE : Sept Pamassiwia, 14» 
(462042-2®. 


LES AMIES K CCHJR. v.a : L attire, 
4* (42-78-4746) ; Reflet Médida 
Logos saRfl Louls-Jouvat, 6 (43-54- 
42-34) ; Bysées Lincoln, 6 (43-56 
3614) ; Gaumont Parnasse, 14* (46 
363040). 

AVRIL ENCHANTÉ, v.o. : Forum 
Horizon. 1« (46-08-57-67, 3646 
7683) ; UGC Odéon, 6 (42-26 
1630, 36-667672) : La Pagode. 7* 
(47-0612-15) ; UGC Champs-Ely- 
sée*. 8> (46-62-2640, 3645- 
704® ; UGC Opéra. 6 (46744540, 
36667044) ; 14 JuKat BastNe. 11* 
(43474041) ; Gaumont Grand Ecran 
ha&a, 16 (45-8677-0® : Sept Par- 
nassiens. 14* (462632-20) ; 14 JuB- 
tot BeaugraneDa, 16 (467679-78) ; 
v.f. : Françds. 6 (47-763348) ; Lu 
Nation, 12* (43-43-04-67. 3666 
71-33) : UGC Gobetins, 13* (4681- 
9446. 38467646) : Gaumont Par- 


nasse, 14* (43-35-3040) ; Gaumont 
Alésta. 14* (36667614) ; Parité Cfi- 

chy, 16* (36462622). 

DANI, MICHI. RENATO UNO MAX. 
v.o. : Utopie. 6 (4626-8445). 

LE JEUNE WERTHER. : Gaumont 
Opéra. 2* (47-424633) ; Ciné Beau- 
bourg, 6 (42-71-62-38) ; 14 Judet 
Odéon. 6* (43-2659-63) ; UGC 
Rotonde, & (4674-94-94, 3645- 
7673) ; Gaumont Ambassade, 6 <43- 
561948, 3645-7608) ; Les Trois 
Balzac. 6 (4541-1660) ; 14 Juillet 
Bastille, 11- (4347-9041) ; Escortai. 
13- (4747-28-04) ; Gaumont Alésia, 
14* (36467614) : 14 Jufltot Beau- 
granale, 16(46767678). 

SANTA SANGRE. r) v.o. : Qné 
Beaubourg, 6 (42-7142-38) ; Espace 
Saint-Michel. 6 (4447-2649). 

UNE SACRÉE CHABINE. v.o. : 
images efataeurs, 6 (4687-1609). 


j LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAtaLOT 
( 4744 - 24 - 24 ) 

SAMEDI 

ïfstoire permsoenta du dnàma : Honnia 
' Borzags : The Land o*Biard (191®. de 
Botzoge, ta Piège (1917), de Frank Bor- 
19 h ; Mamequn (1937. va s.tf.), da 
Barrage. 21 ta 

DIMANCHE 

, pannraionta du estéma : ShowBoat 

(19511. de Garage SkW 16H30: Hom- 
Image à Frank Botxam : Oiy Jkn (1919), da 
rank Botrâga, 19 h ; The Mortri Swtm (1940, 
r.a slL], de Frank Borzags et Victor SavGa, 

PALAIS DE TOKYO 
( 4744 - 24 - 24 ) 

SAMEDI 

.Maniérismes : Matropofa (1926-1984), de Fritz 
_LangL 19 h ; kifiamo, vJJ. de Dario Aigento, 

DIMANCHE 


L 


CENTRE 
OEORQES-POMPIPOU 


SALLE GARANCE (42-78-37*29) 
SAMEDI 

Cinémas di Canada : Instant Fnmch (1879, 
,v.a stfj. (fAnM Ledro. Waitirafor Caraîne 
1H967. va s.U), de Ron XaBy. 17 h 30 ; PMt 
tommer (1991, va de May New- 
Kootenn Brown (1990, va s.LfJ, d* Afat 
*r,20h30 - 1 

DIMANCHE 

.U» Cktimn du Canada : Tabtoa of Content 
i, va s xSX'Oé Wendy Tfoy, My Ameri- 
’can Cousin (1985, va «.tfj, de Soiara Wi- 
’saa 14 h 30 ; Tearir»g_{1980, va s.tlj, da 
Katiierkre Li. The Gray Fox (1882. va s.Lf.), 
'de Borsos, 17 h 30; The Hoardor 
11969. va S.U4, tfEvdyn Lutiben, Satty 
FWdgood ft Co (1974, va s.tf), da Boan 
to*», 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, &ande4nleria, 
porta Safnt-EusfBche, 

Forum des Haflss 
(462844-30) 

SAMEDI 

Mtratti dl Ronre : Forum des dné-cM» 
l'Erfpaa (1982) da MdhatangeJa Antonior 
18 h 30 ; Btanca (1984) da Nanni Moratd, 
.20 h 30. 

DIMANCHE 
Rbretil d Rome : to PWair de rhomtaté : ta 
.ngaon (195® (ta Mario Montai, 13h30; 
Prolétariat : tas Mentiras [19631 de Dlno RM, 
Mamma Rama (1962) da Par Paoto Pasdlni, 
|16 h ; Bouraaotaiaa ; Soccaca 70 (1962) de 
’Fedurico FefeL Mario McrkaS, Luchkto Y«s- 
conti, Vktorio De Stan Umberto D. 11951) da 
■Vhtorio Da S)ca. 18 h 30 ; Actes 
rfoppoflitBX) ; Lattre ouverte A un journal du 
|sor (197® da Francs»» MaseS, 21 ta 

LES EXCLUSIVITÉS 


A FLEUR DE MER (v.o.) : Latina, 4* 
,142-78-47-86) : Studio dea Ursufinas, 6 
(43-28-19-09). 

L'ACCOMPAGNATRICE : Onochea, 6 
Grand Pavois, 15* 


AGAGl/K (va) : Forum Horiron, 1- 
[460657-57. 36-667683) ; 14 JuOet 
Odéon, 8* (43-25-59-83) ; Gaumont Hauta- 
feuBa, 8* (46-33-79-38) ; Gaumont Marignan- 
Concwde. 6 (434682-82) ; Garage V. 6 
■542-41-48. 3645-7674) ; EscuriaL 16 
747-2844) ; vi. : Rax. 2» (42-384343, 
146762»; Saftit-Larara-PasqulBr, 6 
(43-8745-13, 38467148) ; Français. 6 
(47-70-33-88) ; Gaumont Gobefins Us faxAu- 
vetto bis), 13* (4747-5688) ; Gaumont AU- 
. 14 1 (3845-7614) ; Montparnasse. 14- 
(43-261246); Gaumont Convemkxi, 16 
(48-2642-27); Pathé Weplar, 16 
(36-662622) ; U Gambetta, 26 
(46361086, 364671-44). 

ANTONIA & JANE (v.o j : Gaumont Lu 
Haies. 1« (4626-12*12) ; Gaumont Opâa, 2* 
47-4240-33) ; Gaumont HautafourBa, 6 
13-79-38); Gaisnont Ambassade, 8* 
61989, 35667588) ; Gaumrt Gobe- 
Ins (u-FauvetttL 13* (4747458® ; 14 JuB- 
let BeeugraneSe, 16(4675-79-79} ; Benva- 
nOe Mornpamassa, la* (36-66-70-2®. 
L'ARBRE, LE MAIRE ET LA 
MEDIATHEQUE : La SateGunaâHtaaPtés, 
Sale G. da Beauregard, 5 (42-22-87-23) ; Lu 
Trais Mac; 9- (4561-1040). 

ARIZONA DREAM fend : Fatum Orient 
sa, 1-J42-3342-26, 36467087) ; Bra* 
tarare. 6 (38-K-7637) ; UGC Danton, 6 
(42-2610-30, 36667048) ; UGC Btarrkz, » 

(4542-2640. 3645-7681) ; UGC Opéra, 9> 
(46744640, 3646704flL 
LES AVENTURES DE ZAK ET CHYSTA 
DANS LA FORET TROPICALE DE FERME 
GULLY (v.f.) ; Grand Pavois. 15* 
(4654-48-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(4632414®. 

BAD LŒirTENANTn MJ : Garanont Les 
Haies. 1- (4626-12-12) ; Gsumont Opéra, 2* 
47-42-60-33) ; Les Trois Luxembourg, 6 
347-77, 35867043) ; Gsumont Mari- 
marvGoncratie, B> (43-69-92-82); la Bastia, 
Tl* (43-07-484® ; BtamenOe Montpamasaa, 
[16 (36467048) ; vi. : Mompamas». 14» 


Pathé Cllchy, 18* 

BODŸ n’iv.oj : Fonm Orient Expreu. 1- 
(42-33-42-28. 36467047) : UGCNraman- 
die, 6 (4663-1616, 36467042) ; vi. : 
Paramount Opéra, 6 (47-42-6631. 
364670-18); Pathé Clichy, 18- 
(36462022). 7 

BODYGUARD (v.oj : George V. 8- 
(4662-41-46, 36667674) : v.f : Françsta, 
6 (47-70-33-08) ; Les Mompamos, lï 
(36867042)., , 

C'EST ARMVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS fl : 
Epée da Bois, 6 (434747-47) : Club Gau- 
mont [PubSeta Maûgnot). 6 (42-56-52-73). 
CHAPUN «r a) : Georae V, » (4542-41-46, 
36467674) ; Studo S, 16 (46853687). 
LA CRISE : Forum Orient Express, 1* 
î-33-42-26, 38467047); Gaumont 
' i 2* (47-424033) ; UGC Bbnitz. 6 
2-2640, 35867041) ; UGC Lyon Bas* 
«a. 12» (43-43-0149, 36467044) ; UGC 
GobaSns, 13- (454144-95, 36467646); 
Lm MonqremM, 14» (36667642) ; Gaumont 
Convention. 16(46264247] ; UGC Msflot. 
17> (40488616, 36667661). 

DES HOMMES DHONNEUR (v.o.) ; CM 
BeetÉMug, 3* 142-714236) ; Saant-Laniiert 
16 (453241-40. 

DES JOURS ET DES NUITS DANS LA 
FORET (va) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36); Racine Odéon! 6 
(43-2619-88); Los Trois Babâc, 6 
145-61-1040); La Bastille, 11- 
(43-07-48-60) ; Gaumont Ramassa, 14* 
(43-35-30-4®. 

DRACULA H (v.o.) : George V, 6 
(464241-48, 36467674). 

DROLES D'OISEAUX l : UGC Biarritz, 6 
(4662-2640, 35867041). 

ET AU MILIEU COULE UNE RMÈRE (va) : 
UGC Darmon, » (42-25-1630, 36667668) ; 
Mfeto Champ*Byséas; 6 (47-267623) ; 
v.f. : Gaumont Pbmasse, 14» (4335364®. 
FATALE tfxx) :Onochtw,6 J4533-1042). 
FORTRESS n (v.o.) : Forum Horizon, 1 M 
(4608-57-57, 36467043); 14 JuBet 
Odéon, 6 (43-25-59-83); George V, 8* 
(4542-41-45. 35867674) ; UGCNormarv 
dm. » (4663-1616, 366676fâ ; vJ. : 
Rax, 2» (423533-93. 36667623) ; UGC 
Montparnasse, 6» (45-74-94-94, 

36-86-7614) ; Paramount Opéra, 9» 
(47-424631, 36667618); UGC Lyon Bas- 
tfle, 12» (43438149. 36467684); UGC 
Gobefina, 13 (4641-8445, 36667645) ; 
Minorer, 14* (35467039) ; Mistral, 14» 
0645-7641) ; UGC Convention, 16 
(45-744340. 36467047) ; Phthé Wepter D. 
16 (36462622); Le Gambetta. 20» 
(45361096, 384671-44). 

HÉROS MALGRÉ Ull (va) : Gaumont las 
Haies. 1 “(462612-12) ; Impérial, 2» 
(4742-72-52); UGC Odéon, » (42-261036 
35467672) ; Gaumont Ambassade, 6 
(43-561988 36667588) ; George V. 6 
(4542-4146, 36667674) ; La BastHe, 1 1» 
(43-07-4680): Sept Parnassiens, 14» 
(43-2632-20) ; v.f. : UGC Montpamassa, 6 
M674-94-94. 36867614); Paramount 
Opéra. » (47424631, 36867616) ; UGC 
Gobefins. 13 (4541-9445, 3646704®; 
Mtiral 14- (35^-7041); Le Gambeaa,2l> 
(46361046, 364671-44). 

HISTOIRES DE FANTOMES CHINOIS N» 3 
(va) : Jîaumont Hautafeuille, 6 
;&unom Gobefins bis (rotEou- 
vetto bta), 13» (4787-5688) ; v.f. : Hfonqrer- 
nsare. 14* (43-261286). 

HOFFA (va) : Forum Orient Express. 1“ 
H, 36467087) ; UGCHarrto. » 

1, 36467041) ; v.L : Paauourt 
6 (47424631, 38467618). 

K (v.f.) : 14 Juilet Parnasse, 6 
(43-25888® ; Choches, 6 (4633-1042). 
HORS SAISON : Epée de Bote, 6 
3374747). 

HYÈNES (v.oj ; Images (Tafllaurs, 5- 
(4547-18 89); 14 JidDat Parnasse, 6 
T80). 

'ABLEJva] : Gaumont Grand Ecrai 
haie, 13 (4680-778® ; Grand Pavois, 16 
(45-54468$. 

INDOCHINE ; Forum Orient Express, 1- 
(42-3342-26, 35867087) : temérW, 2* 
(4742-72-52) ; Garage V. 6 (45424146, 
368670-74); Sakn-Lazare-Pasqufer, 6 
(43873643.3586714® ; Gaumont Goba- 
Kns (ex-Fauvena), 13» (4787468® ; Gau- 
mont Alésia. 14» (36667614) ; Marner. 14* 
(35467039) ; Gaumont Convention. 16 
(48 2842-27); Grand Pavois, 15» 
(45-544645) ; Saint-Lambert, 15» 
(4632814®. 

LAJOIE DE VIVRE : Français. 6 
(47-7033 8®. 

L 6Z7 : Choches, 6 (4533-1042). 

LK3HT SUEBPER D (va) ; Gaumont Les 
FtaBea, 1“ (40-2612-12) ; Gaumont Hauta- 
fauile, 6* (4533-793® ; GaunontMarignan- 
Concords, 6 (43-69-9282) ; Gaumont Par- 
nasse. 14» (4335304®. 

UOUBOVJvaJ : Epéa de Bols, B» 
(43374747). 

LOIN DE BERLIN (v.oj -. Epée de Bois. 6 
(43374747). 

LUNE DE MIEL A LAS VEGAS (va) : UGC 
Montparnasse, 8» (45-74-94-94, 

36867614) ; George V, 9* (46424146, 
368670-74). 

LUNES DE FIEL 0 (v-oj : Lucemaka, 6 

MALCOLM X (v.oj : Gaumont Les Haies, 1- 
(40-2612-12); 14 Juilet Odéon, 6 
; Gaumom MingnavConconta, 

2) ; Gaumont Grand Ecran haie, 
16 (4546778® : v.f. : Paramount Opéra, 6 
(47424631. 384670-1®; UGC Lyon Bas- 
tia, 12» (434301-59, 36467084)7 Mora- 
panwrae, 14» (43-20-128® ; Pathé Mhptar B, 
16 (36462622). 

MARIS ET FEMMES : Lucanalre, 6 


LES NUITS FAUVES O } : Rax. 2» 
(42364343. 35867623) ; Crté BMAouo. 
» (42-71423® ; UGC Montparnasse. 6 
(45-7444*84. 35867614) ; UGC Odéon. 6 
(42-261030, 35867672) ; UGC Trionqihe. 

8» (45-744350, 3666767® ; UGC Opéra. 
» (46744640. 366670-44) ; Les Nation, 
12* (43438447, 36867133} ; UGC Lyon 
Bostae. 12» (43-4381-59. 36867084) ; 
UGC Gobetins. 13 (4541-94-95, 
3646764® ; MstraL 14» (36467541); 
UGC Convention, 16 (45-74-93-40, 
364530-47) ; UGC Maillot, 17» 
(46888616. 36467681} ; Rtnhé Wepler X 
16 (36-662622). 

L'Cffl- DE VICHY : Fonm Orient Express, 1» 
(423342-28, 3665-7047) ; Europe Pan- 
théon (ax-Raflet Pamhéan}. 6 (43-54-1584) ; 
Gaumont Ambassade, 6 (43-59-194», 
36867608) ; UGC Opéra, 9- (4674-95-40, 
36-6670-44) ; 14 Juillet Bastille. 1 1» 
(43478081) ; Gaumont Goba&ns [ex-fou* 
vetta). 1> (4787-558® ; Sept Parnassiens. 
14» (43-20-32-20), 

,’OWANÇO (v-°4 : Ciné Beaubourg. 3» 
'(42-71-52-36); EpéB de Bote; 6 
(433747-47). 

■LE PATS DS SOURDS : 14 Juin Parnasse. 
143-2848-00) ; Ranelagh. 16» 


P EPI, UUCL BOM ET AUTRES FILLES DU 
QUARTIER (v.o.) : Qné Beaubourg, 3* 
(42-7142-36) : Studio Galande, 5* 
(4354-72 -71). 

PETERTS FRIENDS (va) : Fonm horizon, 1* 
(458847-57, 36867083); Gaumont 
Opéra. 2» (47-424633) ; UGC Danton, 6 
(42-25-10-30, 3666708® ; UGC Rotonde. 
6 (46744484. 38867673) ; UGC Bnréz, 
6 (4582-2640, 36667681) ; 14 JuBat 
Bastia, 1 V (4347-9081) ; 14 Juin Baaugra- 
ne le, IB* (467679-79). 

LE PETIT PRINCE A DIT : Lucenvwe, 6 
(45-44-57-34) ; Grand Pavois, 15* 
(4654-4685). 

LA PETITE APOCALYPSE (va) : Studio 28, 
18» (4685-3687) Accatone, 6 
(4633 868® . 

LES PETITS CHAMPIONS (v.o.) : Forum . 
Orient Express, 1- (42-33-42-26, 
36667667) ; George V. 8- (4542-41-46. 
38467674) ; v.f. : Rax. 2» (423683-93. 
36667623] ; George V. 6 (4662-41-46, 
36667674) ; Paramount Opéra. 9» 
(47-424631, 3666761® ; UGC Lyon Bas- 
tüe. 12* (43-4381-59, 36667084) ; Gau- 
mont Gobefins (ax-Fau vetta). 13» 
(4787468® ; Mrenar, 14» (3646703® ; 
Mistral, 14» (36667041) ; UGC Convantioa 
16 (4674-9340. 36667047) ; Pathé Cfi- 
' 1» (366620-22) ; U Gambetta. 20 

" 10-96, 36-6671-44). 

EN HAUTE MER (va] : George V, 6 
(4542-41-46. 366670-74) ; v.f. :W. 2» 
(42368343. 36667623) ; Les Montpar- 
nt». 14- (38467042). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE (v.o.) : 
Sakrt-André-dfls-Arts L 6 (43-26461® ; 
Gaumont Convention, 15* (462642-27)- 
RESERVaR DOGS H (v.oj : Qné Beau- 
bourg, 6 (42-71-52-36); Utopia. 6 
(43-268445); Grand Pavois. 16 


RETOUR A HOWARDS BID (va) : Epéa do 
Bois, 6 (43-3747-47) : Gaumont Champ&Ely- 
sées. 6 (43498447) T Satet-üreibert TS» 
(46328148). ' 

RIENS DU TOUT : Qné Beaubourg. 6 
71-52-36); 14 Juillet Parnasse, 6 


lORé (v.o.) : Utopia, 6 
; 14 JuNet Parnasse, 6 


SARAF1NA I (va) : Images d’ailleurs, 6 
(4687-1889). 

LA SÉVILLANE : .Epéa da Bois. 6 
(433747-47). 

SIMPLE MEN (v.oj : Cfné Beaubourg, 6 
(42-71423® ; Utopia, 9 (4626844®. 

LE SOUPER : UGC Montparnasse. 6 
(46744444, 36667614) ; UGC Btarrîtz, 8 
(4542-2040. 36667061). 

STALINGRAD (v.o) ; Gaumont Ambassade, 
6 (43661986, 36667588). 

TANGO ) : Impérial, 2» (47-42-72-5® ; Gau- 
mont Marignro-Cancofde, 6 (43-59-9282) ; 
Les Mormwnos, 14» (36667042). 

LE TEMPS D’UN WSX-END (v.o.) : Forum 
Horizon, 1* (45-0657-57. 3645-7043) ; 
UGC Danton 6 (42-261030, 3646704» ; 
UGC Rotonda, 5» (45-74-94-94, 

3645-7673) ; UGC Normandie, 8» 
(46661616, 36667042) ; UGC Lyon Bas- 
tia. 12- (43438149, 36&-7044) ; 14 Ji6 
lot BaauBretreKi 16 (4676767® ; UGC Mai- 
lot. 1> (46660616, 36867681) ; v.f. : 
Rax, 2* (423883-93, 384670-23) ; UGC 
Montparnasse, 6- (45-74-94-94, 

38467614) ; Sanu-Lazara-Pasquiar, 8 
3543. 36667148) ; Paramount 
8 (47424631, 3886761® ; Las 
. 12» (43438447. 36667133) ; UGC 
Gobefins, 16 (454184-95, 3666704® ; 
MstraL 14» (386676411 ; UGC Convention. 
16 (46769340, 36467047) ; Pathé 
Wepler D. 1» 06462622). 

THE CffYING GAME H (v.o.) : Ciné Beau- 
boira 6 (42-71423® ; 14 Julet Odéon, 6 
(43-25-59-83); Efysées Lincoln, 8- 
(43493614). 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (v.o.) : Qné 
6reiiwûr^6 (42-71423® ; üteetnaire, 6 

THBMA ET LOUISE (va) : Qné Baauboura, 
> (42-71423® ; Onoches. 6 (46-33-10-82). 
TOUS LES MATINS OU MONDE : Qné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-38) ; Grand Pavois, 
16 (4654-4685) ; Saint-Lambert, 16 
*8148). 

UN CŒUR EN HIVER : Sept Pamassrens, 14» 
(4626362®. 

UN UEU DANS LE MONDE (va) : Latina, 4» 
(42-76474®. 

UHE BREVE HigroIRE DU TEMPS (v.oj : 

7» (47-M42^5) ; ^unont^Sîüe®^^» 
(43461988, 3646760® ; Sept Parnas- 
siens, J* (462032-2®. 

UNE ÉTRANGERS RAHMJ NOUS (vaJ : By* 
aéee Uncotn, & (43-5636-14). 

LES VAISSEAUX DU CŒUR (v.oj : forum 
Orient Express. 1- (42-33-42-26, 
38467047) ; George V. 6 (4542-41*46, 
36667674). 

LES VISTTEURS : Gaumont Las Raflas, 1- 
140-2612-12) ; Gaumont Opéra, 2» 
(47-424633); Rax, 2- (42-3683-93. 
38467623) ; Bretagne, & (36667637) ; . 
UGC Odéon 6 (42-25-1630, 36467673 ; 
Gaumont Ambassade, 6 (434619-08, 
3646758® ; Publds ChampeflyséBa, » 

(47-2676-2» ; Francs, 6 (47-703688) ; 
Les Natioa 12* (43438447. 38867133); 
UGC Lyon Bastille, 12» (43-4601-59. 
36467684) ; Gaumont Gobelins (ex-Fau- 
vatts), 16 (478745-88) ; GaumcaR Alésia, 
14» (3645-7614) ; Montparnasse. 14» 
(43-261236); 14 JtriRst Beaugranela, 16 
(46767679) ; Gaumont Convention, 16 
(48-26-42-27); UGC Maillot, 17» 
(40-860616, 36467661) ; Pathé Cfichy, 
16 £36462622); La Gambetta, 20» 
(46361696, 364671-44). 
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semaine dans notre supplément daté dûnanche-lunffl. Smnrftcatfon des 
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Samedi 3 avril 




PRÉVISIONS POUR LE 4 AVRIL 1993 


20.45 Div ertisse ment : 

La Première Fois. 

Avec Jean-Pierre Pemaut, 
Thierry Roland. Christian 
Morin, Alain Jérôme. 

Z2L40 TfiWfihn: 

Engrenage mortel. 

De Robert Msrfcowitz. 

O JO Magazine: 

Formule sport. 

Football : championnat de 
France; Boxe: championnat 
d'Europe des super-Walters à 
Socssona. Laurent Boudouanf 
jFranceHtomoto Ca sa monha 

FRANCE 2 

20.50 Dtvertissement : 

JBurpÜM sur prise. 

Avec Gérard Darmon, W*am 
Leymergle, Fanny Cottençon, 
André* Verchuren, Claude 
Lelouch. Jacky Sardou. 

22.25 Variétés : Taratata. 

Emission présentée par 
Nagu. Avec Ymkfc Noah, 
Paul Personne, Pow Wow, 

■ Au p'tit bonheur. Zucchero. 

23.45 Journal at Météo. 

0.05 Magasina; La 25» Heure. 
► ■ Présenté par Jacques Perrin. 

De Nuremberg à Nuremberg, 
de Frédéric Ross» (version 
intégrale et fnétfte). 

FRANCE 3 

20.45 Téléfilm : 

La Révolte des enfants. 

De Gérard Poitoo-Weber. 

22.55 Journal et Météo. 

23 JO Magazine : Repères. 

Invitées : Carole Marie. 
Ma ri na Rcasso. • 

0.15 Continentales Club. 


20.45 Cinéma : La Vache 
et le Prisonnier. □ 

Rm français d'Henri Vamaul 
(1959).' 

22.55 Magazine:. 


23.05 Cinéma : T u e z le s tous 
et revenez Md. □ 

FSm itafien cTEnzo Gfrotaml 
Cestetari (1970). 

FRANCE 2 



CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm: . 

Embrasse-moi vite! 

- Da Gérard Marx. 

21.46 Flash cf Informations. 
2130 Sport: Boxe. 

- C hamp ionna t du monda WSA 
mi-lourds, en rfirect de Levaf- 
<o»-Perret : VrgO H* (Etats- 
Unis) - Fabrice * Tiozzo 
(France). 

0.00 Le Journal du hard. - 
0.05 Cinéma : 

Raxy passionnément, 
fifcn américain, daeaé X. de 
Jacques Remy (1991). 


Dimanche 4 avril 


20.50 Cinéma : Abyss. a 

Fflm .amérlcam de James 
Cémeron (1989). 

23.10 Journal et Météo. . 
2330 Magazine: 

Musiques au cœur. 
Musique en sax. 

FRANCE 3 


20.45 Spectacle: 

Le &and Cirque ■ 
du BdchoL 

Présenté par Sergk» (2* par- 
tie). 

22.00 Magazine: 

A vos amours. 

Invité : PhRppe Soflere. 

22.45 Journal et Météo. 

23.10 Cinéma : 

Mam'zeUe Nitouche. ■ 
Fin français de Marc ABégrat 

(1931). 

CANAL PLUS 


20.30 Cinéma : Van Gogh, umm 
Pim fr anç a is de Maurice PJa- 
ht (1991). 

23.00 Flash «TMonnations. 


23.05 Nfegadne - • 

L'Equipe du dimanche. 
Footbal : damt-finafe de la 
Coupa d'Angtorarre, ShaffMd 
United -ShemeW . Weoesday, 
Arççn at-T atteqhaprj ; Samp- 
dona Germa Inte r de MBan. 
Basket championnat universi- 
. • «taire américain : demt-freJes 
du NCAA, Kentuckv-Mkdrf- 
gan, North CaroBrra Ka ns as . 
Boxa, finales du d a mpîon nB t 
de France amateur b Rouan. 

ARTE 


20.40 Feufileton : 

Die Zwerte Heimat 
D’Edgar Rata, avec Laszlo L 
IQsh. Henry Arnold. 10. La 
On da l'avenir. 

22.55 Cinéma : 

Les Visiteurs. ■■ 

Hm américain (TBto Kazan 
(1972). 


20.50 Magazine: 

► ' Zone interdite. ' 

Présenté par Patrick da Caro- 
Ka. Moscou : le marché aux. 
femmes ; ACT UP : las guer- 
riers du désespoir ; Les 
enfants soldats au Moambi-. 
que : victimes er bourreaux ; 
Prostitution : la nuit des 
mineurs ; Las cannibales de la 
cordillère des Andes. 

22L20 Magazine : Culture pub. 

Les recettes du talc show. 
2230 Téléfilm : 

L'Amour d'Emmanuelle. 

De Francis Leroi, avec Mar- 
cefta Weflerttein, Georges 
Lazanby. 

0.20 Sbcrrtimitos 
première heure. 

0 JO Magazine : Nouba. 



TUC - temps universal coordonné, c’est-ô-cfira pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document étabù avec le support technique spécial de la tféténvlogte nationale J 
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DOCUMENTS 


HORS SÉRIE 

ANNÉE 1992 : 

LES CLÉS DE L’INFO 

Retrouvez toutes les « clés de l'info » 
1992, regroupées en un seul numéro, et 
complétées d’une chronologie et’ d'un index. 
Vous disposerez ainsi d'une collection com- 
plète des clés et des repères indispensables 
pour comprendre les grands événements de 
l’actualité. 

En vente dans tous les kiosques - 20 F 


Décès 

- Jean-Yves Le Drian, 
maire de Lorient, 

Et soo conseil municipal, 
ont la douleur de faire port du décès de 

M. Yves AJUUUNMAT, 
maire honoraire, 

survenu le 31 mais 1993, i l'Age de 
quatre- vîngt^ix ans. 

Ses obsèques ont eu.Iieu dans l'inti- 
mité familiale 

Un hommage lui a été rendu au 
sakm d’honneur de rhôtel de ville. 

Ré k 6 Mwmba MM I PaJmpol (Cétas- 
tfAmi), ittfciré I w t it gte ti « Brrtagm, pris 
p w h — orK au pectae r pa n d it pb aoa traita 
ans «bai ptatairt pars (TAMne noire, Ym 
Afafamst mit M nuire éa lürtmt d» 1966 à 
1973. Bd député F6DS se 1957. battant Pierre 
Hrnsrutr, wn nfabtra des arméas, R avait 


- Lucie Magneron, 
née Cfaabiron, 
soo épouse, 

Jean-Pie/re et Annette Magneron. 
née Cheminée, 

Jacques et Michelle Bouloux, 
Bernard et Simone Magneroo, 
née Popper. 


ARTE 

20.40 Docwneotafee : Contes 
► . et comptes de la cour. 

D'Eta ne da Latour. 

22.20 Série : Histoire* russes. 
La Tchéklste, téléfilm 

d’Alexandra RogojJdn. 

23.15 Musique: 

* Montreux Jazz Festival. 
23.50 Série : Monty Python's 
■ ■ Rying CIrcus (radff.). - 

020 Court métrag e : Nikola. 

Da Brina Svit. 


20.40 Téléfilm: ; 

Le Point de rupture 

- De Peter Marida. 

22.20 TéléfBm 

La Rage de vivre.. 
Da John Paaquâi. ' . 
23.55 Série : L'Exilé. 

0.50 I n foi ii ra tion s : 

- Six minutes 
première heure. 


Eric, MkhaS, Nicolas Magneron, 
Sylvie Bouloux et Augustin Napoli, 
Nathalie Bouloux, 

Emmanuelle Bookwx et Yves EDien, 
Raphaële Magneron, 
ses petits-enfants, 

Gwénoté et Timothée Napoli, 

ArnaS Effien, 
ses ar r i ére- p eti ts-enfan s. 

Les familles Magneron, Chabiron, 
Moreau, 

ont b tristesse de faire paît do décès de 


M. Pan) Henry MAGNERON, 
instituteur honoraire, 
artiste peintre, 

secrétaire du Salon des indépendants, 
sociétaire des Artistes français, 
associé national des Beaux-Arts, 
exposant au Salon d'automne, 

le 28 mars 1993, dans sa quatre-vingt-, 
cinquième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans le 
cimetière familial, A La Goupillire- 

Vau moreau. 

« L'Etemel gardera ton départ et 
ton arrivée dis maintenant et à 
jamais. » 

Psaume 121-8. 

a Tu mireras au sépulcre dans la 
vieillesse, comme on emporte une 
gerbe en son temps. » 

Job 5-26. 


55, rue de b Chalooère, 
49(00 Angers. 


péris son sfigteo 1908 «restés k retnmnrn 
1973 Ma des président ta f As— ridés 

nattante. t) m t'énk pu rqrfeyrté « 1978-1 

- Bretteville-sur-Odon. Amfrevïlle. 
■ Guyancourt . 

Yvonne Dandurand, 
son épouse, 

Jacques, et Dandurand, 

Claire, Laure, Benoît, 

Raoul et Marie-Thérèse Dandurand, 
Nicobs et François, 
ses et 

font part du rappel à Dieu de 
Michel DANDURAND, 

de fllniversité, 

survenu en son domicile i Bretteville- 
sur-Odon (Calvados), le 2 avril 1993, i 
l’âge de saixante-dix-neçf ««* 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le lundi S avril, à 14 b 30, en 
Téglbe de Bretteville-sur-Odon. * 

Ni fleura ni couronnes, des prières. 

II ne sera pas envoyé de hure-pait, le 
p r és ent avis en tenant lieu. 

30, rue des Tilleuls, 

14760 BretteviBedàrOdon. 

Chemin des Jaudets, 

14860 AmfreviBe. 

2. me du 14-Jaflktrl789. - 
78280 Guyancourt. ' 

Pompes funèbres Letnerre, 

14310 VOlers-Bocage. 

Tfl. : 3 1-77-10- 10. 


MOTS €R0ISKS 


V . . : * ‘ PROBLEME N* 6011 h " 

HORIZONTALEMBnr 

I. Celles de nos grands-mères n'étaient pas teflemem gosses. Se trouver 
du côté impair. II. Esmérrida le fut plus par la nature que par le sotl 
A ssure -le salut - IU. Pourvurent d'agréables obBgations. Transportaient 
nos pères. - IV. Divi- * . » ^ 

nité. Exercice qui ne 1 ^ ^ ^ $ 6 7 8 9 10 11 12 15 14 15 

peut s'effectuer sans i ■ J jHI j~ TT ’ 

gènes. - V. Moufin à n ^rara 

paroles. Champ dans 

lequel on fait grand IU — u ■ ■ 

battage. Partie d'une IY JÊ I 

bouteille. - VI. Levant y J H j H 

et couchant S’appa- yj U ^ H m 

rente autant è la peste _ it — ^ — W IL— ■ 

qu'au choléra. Terme vn _ LL _ 

musical. - VII. Infime VUX ü W ■■ Fl I 

partie de (a Sibérie. — ■ ■■■ — 

Sa perte nous laisse M — ^ ■ ■ — 

froid. Conjonction. - * 

VIII. Nouvelles, elles XI H I | 

sont divulguées par xutt TR 

urt rapporteur. Sépa- ■ W m m 

radon. - IX. Fut long- — : U J JR 

’amps considérée XïY ■ H I 1 i R£ 1 

jomme une promesse xv ■ f[ [| | | "| ™ I 

en l'air. Traditions. — — ™ — 1 — 1 — — 1 — 1 — 1 — ' — — L— 1 — 5 — I 

Son foyer eccueiBe surtout les per- idée du fisc. - 10. Premier terme 
sonnes ffieuses. - X. En Europe, d'un mouvement Rbérateur. Consar- 
Amorces mouillées. - XI. Tel le valeurs auxquels plus d'un ministre 
bols dont on se chauffe. Qualité doit son portefeuille. Chef. - 
hautement appréciable. - XH. Invt 11. Avait peu de valeur pour Néron, 
tait à partir. Est plus facile è prendre Explorateur des pôles è b recherche 
qu'à perdre. Somme que certaines des courants. - 12. Se passe au 
personnes consacrent à leur bien- cours des repas. Plutôt gris que 
être. - XU. S’applique au stress, noir. Conjonction. - )3. Transport 
Orientation. - XIV. Génie supérieur, explosif. Guindée. - 14. Suscepti- 
Se montrait nue sur le pré (épelé), blés de mettre au parfum. Dans une 
Doit être ouverte ou fermée. - botte. - 16. Invite à ne pas quitter 
XV. Fin de partiripe. Plumitifs primi- les Beux. Se dit d’une terre qui a été 
tifs. remuée. Fait Darde des aléas. 


Messes anniversaires 

- Le 28 mais 1992, 



Cfarade MAXIME 



nous quittait. 



Une messe anniversaire sera célébrée 
le mercredi 7 avril .1993, à 9 h 30, en 
l’église Saint-Germain-des-Prés, 

'Pari*6*. 

Que ceux qui l’ont connue et aimée 
aient une pensée pour elle. 

*. % 

! 

?- i 


\ 


VERTICALEMENT 
1. P8té en « croûte i. Pied tordu. - 

2. S'égrène è l’office. Ses amou- 
reux a enivrent en la caressant - 

3. Muscle commandant certaines 
articulations. Ne prend donc pas le 
chemin de faire. - 4. Modifie une 
évolution. Terre. Troyen. - S. Per- 
mission de sortie. Accueils parfois 
des Bordelaises. - 6. Assommam, 
R finit par endormir. Contrarier les 
aspirations de ses proches. - 

7. Guides enjuponnés. Epuisé. - 

8. Selon le genre, peut porter la 
bague ou pas encore l'afibnce. Du 
pol de te bête. - 9. Mat souvent 
l'été venu, les fonds è sec. Une 


Idée du fisc. - 10. Premier terme 
d'un mouvement Biôrateur. Conser- 
vateurs auxquels plus d'un ministre 
doit son portefeuille. Chef. - 

II. Avait peu de valeur pour Néron. 
Explorateur des pôles è b recherche 
des courants. - 12. Se passe au 
cours des repas. Plutôt gris que 
noir. Conjonction. - )3. Transport 
explosif. Guindée. - 14. Suscepti- 
bles de mettre au parfum. Dans une 
botta. - 15. Invite à ne pas qttitter 
les fieux. Se dit d'une terre qui a été 
remuée. Fait partie des aléas. 

Solution du problème nr 6010 
Horizontalement 

I. Amnisties. - H. Souliers. - 

III. Sumo. Trot- - IV. Alet Ite. - 
V. Sérénité. - VI. Sua. Lard. - 
VII. Irisé. Bi. - VIII. Révulsa. - 
DC Aven. Rémi. - X. Tesson. Es. - 
XI. St Epéa 

Verticalement 

1. Assassinats. - 2. Mouleur. 
Vflt. - 3. Numéraires. - 4. Rote. 
Sensé. - 5. Si. EV.0.P. - 6. Tôt fl. 
Urne. - 7. irritable. - 8. Esoté- 
risme. - 9. Te. Aisé. 

GUY BROUTY 


L'ECONOMIE 
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ECONOMIE 


Une journée de défilés en Europe 

Les syndicats français ont rassemblé 
pins de 20 000 manifestants à Strasbourg 


BILLET 

Toujours 
la dette russe 

L'évolution des relations de 
l’URSS, puis de la Russie, avec 
Ses créanciers est un parfait 
reflet des tumultes de l'histoire 
récente : tes gouvernements 
étrangers en sont te plus 
souvent réduits à prendre acte 
des bouleversements successifs. 
Jusqu'en 1991. les créanciers 
occidentaux mainte raient 
l'image d'un empire soviétique 
financièrement puissant et 
responsable, en dépit de la 
chute des exportations, des 
fuites de capitaux, de la 
désorganisation de la 
production. «Ce n'est qu'un 
problème de fiqufefités. L'Etat 
soviétique a toujours remboursé 
ses dettes», répétait-on. 
Toujours, jusqu'à sa chute. En 
1992, force fut de constater que 
l'URSS ayant disparu, les 
Républiques n'avaient que foire 
du remboursement de sa dette 
(80 milliards de dollars), sauf 
. pour en foire un sujet de conflit 
entre elles. Le club de Paris, 
groupement des Etats créanciers 
des mauvais payeurs et 
spécialiste des montages 
financiers complexes, tentait de 
fajre face à la. situation. H 
obtenait des Républiques issues 
de i'ex-URSS un engagement à 
rembourser conjointement la 
dette. Le communiqué du 
22 juin 1992 fait référence à un 
t conseil inter-étatique de 
contrûie du service de le dette 
extérieure et de l'utitisation des 
actifs». Tout un programme. 

En 1993, alors que les 
Inquiétudes grandissent aussi 
vite que chute le cours du ■ 
rouble, la dub de Paris vient de 
consentir un traitement 
extrêmement avantageux à la 
flüsste LeC remboursements de 
se dette extérieure publique - 
l'ensemble de celle de l'ex-URSS 
- vont être considérablement 
allégés. Au lieu de 12 milliards 
de dollars environ, c’est moins 
-de 2 milliards que Moscou 
versara cette année. Au total, le 
montant de cetta aide indirecte 
se monte à 15 nûtfiards de 
dollars, a fait savoir . 
officiellement le club de Paris 
vendredi 2 avril. 

Le «timing» de l'accord est 
parfait II intervient à fa veille du 
sommet Eltsine-Clinton et au 
moment où, dans toutes les 
capitales, la question de l'aide à 
la Russie refait surface. Pour 
parvenir à ce résultat 
Jean-Claude Trichât directeur 
du Trésor français et président . . 
du club de Paris, s'est môme 
rendu en Ukraine, il y a quelques 
jours, pour imposer un 
règlement du différend entre 
Moscou et Kiev. Nul doute que 
l’accord du club de Paris sera 
présenté comme un effort 
«historique » d’aide à la Russie. 

En réalité, les créanciers n'ont 
pu qu'entériner une situation de 
fait Confrontée à des tumultes 
politiques sans fin et h une crise 
économique majeure, la Russie 
ne rembourse plus qu'une partie 
infime de sa dette extérieure. 
Mèmè sans accord, elle n’aurait 
certainement pas payé 
davantage dans tes années à 
venir. 

FRANÇOISE LAZARE 
(Lire en page 3 
l'article d'ALAIN FRACHONJ 


□ Air France : grève de baga- 
gistes à Orly. - La direction 
d'Air France a annoncé, ven- 
dredi 2 avril, que la grève des 
agents des services commerciaux 
et des services avions d’Orly-Sud 
la contraignait & annuler ses vols 
du. lendemain vers l'Algérie, la 
Tunisie, le Maroc, la Bulgarie et 
Newark aux Etats-Unis. En ce 
qui concerne les Antilles fran- 
çaises, un vol devait avoir lieu 
samedi 3 avril au départ d’Orly 
& destination de Pointc-à-Pitre 
en Guadeloupe. Les agents des 
services commerciaux et des ser- 
vices avions d’Orly-Sud protes- 
tent contre la mise en place 
d'une nouvelle grille horaire. 

’ 1 


A l'initiative de b Confédéra- 
tion européenne des syndicats 
(CES), qui regroupe 40 organisa- 
tions syndicales de 21 pays 
d'Europe, la journée d'action 
pour l'emploi s'est traduite, ven- 
drwfi 2 avril, par des manifesta- 
tions dans 150 villes euro- 
péennes qui auraient réuni «au 
moins un million de travail- 
leurs». Outre Strasbourg, les 
rassemblements les plus impor- 
tants ont eu Beu à Maastricht, à 
Milan et à Madrid. En Grande- 
Bretagne, la grève des mineurs 
et des employés des chemins de 
fer coïncidait avec ce mouve- 
ment. Un arrêt de travail de 
.quatre heures s'est produit en 
Italie et ia compagnie aérienne 
Iberia a dû annuler une dnquan- 
<talne de vols. 

STRASBOURG 


de notre correspondant 

Us devaient venir à plus de vingt 
mflle à Strasbourg, Ils n'étaient pas 
Iran de ce chiffre pour manifester 
contre le chômage et réclamer 
IV Europe sociale». Une pancarte 
osait même demander la semaine 
des trente-cinq heures afin des tra- 
vailler moins pour travailler tous». 
Malgré la pluie, les organisateurs 
ont voulu donner un air de fête à 
la manifestation. La CFDT avait 
délégué tambours; trompettes et 
danseurs pour animer te cortège. 


(Suite de la première page) 

Le patronat et les syndicats n'ac- 
cepteront pas facilement d’augmen- 
ter (es cotisations de l’UNEDIC ou 
ceüés de l’AGIRC et de l’ARRCO, 
déjà confrontées au net ralentisse- 
ment des recettes. Aussi, les parte- 
naires sociaux ont-ils fait part de 
leur intention de se retourner vers 
l’Etat dont la contribution à BASF 
ne représente plus que I milliard 
de francs par an. Mais rien ne dit 
qne le gouvernement acceptera 
d'apurer les comptes. Ces dernières 
années, la plupart des pays indus- 
triels n'ont-ils pas relevé l'Age de 
cessation d’activité? 

Un cocktail 
explosif 

Il faut se rendre à l'évidence. 
Avec trois millions de chômeurs, 
l'imbrication entre politique de 
l’emploi et financement des 
retraites est devenue un cocktail 
explosif! Outils privilégiés de ges- 
tion des effectifs (très critique à 
l'égard de la réforme de Î9B3, le 
I patronat ne s'est pas privé de l’uti- 
jtiser pour opérer, en douceur et à 
^moindre coût, des suppressions 
d’effectifs), les régimes de retraite 
et les mécanismes de cessation 
anticipée d’activité atteignent un 
seuil de rupture. 

Apparaît ainsi la face cachée de 
te retraite & soixante ans : ses effets 
positifs sur l’emploi ayant 1e plus 
souvent été annulés par les gains 
de productivité, les embauches 
attendues n’ont pas eu lieu et ia 
collectivité a dû en supporter la 
charge avec des rentrées de cotisa- 
tions de moins en moins impor- 
tantes. L’essor des «mesures 
cfige» a encore amplifié cet effet 
de ciseaux qui, aujourd’hui, met à 
mal les amortisseurs de crise. Les 


L'alternance politique réserve 
parfois de mauvaises surprises aux 
«petites mains» de b République. 
Dix employés de l'ancien ministère 
du commerce ex de l’artisanat 
viennent d'en faire l’amère expé- 
rience an apprenant, jeudi 1* avril, 
que leur contrat de travail, qui pre- 
nait fin avec le départ de l'ancien 
gouvernement, pouvait ne pas être 
renouvelé. Employés pour certains 
depuis près d'une tfcaine d'années 
dans ce ministère, ces secrétaires, 
cyclistes, huissiers, maître d’hôtel 
et autre cuisinier étaient depuis 


qui a parcoure 4 kfkunètres dans le 
quartier où se situe le Palais de 
l’Europe. Les ouvrières de l’usine 
Grundig à Creutzwald (Moselle) 
étaient là pour dénoncer le dum- 
ping social. Le DGB, la grande 
centrale allemande, avait envoyé 
cinq cents militants. Les cégétistes 
alignaient un nombre comparable 
de manifestants, ne serait-ce que 
pour prouver que même s'ils «ne 
sont Jamais invités», ils « sont tou- 
jours là». 

AU total, une manifestation bon 
enfant qui n'a provoqué aucun 
incident et sans slogans hostiles, 
hormis quelques quolibets adressés 
à François Mitterrand, Jacques 
Delors et Edouard Balladur. Pour 
Marc Blondel, secrétaire général de 
FO, l’objectif n’était pas d’envoyer 
un signal au premier ministre : 
« Nous attendons un message de 
M. Balladur lorsqu'il fera, la 
semaine prochaine, sa déclaration 
de politique générale devant le Par- 
lement » Au contraire , Gu y Dril- 
leaud, président de te CFTC. esti- 
mait, lui, que les rassemblements 
du vendredi 2 avril constituaient 
bel et bien un « message » à 
l’adresse de Matignon. Jouant de 1a 
synthèse, Nicole Notât, secrétaire 
générale de la CFDT, préférait y 
voir un eclin d'œil». 

Tous se retrouvaient toutefois 
sur le terrain de la méfiance à 
l’égard du patronat européen pour 
dénoncer «les tentations d'opposer 
les travailleurs ies uns aux autres». 
Sans jamais douter des bienfaits de 
te construction communautaire, les 


les préretraites FNE ont décollé 
(g milliards de francs en 1992, 
9,7 milliards prévus en 1993), de 
môme que le déficit cumulé de 
r UNEDIC (une trentaine de mil- 
liards fin 1993) et le besoin de 
financement de i’assuiance- vieil- 
lesse de la «Sécu». Cehn-ci repré- 
sente 47 milliards de francs pour la 
période 1989-1 992. 

. Contourner 
l'obstacle . 

Selon une enquête de la Caisse 
nationale d’assurance- vieillesse, 
seuls 35,4 % des nouveaux pen- 
sionnés de 1990 exerçaient un 
emploi avant leur retraite. Les 
autres étaient inactifs, préretraités 
ou chômeurs. 


l' origine - et par une aberration 
administrative et budgétaire! - 
assrniés au personne! po&tique du 
cabinet du ministre sortant. Ecar- 
tées par ailleurs de toute mesure 
de titularisation, ces personnes ne 
bénéficient donc, de par leur 
contrat, d'aucune garantie de 
réembauche par (e nouveau gou- 
vernement 

Le déménagement rue de Gre- 
nelle d* Alain Madeün, nouveau 
ministre des entreprises et du 
développement économique, en 
charge du commerce et de l'arti- 


responsables syndicaux français 
craignent «une Europe qui n'ojjre 
aux salariés que les seules perspec- 
tives des restructurations jamais 
finies, avec le chômage et l'exclu- 
sion sociale à la dé». « Penser que 
l'on peut sortir de l'ornière écono- 
mique et du remue-ménage moné- 
taire par la dérégulation sociale, a 
affirmé Nicole Notât est une vision 
suicidaire. » 

Se référant à 1a charte sociale 
de décembre 1989 et au protocole 
social annexé au traité d’Union 
européenne, les syndicats attendent 
des gouvernements et du patronat 
qu’ils s’engagent résolument sur la 
voie de «la garantie des droits 
sociaux des travailleurs européens» 
et fassent ainsi échec Â V« Europe 
sauvage». Car « l'Europe sociale est 
en panne». N’y a-t-il pas dix-sept 
millions de chômeurs dans la Com- 
munauté et quarante-sept direc- 
tives sociales qui soat bloquées 
actuellement par le conseil des 
ministres des Douze? «Le comble. 
a déclaré Marc Blondel, est que 
celle sur la durée maximale de tra- 
vail de quarante-huit heures a du 
mal à voir le jour. » 

□ fallait donc un « sursaut » pour 
montrer que le social est un 
«atout» pour ta construction com- 
munautaire. Les syndicats seront- 
ils entendus i Paris, à Bruxelles et 
dans les autres capitales euro- 
péennes? Nombre de manifestants 
émettaient des pronostics plutôt 
pessimistes. 


à tour, le «comité des sages» de 
1987, les rapports du Plan de 
1989, l'étude de ITNSEE de 1990 
ou le Livre blanc de 1991 ont 
plaidé, mais en vain, en faveur 
d’âne telle modification. Formelle- 
ment, celle-ci ne remettrait pas en 
cause le droit à partir en retraite 
dès soixante ans, mais elle en 
réduirait sensiblement ta portée, 
car seuls les salariés ayant entamé 
leur vie active avant l’Âge de vingt 
ans (essentiellement des non-ca- 
dres, pour simplifier) pourront 
obtenir dès cet âge une pension à 
taux plein. Une contradiction diffi- 
cile à gérer, à gauche comme h 
droite, où, dans ce domaine, on 
pré f ère souvent jouer sur les mots. 

La ptete-fbrme de l’Union pour 
la France propose de contourner 


sanat, a brutalement rappelé à ces 
employés le caractère aléatoire de 
leur statut.. En tes privant de leur 
seule garantie qui leur avait jusqu'à 
présent permis de traverser sans 
encombra les remaniements, à 
savoir qu'ils t faisaient partis des 
meubfessl e Aucune décision n'a 
encore été prise, assurait-on, ven- 
dredi, au cabinet de M. Madelin. 
puisque nous ne nous sommes 
pas encore préocctpés de b nou- 
veBe répartition des agents.» 


V. D. 
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Les mécomptes 
de la retraite à 60 ans 


Comment desserrer l’étau dci 
retraites? Depuis le milieu du 
années 80, les experts estiment que 
le levier le moins inégalitaire 
consisterait & porter progressive- 
ment de 37,5 années à 40 ou 42 ta 
durée de cotisation exigée (2). Tour 
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dépenses budgétaires entraînées par 

Administratiop et cabinets ministériels 

Les mauvaises surprises de l'alternance 


A l’occasion du désengagement de MB Caradon 

La CGIP réussit à stabiliser 
l’actionnariat de CamaudMetalbox 


Autorisé par ses actionnaires, 
le 4 mars, à céder sa participa- 
tion dans CamaudMetalbox, le 
groupa britannique MB Caradon 
en a annoncé la vente pour 
3,91 1 milliards de francs, ven- 
dredi 2 avril, à la CGIP (7 % via 
sa filiale Orange-Nassau), Parfi- 
nance (6 X) et, pour reclasse- 
ment, à la banque d'affaires 
SG Warburg (12,3 %). Motivé, 
selon le directeur général de MB 
Caradon, Peter Jansen, gpar 
des raisons stratégiques», ce 
retrait permet à la CGIP de 
consolider son emprise sur le 
numéro un de l'emballage en 
Europe. 

L’hypothèque pesait sur Car- 
aaudMetalbox depuis sa nnî^nr^ 
ou presque. Depuis que, en avril 
1989, Carnaud SA et Metalbox 
Packaging avaient fusionaé pour 
devenir le numéro un de remboî- 
tage en Europe, chacun savait que 
tes actionnaires français et britan- 
nique ne pariaient pas te même 
langage. La Compagnie générale 
d’industrie et de participation 
(CGIP) jouait le long terme quand 
MB Caradon pensait se retirer Â 
son jour et à son heure. 

«Des relations 
personnelles» 

Souci de bénéficier de l’actuelle 
parité entre le franc et la livre? 
Envie de profiter d’une opportu- 
nité dans son métier princfpaL les 
matériaux de construction? Le 
15 février. MB Caradon avait fait 
savoir que le jour et l’heure étaient 


l’obstacle en transformant le 
régime d’assurance-vieillesse en un 
mécanisme « qui pourrait prendre 
la forme d'un système par points». 
« Nous donnons aux Français la 
garantie de leur droit à la retraite à 
soixante ans. Mais nous voulons 
aussi leur permettre, en assouplis- 
sant tes conditions de départ à la 
retraite, de choisir plus librement le 
moment où ils veulent la prendre. 
C'est pourquoi le montant de la 
retraite doit être Jonction du nom- 
bre d'années de cotisation», affirme 
le projet de ITJPF. 

Comme c’est le cas dans les 
régimes complémentaires, les assu- 
rés accumuleraient un capital de 
points, directement lié & 1a durée 
d’activité. Un moyen habile et sou- 
ple de jouer sur le montant des 
pensions tout en désamorçant la 
charge symbolique du débat sur 
l’âge de ta retraite. Reste qu’une 
telle réforme poserait des pro- 
blèmes techniques non négligeables 
- mais pas insurmontables - et, 
surtout, exigerait du gouvernement 
d’Edouard Balladur qu’il n’hésite 
pas à braver l’impopularité. 

En tout état de cause, un âge de 
te retraite «couperet» - avant ou 
après soixante ans - correspond de 
moins en moins aux attentes des 
Français. Timidement, on com- 
mence à négocier dans les entre- 
prises des modes de transition plus 
souples entre vie active et retraite. 
De même, on peut imaginer qne 
les salariés puissent «acheter» des 
droits à la retraite, par l’intermé- 
diaire des caisses existantes (mais à 
condition de ne pas « charger la 
barque» en souscrivant inconsidé- 
rément des engagements qu’il fau- 
dra financer ultérieurement) ou en 
créant des systèmes collectifs par 
capitalisation. Sans négliger l'éven- 
tualité de constituer rapidement 
des réserves financières alimentant 
on fonds de garantie. 

Mais le débat sur l’âge de la 
retraite ramène inexorablement i 
ta situation de l’emploi. En effet, si 
l’allongement de 1a dorée de cotisa- 
tion est indispensable pour limiter 
la charge qui pèsera sur les actifs, 
une telle modification aboutirait à 
maintenir dans les entreprises des 
personnes qui, actuellement, les 
quittent à soixante ans. Certes, 
dans quelques années, les effets dif- 
férés de la fin du baby-boom rédui- 
ront (e nombre de jeunes sur le 
marché du travail, mais, à court 
terme, on ne peut négliger le risque 
de voir les efforts de pérennisation' 
des retraites engendrer davantage 
de chômage. 

Consolider les régimes d'assu- 
rance- vieillesse passe sans doute 
par une conception plus restrictive 
au droit i te retraite à soixante 
ans. Nécessaire, cette condition ne 
sera pas suffisante. Il faudra, aussi, 
créer des emplois! 

JEAN-MICHEL NORMAND 


(2) A l’heure actuelle, 60 % des sala- 
riés qui partent en retraite ont cotisé 
pendant plus de quarante ans. 
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venus. Il lui a fallu sept semaines 
et l’appui de l’un de ses plus 
influents banquière, SG Warburg. 
pour parvenir â ses fins. 

Détentrice d’un droit de préemp- 
tion sur toutes les actions de MB 
Caradon, ta CGIP - déjà proprié- 
taire de 25,3 % du capital et de 
33,45 % des droits de vote de Cor- 
na ud Metalbox - n’avait ni les 
moyens ni le goût de le faite jouer 
en totalité. Il lui aurait alors fallu 
lancer une OPA de 12 milliards de 
francs quand sa propre capitalisa- 
tion boursière ne dépasse pas 
6 milliards. Le Conseil des Bourses 
de valeurs (CBV) l’ayant autorisée 
a accroître sa participation de 7 % 
sans OPA (le Monde du 17 février), 
son PDG. Ernest-Antoine Seillière, 
a fait alors appel, selon l’expression 
amusée d’un observateur, «à des 
relations personnelles un peu culti- 
vées à cette occasion» : Paul Des- 
marais et Albert Frère, partenaires 
dans 1a société d’investissements 
Parftnance, qui ont pris 6 % des 
actions. 

Quant au solde (12,3 % du capi- 
tal de CamaudMetalbox) dont 
M. Seillière faisait « l'affaire du 
vendeur» (le Monde du 2 avril), 
SG Warburg s’est chargé de les pla- 
cer sur le marché boursier. « Un 
métier que les banquiers britanni- 
ques pratiquent plus facilement que 
leurs homologues français, dit-on à 
ta CGIP, ajoutant que le banquier 
londonien avait dû, préalablement 
à la prise, essayer d'en reclasser 
une partie» auprès d’investisseurs 
étrangers et d’institutionnels fran- 
çais dont, dit-on, la BNP et la 
Société générale. 

La CGIP, au total, ne fait pas 
une si mauvaise affaire. Si ta bien- 
veillance du CBV se confirme, il 
lui en aura coûté 1,082 milliard de 
francs seulement pour affermir son 
contrôle sur CamaudMetalbox. 
D’abord, parce que la transaction 
s’est faite au prix de 192 francs 
l’action, prix inférieur au dernier 
cours de Bourse avant l’annonce de 
la transaction (voir les pages des 
marchés financiers). Ensuite, et sur- 
tout, parce que, spécialisé dans l’un 
des rares secteurs industriels à 
échapper encore à la crise, Car- 
naud Metalbox affiche toujours une 
belle santé. Le groupe d’emballage 
n’a-t-il pas annoncé, mercredi 
31 mars, un résultat net de 
976 millions de francs, en hausse 
de 15 %, pour un chiffre d’affaires 
de 24,83 milliards? 

PIERRE-ANGEL GAY 


Numéro deux de la location 
de bateaux aux Antilles 

Jet-Sea 

a déposé son bilan 

Jet-Sea, deuxième entreprise de 
location de bateaux de plaisance 
aux Antilles, derrière Mooring et 
devant Stardust, vient de déposer 
son bilan, avec un passif avoisinant 
300 millions de francs, et a été 
placée sous administration judi- 
ciaire par le tribunal de commerce 
de Pointe-à-Pitre. Employant deux 
cents personnes avec un chiffre 
d’affaires d’environ 400 millions 
de francs, Jet-Sea, dont les princi- 
paux actionnaires sont MM. Castro 
et Asseo, est spécialisée dans la 
gestion de bateaux (un peu plus de 
200) au profit d’investisseurs béné- 
ficiant du régime de défiscalisation 
instauré en 1985 par ta loi Pons en 
faveur des DOM-TOM. 

Tirant la plus grande partie de 
ses revenus de commissions sur 1a 
vente des bateanx «Pons» aux 
investisseurs pour le compte des 
chantiers de constructions navales, 
comme Kirié et Jeantot-Marine, et 
souffrant d’une insuffisance d’in- 
frastructure de gestion pour ces 
bateaux en contrat de location, 
cette société a été progressivement 
asphyxiée, d’autant que (es achats 
de coques ont connu un certain 
ralentissement. Depuis deux mois, 
le personnel était à peine payé, pas 
plus que les chantiers, qui ont dû 
saisir des unités pour préserver 
leur gage. Actuellement, l’adminis- 
tration judiciaire cherche des 
repreneurs, éventuellement Moo- 
ring, numéro un mondial de la 
location de plaisance, et Stardust, 
filiale du groupe Altiis-Fina&ce 
(Crédit lyonnais), mais ces deux 
fumes» peu enthousiastes, examine- 
raient seulement le rachat de 
navires cas par cas- Cette affaire va 
soulever des vagues aux Antilles, et 
donne du travail aux pouvoirs 
publics, qui voudraient éviter une 
altération de l'image de la location 
.de bateaux de plaisance dans les 
îles du Vent 

FRANÇOIS RENARD 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 29 MARS AU 2 AVRIL 1993 


PARIS 


Mimétisme 


INDICE CAC 40 


La victoire de 
l'Union pour la 
France (UPF) aux 
â M fl/ éludons législa- 
■ 177% tives et l'arrivée 
1(14 fl) d'Edouard Balladur 
à Matignon n’ont 
guère poussé ■ le 
— marché à poursui- 
vre sur sa lancée du premier tour. 
En cinq séances, l'indice CAC 40 
avait gagné 3,21 % et, vendredi 
26 mars, le volume des transac- 
tions sur le marché à règlement 
mensuel avait pulvérisé tous ses 
records, atteignant tes 8,4 mil- 
lards de francs, è comparer aux 
3 milliards enregistrés lors des 
bonnes séances. 

Au contraire, la semaine écou- 
lée s'achève sur une perte de 
1,72 % et l’indice de la place 
française est revenu sous la berna 
des 2 000 points (1 980,82). 
Comme si, par sa modération et 
son calme, la Bourse avait voulu 
se calquer sur le comportement 
du nouveau premier ministre. Ni 
enthousiasme excessif ni pessi- 
misme exacerbé, simplement une 
certaine réserve (+ 0,40 % lundi, 
+ 0,10 % mardi, - 0,22 % mer- 
credi, - 1,25 % jeudi et - 0,75 % 
vendredi). 

Ce mimétisme a entraîné une 
retenue des investisseurs, justifiée 
cette fols par les résultats déce- 
vants des entreprises, et non plus 
par les troubles monétaires. Le 
franc n’a pas été attaqué et il 
s'est même raffermi durant une 
grande partie de la semaine lace 
au deutschemark. L'attentisme 


ambiant devrait' durer jusqu’au 
jeudi 8 avril, jour où le chef du 
gouvernement prononcera è l'As- 
semblée nationale son discours 
de politique générale, & moins 
que le marché ne réagisse lundi à 
ia déprime de Wall Street. 

L'échec ou le succès de candi- 
dats à la députation a eu peu de 
conséquences directes sur les 
valeurs, exception faite de Legris 
Industries. Lundi 29 mars, l'action 
s’est appréciée de 9,5 %, saluant 
ainsi l'élection du président de la 
société, Yvon Jacob, comme 
député RPR de Rennes. Mais, 
vendredi, la valeur perdait 7,2 %, 
suite è une baisse de 92 % des 
résultats en 1992. En revanche, 
la défaite lyonnaise d'Alain 
Mérieux (ace è Michel Noir n'a eu 
aucun impact sur l’évolution d'ins- 
titut Mérieux. 

Au terme d'une série de jour- 
nées où les sociétés se sont 
bousculées pour présenter leurs 
comptes, l'impression domine de 
résultats sombres et de perspec- 
tives pour le moins moroses. 

Déception 
et spéculation 

Lundi, le Crédit lyonnais donnât 
le ton avec une péris de 1,85 mil- 
liard de francs. La réaction du 
marché fut identique è celle 
observée pour Suez, voilé un 
mois, et Paribas, l’an dernier, à 
l'annonce de leurs premiers défi- 
cits : une envolée des cours du 
titre. Le certificat d'investisse- 
ment du Crédit lyonnais gagnait 


6,5 % dans un marché fourni 
(150 000 titres), d'essentiel du 
nettoyage, est fait», estiment les 
gérants, qui se reprennent è 
espérer. En revanche, au cours 
des journées suivantes, les pertes 
cfti papetier La Rochette, les résul- 
tats records d'Esso en 1992, ttqui 
cachent une année dfhcëe» selon 
ses drfçeants, ou encore la déci- 
sion prise par Saint-Gobain de 
diminuer systématiquement ses 
effectifs pour affronter une déli- 
cate année 1993, ont pesé è cha- 
que fois sur les cours. Les décon- 
venues d'Eurotunnel dans ses 
relations avec les constructeurs 
ont de nouveau provoqué de vifs 
échanges sur le titre et un net 
recul. 

Des valeurs ont réussi è échap- 
per à cette morosité, en raison de 
multiples Spéculations ou d'ajus- 
tements techniques comme pour 
Saulnes Chfltîllon, qui sera 
absorbé par Paribas. Le cours du 
holding immobilier OHpar s'est 
subitement embaflé, porté par de 
nombreuses rumeurs. L'une d’en- 
tre elles, démentie ensuite, évo- 
quait ia recherche d’un cours 
élevé pour permettre è l'action- 
naire principal, Christian Pellerin, 
de se désengager. Une agitation 
certaine était observée sûr la 
SPEP, holding de tête du groupe 
Schneider, en raison de divers 
bruits concernant une fusion 
éventuelle entre les deux sociétés 
pour éliminer le problème de la 
décote boursière du titre. Comme 
tous les holdings, le cours dê la 
SPEP est faible par rapport è ia 


valeur de son seul actif Schneider. 
Les dirigeants de . la SPEP îndir 
quaient, jeudi, qu'aucun « élément 
précis» ne permettait è ce jour de 
c préjuger» du résultat des études 
engagées «pour atténuer ou sup- 
primer la décote boursière au 
titres. 

Les transactions étaient four- 
nies autour de Camaud Métalbox, 
alimentées par des spéculations 
concernant le prix de vente des, 
25,3 % détenus par MB Caradon. 
La cession s’est concrétisée en 
fin de semaine (Ere en page 15). 
Vendredi, ta cession, è un prix de 
192 francs l'action, de 7 % du 
capital è la CGIP a entraîné un 
recul du titre (- 4.5 %) qui est 
revenu à 208 francs. 

Une recrudescence des 
échanges autour de Suez était 
aussi enregistrée. Ramassage, 
arbitrage? Les analystes consta- 
taient que ce mouvement a connu 
un pic mercredi, jour de 
l'échéance des options sur le 
CAC 40. Or Suez entre pour 
3,85 % dans la composition de 
cet indioe. 

Enfin, -avec le printemps arrive 
la saison des entrées (Hermès le 
3 juin sur le second marché), et 
des transferts. Lapeyre passera le 
26 avril du second marché à la 
cota officielle. Cette menuiserie 
industrielle rejoindra le marché & 
règlement mensuel un an è peine 
après son arrivée en Bourse. Une 
performance rare qui conforte le 
caractère unique de Lapeyre... 
vanté par sa publicité. 

DOMINIQUE GALLOIS 
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Après une semaine 
calme, la tendance 
s’est brutalement 
dégradée à Wall 
4 ni - Street, entraînant 
» / « au terme des cinq 
“ rv séances un recul de 
2 % du Dow Jones. 
Vendredi 2 avril, 
les investisseurs ont réagi négative- 
ment aux chiffres du chômage 
(22 000 emplois perdus), à la nette 
remontée des taux d’intérêt sur le 
marché obligataire, certains redou- 
tant même une résurgmee de l'in- 
flation. 

Mais, c’est surtout PhDip Morris, 
l’une des trente valeurs entrant 
dans la composition du : Dow 
Jones, qui a marqué la journée. La 
décision de ses dirigeants de bais- 
ser les prix des cigarettes pour 
maintenir leurs parts de marché, 
quitte à diminuer les profits, a 
aérouré les gestionnaires. D’autant 
que cette mesure devrait entraîner 
un recul dé 40 % du résultat d’ex- 
plohâtiori en 1993, provoqué prin- 
cipalement par la baisse des prix 
de la marque Marlboro. L’action 
Philip Morris a alors chuté de 
23,5 %, passant de 64 5/8 à 49 3/8. 

A mi-séance, le Dow Jones per- 
dant plus de 50 points, le coupe- 
circuit a été déclenché. Instaurée 
après le krach de 1987, cette procé- 
dure de restriction des ordres liés 
aux arbitrages su indice est desti- 
née i éviter tout emballement des 
systèmes informatiques. En inter- 
rompant momentanément les tran- 


sactions, elle permet aux investis- 
seurs de se ressaisir. Dans un mar- 
ché nerveux, où 325 millions de 
titres ont été échangés, le Dow 
Jones perdait finalement 
68,63 points (- 2 %) à 3 370,81. 
Les valeurs en baisse ont été quatre 
fois {dus nombreuses que celles en 
hausse, 1 627 contre 388, alors que 
470 actions sont restées inchan- 


Sur le marché obligataire, le taux 
d’intérêt moyen sur les bons du 
Trésor à trente ans, principale 
valeur de référence, a rebondi à 
7,05 % contre 6,96 % jeudi soir. 

Indices Dow Jones du 2 avril : 
3 370,81 (c.3 439,98). 
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TOKYO 


Vague d’optimisme 


MIŒNHB 


+ 3 . 5 % 


La perspective (Tua 
vaste plan de 
relance de l’écono- 
mie japonaise a 
provoqué en fin de 
semaine une vague 
d’achats d’investis- 
seurs privés et insti- 

tutionnels à la 

Bourse de Tokyo, portant le 
volume d’^çhaogesrà.aon plus haut 
niveau dqmi^fluaraâte mais.' L’in- 
dfte bfikkeC^^ 

ché à son plus haut niveau députe 
un an à 19 446,94 points', en 
hausse de 658,24 points (+ 3,5 9b) 
sur la semaine précédente. 

Une vague d’optimisme a envahi 
le marché, vendredi 2 avril, dans 
l’attente du plan de, relance du gou- 
vernement japonais à la mi-avril, 
décrit jeudi râr le premier minis- 
tre, Kiichi Mfyazawa, comme le 
plus important jamais lancé. 

Les investisseurs étrangers et 
japonais ont mené la hausse, ali- 
mentée d’autre part par des capi- . 
taux du marché obligataire en 


UWtV w lilirMIMHO IFMMrUIUIIO, 

échanges ont porté quotidienne- 


dédarations du premier ministre. Il 
s'agissait du volume d’échange le 
plus élevé depuis Te mois de 
novembre 1989. En conséquence, 
la moyenne quotidienne sur l’en- 
semble de la semaine a atteint 
843,3 millions de titres contre 
466,8 mill ions de titres la semaine 
précédente. 

Nippon TâegnÇph _ tfnd^Tele- 
phoue, qui: démit bénéficier du 
programme la 

hausse. Les aciers et équipements 
électriques ont aussi été très 
demandés. 

La fermeté du yen face h un 
dollar en baisse a pesé sur les 
valeurs orientées à l’exportation, 
comme les électriques. 

Indices du 2 avril ; Nikkei 
19 446,94 (c. 18 788,70); Topix 
1 526,31 (c. 1 428,20). 



titres vendredi, stimulés par les 
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LONDRES 

Déconvenue de WeUcome 

+ 0,6 % 

Le marché est resté prudent, 
dans l'attente de la confirmation 
de la fin de La récession en 
Grande-Bretagne. L'indice Footsie 
des cent grandes valeurs a gagné 17 
points à 2 869,9 points, sa pre- 
mière hausse hebdomadaire en 
quatre semaines. En l’absence de 
résultats de sociétés notables et 
d’indicateurs économiques qui 


Les valeurs pharmaceutiques 


& 692 pence 
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8M 
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FRANCFORT 
Calme 
+ 0,02 % 

La Bourse de Francfort a 
retrouvé son calme cette semaine 
en f absence de stimulants détermi- 
nants, et l’indice DAX a terminé 
pratiquement inchangé. L’absence 
d'amélioration conjoncturelle, mise 
en évidence par tes enquêtes des 
instituts économiques, la poursuite 
de la baisse de la production indus* 
trielle (- l % en février par rapport 
è janvier en Allemagne de FOuest) 
et un taux d'inflation de 4,3 % en 
mars en glissement annuel (+ 0,4 % 
par rapport à février), supérieur 
aux attentes, ont pesé sur les tran- 
sactions. «Il n'est toujours pas pos- 
sible de voir le fond», a estimé la 
Bayerisdie Vereinsbank. 

La WestLB juge que aies espoirs 
de baisse des taux d’intérêt alle- 
mands, gui avaient soutenu le mar- 
ché allemand des actions tout au 
long des semaines précédentes, 
s’étant provisoirement affaiblis et 
les stimulants d’ordre fondamental 
se faisant rares dans la conjoncture 
présente, le potentiel de hausse du 
marché parait plutôt restreint dans 
une perspective à courte durée ». 

Indice DAX du 2 avril : 
1 661,75 points (c. 1 661,29). 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Dans Patiente des nouveaux 


DEVISES ET OR 


Le premier trimestre a été exttftr 
ordinauement animé sur le marché 
international des capitaux où le 
volume des nouvelles émissions a 
atteint des montants records. Pour 
ce qui est de l'euromarché propre* 

ment dit, le total des opérations nou- 
velles a dépassé de 80 % celui pour- 
tant élevé du dernier trimestre de 
Pan passé. De janvier à fin marvfl a 
été émis pour plus de LIS milliards 
de dollars d'euro-obligations selon 
les statistiques compilées par la 
BHF-Bank de Francfort, qui ont le 
mérite de refléter de manière incon- 
testable F évolution du compartiment 
de l’euromark. La monnaie alle- 
mande a servi à libeller plus de 20 % 
des opérations lancées depuis le 
début de l’année. Elle n’est devancée 
que par le dollar des Etats-Unis dont 
la part représente un tien du totaL 


^ren ^9,4 %) et le franc français 

De nombreux spécialistes ont de 
la peine à imaginer que la cadence se 
maintienne ces prochains mois, esti- 
mant que beaucoup d'emprunteur*, 
parmi les plus importante, ont déjà 
réalisé la majeure partie du pro- 
gramme qu'ils s'étalent fixé pour 
Pannée entière. Ces débiteurs 
avaient bâte de mettre à profit une 
coqjoncture particulièrement favora- 
ble où se combinaient une foule 
cf éléments, comme la baisse prolon- 
gée du niveau de l’intérêt à long 
terme en Europe continentale on les 
perspectives de redressement de la 
valeur extérieure d’une monnaie 
comme la livre sterling. 

Cela étant, il faut également 
compter avec tous ceux qui, n’ayant 
pas des besoins considérables, ont 
pu se permettre d’attendre que les 
rendements aient suffisamment 
baissé à leur goût avant de solliciter 
le marché. La Norvège est au nom- 
bre de ceux que rien ne presse vrai- 
ment et qui, après Pâques, pour- 
raient tirer parti de la aituation. 
D’autres pays ont pour politique 


d’étftler sur toute Tannée leurs 
appels an marché des capitaux. Cer- 
tains, comme la Belgique, établissent 
longtemps, à l’avance une sorte de 
calendrier qu’ils respectent d’assez 
près. D’autres, comme Je Danemark, 
agissent au fur et à mesure et réexa- 
minent la situation tous les trois 
mois- L’un et l'autre envisagent de 
lever des fonds sur renromarché 
avant l’été. On pourrait ainsi multi- 
plier les exemples. 

Une province 
chinoise 

A tous ces emprunteurs réputés et 
confirmés vont s en ajouter d’autres 
qui sont moins expérimentés, dont 
le crédit est parfois discuté mais qm 
sont en train de s’affirmer. Les dân- 
tenrs d’Amérique latine qui se 
retrouvent en foule sur les marchés 
du dollar témoignent bien de cette 
tendance. U est probable que la 
Chine se distingue prochainement. 
On parte, beaucoup d'un euroem- 
prunt qui à la fin du mois, pourrait 
être lance pour le compte aune de 
ses plus riches provinces, celle de 
GuandOag. 

Four ce qui est des débiteurs fran- 
çais, leurs dernières opérations en 
devises n’atteignent pas des mon- 
tants très importants. Un départe- 
ment vient de se porter sur 2e mar- 
ché suisse des capitaux. O s’agit des 
Hauts-de-Seine dont c’est la pre- 
mière émission étrangère. La dette 
de ce département est très appréciée. 
La principales maisons d’évaluation 
de crédit lui décernent leur meilleure 
note. D’une durée , de dix ans. l'af- 
faire porte sur 40 millions de francs 
suisses, soit à peine 150 militons de 
francs fiançais, il faut compter en 
monnaie hexagonale car le départe 
ment a conclu avec l’Union de ban- 
ques suisses un contrat d’échange, de 
façon à obtenir le produit de sa tran- 
saction en francs fiançais. Le tout 
est très économique pour un 
emprunt d’une taille aussi faible et 
donc peu liquide. Il n’en coûte aux 
Hauterde-Seine qu’une soixantaine 


emprunteurs Le dollar attaqué, le franc raffermi 


de points de base de plus qne ce qne 
rapportent les bons du Trésor de 
même durée. On attache beaucoup 
d* importance à cette transaction car 
c'est la seule de Tannée à avoir été 
émise par une collectivité locale 
française. 

Le marché de Feorofranc fiançais 
a accueilli deux signatures françaises 
ces derniers jours. Le Crédit natio- 
nal a remporté un beau succès en 
proposant des obligations qui vien- 
dront à échéance dans trois ans. La 
titres de courte dorée sont actuelle- 
ment très recherchés par la investis- 
seurs qui savent qne si le loyer de 
P argent baisse prochainement, 
comme chacun l'espère. Os en béné- 
ficieront beaucoup _pl us que ceux de 
longue durée. La Banque nationale 
de Paris, qui dirigeait cette opéra- 
tion, en a rapidement augmenté le 
montant de 1 à 1,5 milliard de 
francs. Au départ, les investisseurs 
étaient assurés d’un rendement de 
trente huit points de base supérieur 
aux fonds <r£taL Eu fia de ««naîn^ 
la marge avait diminué à trente-qua- 
tre points. 

La seconde opération, qui a pour 
débiteur la Caisse autonome de refi- 
nancement est (Ton genre tout à fait 
différent Sa dorée est de huit ans et 
a rémunération ne. sera versée qu’à 
l’échéance avec le remboursement 
du capital. L’emprunteur s’est ««« 
procuré l milliard de francs environ 
et il aura à rembourser, en Tan 2001, 
1,8 milliard de francs.- Le coût de 
son opération, exprimé en rende- 
ment annuel, est de 7,38 96, ce qui 
n’est vraiment pas élevé, ta diffé- 
rence avec les fonds d’Etat compara- 
bles n’étant qne de onze points de 
base. Cette transaction était d i ri gé e 
par le Crédit commercial de France. 
On s’attend maiwigwant à une réou- 
verture du compartiment des 
emprunteurs étrangère en francs. La 
Cûmmonauté européenne du char- 
bon et de l’acier pourrait se présen- 
ter cette semaine déjà ou immédiate- 
ment après Pâques. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Cér éales : Moscou sème la pagaille 


Plus que jamais, Tex-Union sovié- 
tique garde, en dépit de sa fragili- 
tés et de son absence de solvabilité, 
une place prépondérante sur Je mar- 
ché des céréales. La fermeté actuelle 
des cours du blé et de l'orge en est 
une démonstration supplémentaire, 
si besoin en_étaiL 

Alors que les perspectives s'ou- 
vrent sur un excèdent mondial de 
blé pour la campagne 1993-1994, 
selon le Conseil international du 
blé, et que le surplus par rapport à 
la consommation devrait augmenter 
cette année d'un million de tonnes, 
Les opérateurs demeurent sereins. La 
raison de cet optimisme dans ce 
contexte de morosité? La reprise 
probable des exportations améri- 
caines vers la Russie, qui fait pour- 
tant figure de château de caria 
branlant La Etats-Unis sont bien 
placés pour connaître la situation de 
l’ancien bloc soviétique. Le départe- 
ment américain de l'agriculture 
(USD A) a publié récemment des 

estimations sur la production de la 
Communauté des Etats indépen- 
dante (CE Du et sur la baisse de sa 
importations. Les Républiques 
devraient récolter 90 miilior» de 
taures de bte contre 73,45 millions 
en 1991-1992 et 93,6 millions de 
tonna de céréales secondaires con- 
tre 77,44 millions l’année dernière. 
Ce n’est cota pas l’auto&ufilsance, 
mais une progression vers une plus 
grande autonomie. 

Ce ralentissement de la demande 
est d'autant plus attendu que la 
pays de la CEI sont à cours de 
devisa. D’ores et déjà, VUSDA sait 
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que tes achats mondiaux de blé ne 
devraient pas dépasser 15,5 millions 
de tonna au lieu des 16,5 millions 
de tonna prévus et des 22 millions 
de tonna réellement effectués sur 
la campagnes 1991-1992. Même 
phénomène de baisse sur tes estima- 
tions des échanges dé céréales 
secondaires qui devraient s'établir à 
10,5 millions de tonna contre 
10,8 minions de tonna te mois pré- 
cédent et 17 minions de tonna la 
saison dernière. L’USDA explique 
cette diminution précisément par 
des a incertitudes concernant les 
ventes des Etats-Unis, du Canada et 
de la CEE, en raison des récents 
problèmes de crédit de la Russie 
notamment». 

Apparente 
réanimation . 

Alors, que font tes Etats-Unis de 
ca excédents? Us donnent du blé et 
du riz à la Russe, pour une valeur 
de 102 millions de dollars, ainsi que 
du pour une valeur estimée à 
19 miUions de dollars, dans te cadre 
du programme « Food For Pro- 
gressa. Et, aussitôt, tes coure s'ani- 
ment, ragaillardis par la récentes 


Le chiffre entre pueaihèses indique la 
varteioB dW remua sar raure. 


tient notre intention de maintenir la 
présence des produits agricoles amé- 
ricains sur ce marché important» 
Les -conditions lomtiquçs. _de_cst 
afflux de marchandises ont été aussi 
portées à la connaissance de la 
prose : les Etats-Unis prendront à 
leur charge tes frais de livraison jus- 
qu’aux ports russes et la Russie, 
quant à elle, se verra confier le 
stockage et de la distribution à l'in- 
térieur du pays. 

En réalité, ces dons camouflent .ce 
qne la conjoncture peut avoir d’in- 
quiétant La CEI doit aux Etats- 
Unis 500 millions de dollars, et tes 
Américains avaient suspendu, 
depuis le 1 er décembre 1992, leurs 
venta de produits agricoles effec- 
tuées dans Je cadre d’un programme 
fédéral. Us n’étaient pas seuls dans 
ce cas, la Australiens avaient agi de 
même en août, suivis des Cana- 
diens. Mais, selon toute apparence, 
tel est puni qui croyait punir : tes 
Américains montraient des signes 

de grande inquiétude devant l’ab- 
sence de réaction de Moscou et plus 
encore devant ces tonnages dont us 
étaient encombrés et qui auraient 
dû « trouver en OaraL 

Après une période de calme, l'ini- 
tiative américaine & l'égard de la 
Russie a fait naître des espoire qm 
sù Sont Immédiatement traduits par 
une reprise des cours : ]« opéra- 
teurs pensent que des rééchelonne- 
ments de crédit seront octroyés. U 
était temps. La Russes entraînaient 
la pays exportateurs dans la mise 


en place de gigantesques pro- 
gramma de troc avec du bois, de 
l’uranium, des diamants ou de l'alu- 
minium. Après l'Australie, qui a 
échangé du blé contre de l’alumi- 
nium, le Canada a confirmé des 
contrais de troc récente portant sur 
des volumes non précisés de dia- 
mants et de bras. Echanges que tes 
pays céréaliers ne trouvent pas satis- 
faisante à bien da égards, tes opéra- 
teurs préférant de beaucoup la 
espèces sonnantes et trébuchantes. 

La relations entre la Russie et le 
Canada sont symptomatiques de 
cette conjoncture. Comme la décla- 
rations américaines, les propos opti- 
mistes du premier ministre cana- 
dien, Brian Mnfroney, ont 
également stimulé le marché alors 
qu’aucun accord n'est venu redon- 
ner de Féiah au flot interrompu des 
exportations entre Ottawa et Mos- 
cou. La France elle-même ne fait 
plus grise mine. De nombreux 
navires se pressent dans sa ports de 
Dunkerque, Rouen, Caen et Bor- 
deaux. Et le marche se nourrit de 
cette apparente réanimation, car il 
ne s’agit pas en fait de nouvelles 
venta mais d'une renégociation des 
fameux contrats russes qui avaient 
été signés en novembre 1992. 

Mais l’humeur semble à la 
confiance, car tes Etats-Unis élargis- 
sent le champ de leurs programma 
de subventions à r exportation dans 
plasi&q nL_dij»ct ions ; JlAJErique 
noire, l'Afrique du Sud, la Tunisie 
et tes pays battes, an total 14 mil- 
lion de tonnes de blé. Le Canada ne 
fait pas preuve de moins de dyna- 
misme puisque ce pays a vendu 
400 000 tonna de blé à la Corée, 
450 000 tonna à la Turquie qui, 
elle-même, en avait cédé la majeure 
partie— à la Russie en échange de 
pétrole! 

MARIE DE VARNEY 


MARCHÉ UBREDEi'OB 

Cotva Csun 

20-3-93 2-4-93 

OrfclflaalaMl 59700 5S9W 

- Mo « fagot}— 89900 59 OfiO 

FHc*teif*iM[20fcJ 343 337 

• Ma tançai» {10 *4 — 390 380 

ntoOreaCOU 348 331 

Ne* Mm (20 fcj 346 337 

• FfeiMUvM(Z0fr4- ‘ MO 338 

SoMnta. 438 . 440 

gflwwitiflidu*»- 430 435 


rare d»20*ta» 2130 - 2‘ 

- 10 dota» 1 122£D V 

• - IMn. 880 I 

- SOprere 2 12S %\ 

• - 20 «arts 432 • 

- 10 Mm » î 

g - Sttadi» — — | m : 

• Cm pB cm far b* «ont cote qu'l la 

Wxlu wtalre a Bpplé wi ta ii B. 


Rien ne pouvait être meilleur pair 
le franc français que la désignation 
d’Edouard Balladur commepremier 
ministre et la nomination d’Edmond 
Alpbandéry comme ministre des 
finances, tous deux chauds partisans 
de FEnrope et du franc fort. De plus, 
la rapidité de la constitution do nou- 
veau gouvernement et rélectioo an 
perchoir de Philippe Séguin, adversaire 
du franc stable - ainsi neutralisé - oit 
fait bonne impression sur tes milieux 
financiers internationaux, de même 
que le projet de donner son indépen- 
dance à la Banque de Fiance, à l’imita- 
tion dn statut de la Bundesbank. A cet 
égard, c o tan t s restent perplexes sur la 
composition du futur conseil de rhisti- 
tut <f émission. Eu Allemagne, la majo- 
rité de ce conscû est détenue pot les 
présidents des banques centrâtes des 
légions (Lânder), entités de plein exer- 
cice avec parlement et exécutif. 

En France, on projet de l’UDF parie 
d’« experts». Lesquels et avec quelle 
autorité? A Francfort, on glose sur le 
thème: «Il faudra que vota appreniez 
à être Indépendants...» Une petite 
ombre au tableau a été jetée avec 
ftgoumement de la visite de M. Balla- 
dur an chancelier Kohl, repoussée au 
22 avril pour cause de «cure d’amai- 
grissement». alors que cette visite 
devait être beaucoup plus précoce: Un 
tel retard explique qne le cours du 
deutadbenraric à Paris ait commencé à 
fléchir mardi et mercredi, revenant de 
3,40 à 3,39 francs, pour se raffermir 
un peu plus par la suite. 

Le raisonnement du marché est le 
suivant : M. Balladur obtiendra sans 


doute use ^affirmation solennelle du 
soutien inconditionnel de la Bundes- 
bank an «franc fort» ; c’est son intérêt 
et, surtout, celui de l’industrie alle- 
mande. Quant à arracher à ladite Bun- 
desbank une baisse plus rapide de ses 
taux (Brectenre, c’est une autre affaire, 
et tout échec serait très mal interprété 
par. la marchés. L’enjeu des pro- 
chaines semai nes est donc ce 
qui expfique f attentisme prudent de la 
Banque de France et sa réticence à 
abaisser sa taux directeurs. Sa 
réserves de devisa n’ont été rétabEa 
qu’à hauteur de 65 milliards de francs, 
après des sorties de plus de 150 mil- 
liards de francs à la fin de Tannée, sans 
changement au 25 mars, d’onc 
«waiT» sur Ta utre. 

La lire 
an pins bas 

Mais la principale raison du léger 
raffermissement du cours du mark à 
Paris, au voisinage de 3,3980 francs à 
la veflte du -week-end, est dû, bien plus, 
à la fermeté du deutecbemaric par rap- 
port à un dollar en plane déroute, et, 
surtout, aux attaqua contre tes mon- 
naies faibles de L'Europe, la lire, la 
peseta, et maintenant 1e franc belge: 

La monnaie italienne, déjà affaiblie 
par la aise politique dans b péninsule 
et, en dernier lieu, par b mise en cause 
de M. Andreotti, a reçu un coup sup- 
plémentaire avec la montée du deut- 
sc h e m a tk , qui a battu tous ses records 
à Milan, avec tm coûts de ! 005 lires 
pour 1 ucutechemark. Depuis sa déva- 
luation à b mi-septembre 1992 et sa 
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mise en flottement qui a suivi, b lire 
s’est dépréciée de 25 % par rapport au 
franc et au deutsebemark, b hausse de 
b devise allemande et de notre mon- 
naie à Milan atteignant 31 96, un cau- 
chemar pour nos exportations. Ven- 
dredi matin, le très respecté Carlo 
Ciampi d*Azeg!io, gouverner de la 
Banque d'Italie, la « conscience du 
pays», a tendu visite au président de 
la République, M. Scalfaro. qui l’aurait 
consulté sur la conséquences d’une 
éventuelle période sans gouvernement 
à Rome. A Madrid, b Banque d'Es- 
pagne a soutenu b peseta, affaiblie par 
rentrée de Técooamie hispanique dans 
b r éc e s sion 

Quant au dollar, il souffre un peu de 
tout : b lenteur avec laquelle T Alle- 
magne abaisse sa taux (contrairement 
aux espoirs du début de l’année), tes 
mauvais chiffres du chômage (perte de 
22 000 emplois en mais). Autre fac- 
teur non négligeable : b lassitude des 
opérateurs (traders); 1e crans du dollar 
n’a pas franchi le l&deutschemaxket 
tes achats spéculatifs coûtent cher à 
financer. En fin de semaine, le «bütet 
vert» est revenu de 1,6350 DM à 
moins de 1,60 DM et de 545 francs à 
5,42 francs, après avoir touché 
14850 DM et 54850 francs. 

Four Thatam b belle mécanique de 
b hausse de b devise américaine est 
grippée. 
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A Paris, 100 yens étaient cotés. le vendredi 2 avril 1993, 4,7502 F contre 
4,76824 F te vendredi 19 mars 1993. 
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Tmsr cataiêfi par rapport aux cnn 
«vfl ma gl i de ta Bgnquo Oe France 


La baisse des taux, enfin 


Enfin! Comme pour te franc, l’arri- 
vée <f Edouard Balladur à Matignon et 
d'Edmond Alphandéty à Bercy a per- 
mis aux taux d’intérêt à court terme 
<f amorcer ou, plutôt, d’accélérer une 
baisse déjà engagée, à partir des som- 
mets de septembreoctobre dernier et, 
dans tes premiers mas de cette année, 
tes 12 % à 13 % sur réchéance 

I mois-3 mots. Si 1e loyer de l'argent 
au jour le jour n’a guère fléchi, passant 
de 1 1 % à 10 3/4 \ les taux à trois 
mois, beaucoup plus significatifs, qui 
étaient revenus, l'autre semaine, de 

II 1/8 %-lI 5/8% à 10 1/2 96- 
10 7/8 96, ont franchi un nouveau 
degré à b baisse à 9 7/8 %-l0 96. donc 
en dosous du jour 1e joar, ce qai est 
éloquent, presque cette inversion 
reflète la espoirs d’une nouvelle 
détente. 

Certes, B n e faut pas segaiçinser de 
fa diminution actuelle: une véritable 
baisse des taux consisterait à revenir 
en dessous des 9 %-940 96 pratiqués 
pendant Tété 1992, avant b crise 
monétaire del’antomne. Mais 1e retour 
à cette position de départ serait déjà 
un beau succès, car 3 signifierait que b 
spéculation contre Je franc a désarmé 
et que les emprunts de francs par ks 
étrangers, effectués en novembre et 
décembre 1992 sur des échéances 
dépassant tes élections, commencent à 
être remboursés, ce qui rétablirait une 
liquidité très resserrée pour ces opéra- 
tions. Un tel retour permettrait, en 
outre: à b Banque de France d'abais- 
ser ses taux directeurs, maintenus 
imperturbablement à 9,10 % pour tes 
appels d’offres. EUe ne Ta pas frit cette 
semaine, pour des motife tenant à b 
sitnation de marchés des changes (voir 
en rubrique « Devises et or»). 

Tous les yeux, naturellement, conti- 
nuent d’être tournés vers b Banque 
fédérale <f Allemagne, qui poursuit sa 
politique de «petits pas». Après avoir, 
jeudi 18 mais, ramené son taux d’es- 
compte de $ % à 740 % pour fui per- 
mettre d’abaisser plus commodément 
1e taux de sa pensions â court terme 
(REPO), eQe a accepté, mercredi 
31 mais, de réduire à 8,17 %-8,20 96 
ce taux, centre 8,25 % précédemment. 
Sans doute le marché a-t-il été déçu 


par l'absence de toute nouvelle initia- 
tive par b Bundesbank qui, à Ttssue de 
soi conseil de jeudi, n’a pas modifié 
sa taux directeurs. Elle aurait pu le 
faire aisément pour son taux lombard 
en haut de b fourchette. Mais b ban- 
que centrale allemande, séton l’un de 
sa directeurs, M. Hess, n'a pas encore 
abandonné sa politique des « petits 
pas». D’autre part, eSe commence seu- 
lement à «consommer» te marge qui 
lui a été ménagée pour sa pensions 
jusqu’au nouveau plancher de 74096. 
A Francfort, on estime que tes taux à 
court terme seront revenus à 6,50 % 
en fin d’année, contre 7,80% à 8,30 % 
actuellement, délai qui serait tragique- 
ment long pour b France, en pleine 
dépression. On donne peu de chances 
à MM. Balladur et Alpbandéry d’obte- 
nir du chancelier Kohl un assouplisse- 
ment rapide de te politique de b Bun- 
desbank. Celle-ci^ a horr eur d’êt re 
vïaîée~H, cTaiffëurs, aucun gouvernant 
attemand ne s'y risquerait 

Seuil 

de résistance 

Sur 1e MATIF, le cours de 
Féchéance juin s’est raffermi à 1 17,44 
contre 117,26, un peu en dessous de 
son record de 1 17,78. Selon la ana- 
lystes de la Société générale, néan- 
moins, le marché domestique français 
reste fragile; un retour vers des cours 
inférieurs étant passible. Le rendement 
de fOAT 10 ans an comptant a sensi- 
blement fléchi, à 7,19 96 contre 
744 96, l’écart avec le Bond 10 ans 
(6,70%) revenant de 0,7 point à un 
peu motos de 04 point. Ce faisant, cet 
écart s e rapproche d’un seul de résis- 
tance de 03-074^6 int, <fifficïlë"Ffran- 
chir. Et si la taux longs allemands 
remontent, ce qui n’est pas exdu en 
raison des besoins du budget, û pour- 
rait y avoir un peu de «cas»» à Paris. 

Sur Je marché monétaire et obliga- 
taire, l'adjudication mensuelle d’obliga- 
tions assimilables du Trésor (OAT) 
s’est effectuée pour un montant de 
16,15 miUbnis de francs, et a été mar- 
quée, sans surprise, par une laisse des 
rendements et un succès très modéré. 
Sur réchéance à 10 ans nouvelle ligne 
6,75 % octobre 2003, le taux moyen 


pondéré s'est établi à 7,11 % contre 
748 % il y a un mois. B est à remar- 
quer que ce taux de 7,1 1 96 est le plus 
bas depuis b création des OAT en 

1985, inférieur môme aux 7,30 96 de 

1986, l’écart avec te Bund allemand à 
10 ans tombant à 0,43 point lors de 
l'adjudication. Sur b ligne à 30 ans, b 
pins servie (124 milliards de francs), 1e 
taux moyen est ressorti à 7,61 9b con- 
tre 7,71 % 1e 4 mais. 

On reparle d’un «grand» emprunt 
d'Etat qui serait tancé par te nouveau 
gouvernement, avec un appel aux par- 
ticuliers, notamment, ce qui n’a pas 
été fait depuis longtemps en direct Un 
tel emprunt pourrait nuire au pro- 
gramme du Trésor ou, alors, devrait 
être assorti d’avantages spéciaux, fis- 
caux notamment. 

Le CEPME ne va pas bien, avec un 
résultat d’exploitation en- rouge de 
279 millions l’an dernier, contre un 
béoéfiœ de 73 millions en 1991 (et 
non milliards comme indiqué par 
erreur dans nos éditions du 3 avriP. 
mais fl a levé très facilement 3 mil- 
liards de francs, grâce à b garantie de 
l’Etat, évidemment, mais aussi parce 
qne tes échéances satisfaisaient la 
emprunteurs: 2 milli ards de francs à 
un peu plus de 5 ans à un taux final de 
7,21 %, ce qui a attiré tes sociétés de 
gestion et tes brandi» «coûta» da 
compagnies d’assurances, et i milliard 
& 12 ans à 7,68 % final tranche très 
demandée, car tes duré» longues sont 
plus rares actueUement En application 
du nouveau système de répartition des 
émissions dans te syndicat de place- 
ment, Paribas, chef de file, a eu 16 % à 
J.74-%, te Caisse da dépôb^action- 
naire du CEPME à 30 96, a obtenu 
15 % à 16 % tes autres grand» bas- 
qu» recevant 10 96. Enfin, Renault 
Crédit international s’est, pour fa pre- 
mière fois, présenté sur 1e marché 
domotique, pour 1 milliard de francs 
à 7 mis, à 0,78 point au-dessus de 
l’OAT, soit un rendement final de 
7,97 96: L’accueil a été mitigé, tes opé- 
ratoire préférant f emprunt de Lafaige 
sur le marché de l’eurofranc, à 
0,85 point au-dessus de POAT. 

FRANÇOIS RENARD 
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La tension dans les territoires occupés 

Des soldats israéliens ont tné 
par erreur un de leurs compatriotes 


De source militaire, on a appris, 
dans la soirée dU vendredi 2 avril, 
que des soldats israéliens avaient 
tné on de leurs compatriotes et 
blessé deux antres, en ouvrant le 
feu sur leur véhicule parue qu’il ne 
ralentissait pas A l’approche d'un 
barrage à l’entrée de Hébron, en 

Cisjordanie. 

Cette «bavure» témoigne de la 
nervosité des forces de l'ordre 
israéliennes - qui ont désormais 
des consignes de tir nettement 
assouplies - et de la vive tension 
qui régne dans ira territoires occu- 
pés ; ceux-ci sont «boudés», 
•depuis lundi pour la bande de 
Gaza, depuis mercredi pour la Cis- 
jordanie, i la suite d’une série d’at- 
tentats commis par des Palesti- 
niens, et d’importants renforts de 
troupe y ont été acheminés. 

D’autre part, selon des sources 
palestiniennes, l’un des chefs des 
.«Faucons» du Fath, groupe de 
choc de la principale composante 
de rOLP, est décédé au cours d’on 
interrogatoire mené par des 
enquêteurs israéliens dans la prison 
d’AshkcIon (sud d’Isragl), A l'an- 
nonce du décès de Hayman Saïd 
Nasser, vingt-deux ans, de vio- 
lentes manifestations ont éclaté en 
fin d’après-midi dans le camp de 
Deir el-Balah. dans la bande de 
Gaza, dont îl est originaire. Un 
porte-parole des services péniten- 
tiaires israéliens a indiqué que le 
détenu avait succombé A une 
« infection pulmonaire suivie de 
complications », mais sa famille 
affirme qn’il était en «parfaite 
santé» au moment de son arresta- 
tion, le 20 mars. 

«Pas de geste» 

La «troïka» européenne, consti- 
tuée des ministres des affaires 
étrangères du Danemark, de 
Grande-Bretagne et de Belgique, 
n’a guère obtenu de succès en 
exhortant^ à Jérusalem, Israéliens 
et Palestiniens à des gestes de 
bonne volonté pour relancer les 
entretiens lie paix au Proche- 
Orient . «Pas de geste», lui a 
répondu jeudi soir le Premier 
ministre israélien, Y Itzhak Rabin, 
d’après Radîo-IsraSL Les Palesti- 
niens veulent qu’IsraSl s'engage à 
cesser toute expulsion avant de 
revenir i la table des négociations, 
dont la reprise est officiellement 
prévue pour le 20 avril A Washing- 
ton. 


la direction palestinienne, qni 
devait s’ouvrir, samedi A Tunis, 
sous la présidence du chef de 
l’OLP, Yasser Arafat, a déclaré 
vendredi, un dirigeant du Consei 
national palestinien (CNP), parle- 
ment en eril 

Durant cinq jours, les représen- 
tants palestiniens devront faire le 
point sur les tractations arabes et 
internationales concernant le pro- 
cessus de paix avant de se pronon- 
cer sur la reprise des négociations 
avec Israël Quatre dirigeants dE 
Hamas avaient participé, du 23 au 
26 d4cembre & Tunis, A une réu- 
nion élargie de la direction palesti- 
nienne. Il s’agissait de la première 
rencontre officielle entre Hamas et 
l’OLP depuis le déclenchement du 
processus de paix en octobre 1991 
à Madrid. - (AFP. Reuter.) 


Recevant M. Hurd au quai d’Orsay 

Alain Juppé estime qne la France 
a besoin de «temps» et de «compréhension» 
dans les négociations sur le Gati 


Le ministre français des affaires 
étrangères, Alain Juppé, a déclaré 
vendredi 2 avril lors d’un entre- 
tien au- quai d’Orsay avec lé 
secrétaire au Foreign Office, Dou- 
glas Hurd, que la France avait 
besoin de la « compréhension » de 
ses partenaires européens dans les 
négociations snr le commerce 
international 

Le nouveau chef de ta diploma- 
tie française a dît souhaiter «se 
donner le temps de remettre à plat 
le dossier du commerce internatio- 
nal ». « Nous arrivons, nous avons 
à réétudier ces questions à fond et 
à essayer de faire comprendre les 
contraintes qui se posent plus par- 
ticulièrement à la France dans ce 
domaine», a ajouté Alain Juppé. 
Il a rappelé les exigences dé la 


Depuis vendredi 2 avril 

Le gouvernement tore impose le silence 
à toutes les radios privées 


ISTANBUL 


de notre correspondante 

Depuis le vendredi 2 avril A 
midi les radios privées turques 
n’émettent plus. Le silence leur a 
été imposé par le ministère des 
télécommunications, qui a fondé 
son ordre sur une loi qui maintient 
le principe du monopole de l’Etat 
sur toute émission de radio ou de 
télévision. 

. Les animateurs de plusieurs de 
ces quelque trois cents antennes, 
qui sétaient multipliées depuis un 
an, ont aussitôt appelé, i l’aide 
leurs auditeurs et Us ont été enten-, 
dus : dans tout . le pan, les 
antennes de milliers de véhicula 
arborent un ruban noir en signe de 
protestation contre cette décision 
soudaine. 

La télévisions privées, qui sem- 
blent être la prochaine cible de 
l’Etat turc puisque deux d'entre 
elles ont également été fermées 
vendredi, ont régalé le public 
d’images de fonctionnaires embar- 
rassés, forcés de grimper aux arbres 
ou d’enjamber des clôtura pour 
avoir accès aux émetteurs qu’ils 
tentaient de neutraliser. 


Le Mouvement de la résistance 
islamique, Hamas, a été invité A 
participer A une réunion élargie de 

« Personne ne connaît même le 
nombre de radias, ce ne sont pas tes 
voix multiples de la Turquie, c'est 
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le chaos», a expliqué le ministre 
dra communications, Yasar Topai, 
pour tenter de justifier ce gâte 
un populaire. 

Dans la seule ville d'Istanbul la 
auditeurs pouvaient choisir parmi 
dix-neuf stations : le style améri- 
cain et la musique pop pour la 
jeunes, la mélodies sirupeuses des 
stars de l’arabesque pour les chauf- 
feurs de taxis. Mais parmi toutes 
ces radios, dont le nombre* exact 
n’est en effet pas connu, certaines 
ne se contentaient pas de diffuser 
de b musique légère Plusieurs sta- 
tions avaient été établies par la 
partis de l’opposition et la prolifé- 
ration non contrôlée de radios isla- 
miques dans certaines régions était 
devenue une cause d^mbarras 
pour la autorités. 

légalement, b gouvernement est 
entièrement dans son droit :1a 
Constitution, écrite par la mili- 
taires après le coup d’Etat de 1980, 
et toujours en vigueur actuelle- 
ment, accorde à l'Etat 
<te b radio et de la télévision, 
de son accession au pouvoir en 
automne 1991, M. Demirel avait 
toutefois promis une révision de 
cette Constitution répressive, et en 
particulier l’abrogation de ce 
monopole. 

NICOLE POPE' 


Tandis que le taux de chômage 
est resté inchangé 

Une diminution 
de 22 000 emplois 
a été enregistrée 
en mars 


Le taux de chômage a peu varié 
aux Etats-Unis depuis b début de 
l’année, se maintenant en mars à 
7 % de b population active. En 
revanche, selon la statistiques 
publiées vendredi 2 avril par le 
département du travail, une dimi- 
nution de 22 000 emplois a été 
enregistrée en mats sur le territoire 
américain. 

La économistes s’attendaient 
généralement A ce que 100 000 
emplois environ soient créés- en 
mars, un chiffre déjà inférieur aux 
367 000 emplois nouveaux (chiffre 
révisé en hausse) comptabilisés 
en février. Commentant ces résul- 
tats, le secrétaire au travail Robert 
Reich, s’est empressé de rappeler, 
l’urgence de l’adoption par le' 
Congrès du programme de retence 
de 16 milliards de dollars (90 mil- 
liards de francs) proposé par le 
président Clinton. 

a Le Congrès juif européen se 
réjosix de b fermeture du carme! 
d’Auschwitz. - Jean Kahn, prési- 
dent dn Congrès juif européen, 
s’est réjotri de b décision de ferme- 
ture du carmcl d’Auschwitz 
(te Monde du 3 avril), qui repré- 
sente, a t-il déclaré vendredi 
2 avril «un symbole de la volonté 
du Vatican d’hamumiser ses rela- 
tions avec le monde juif en élimi- 
nant l’un des obstacles à la progres- 
sion du dialogue». M. Kahn 
précise, cependant, que «l'affaire 
du couvent d'Auschwitz sera dose 
lorsque la porte du couvent se refer- 
mera derrière la dernière carmélite 
et que ks symboles chrétiens auront 
disparu du site d'Auschwitz». 


France, qui étaient déjà ce lia du 
précédent gouvernement r une 
compatibilité dra accords du 
GATT avec b politique. agricole 
commune et b respect de Péquili- 
bre dans tes négociations, le volet 
agricole «n'ayant de sens que s7l 
est pris dans un ensemble global». 

Douglas Hord a souligné que te 
pré-accord de Washington snr le 
volet agricole du GATT était, 
pour la Grande-Bretagne, «une 
pièce essentielle de P ouvrage». 
« Nous ne souhaitons pas le voir 
abandonné », a-t-il qjout& 

La deux ministres ont aussi 
parié dra dossiers tes pins chauds 
de politique étrangère, an premier 
rang desquels b Yougoslavie. Cra 
sujets figurent A l'ordre du jour 
du conseil qui réunira lundi. A 
Luxembourg la ministres da 
affaires étrangères dra Douze. 

MM. Hurd et Jappé ont d’autre 
part insisté sur La «nécessité de 
j respecter l'accord dépêché » entre 
leurs deux pays. 

Le diahitier «la Calypso» 
a été arraisonné 

Nouvel épisode de la 
«guerre du poisson» 
franco-britannique 

La Calypso, un chalutier de 
Cherbourg .impliqué dimanche 
28 mars dans un incident avec 
dra inspecteurs dra pêcha britan- 
niques, a été arraisonné, vendredi 
2 avril, pa r huit contrôleurs dra 
pêcha de Guernesey dans la 
eaux anglo-normandes, A l’ouest 
dra Casquets. Selon les 'affaires 
maritimes de Cherbourg, le chalu- 
tier était « totalement' en faute». 

Après avoir été interrogé au 
poste de police de Guernesey 
dans le cadre de l'enquête snr 
l’incident de b semaine précé- 
dente, son patron devait 
comparaître le 3 avril devant un. 
tribunal de Guernesey. Le consul 
de France dans les lira Anglo- 
Normandes et dès représentants 
du comité régional dra pêcha 
devaient se rendre A Guernesey 
pour b circonstance. 

Le 28 mars, la Calypso avait 
refusé d’obéir A des contrôleurs 
dra pêcha anglo-normands qui 
avaient été emmenés de force vers 
Cherbourg avant d’être rel fichés 
(le Monde dn 30 mars). Un 
second incident avait émaillé la 
journée : dra pêcheurs français 
ayant occupé pendant plusieurs 
heures un dragueur de mina bri- 
tannique dont le pavillon avait 
été brûlé. Un organisme régional 
de pêcheurs français a adressé 
vendredi 2 avril un message d'ex- 
cuses an chef d’état-major de U 
Royal Navy et lui a fût remettre 
un pavillon neuf. 


Les dossiers de rimmigration 

Jean- Claude Barreau nommé 
au cabinet de Charles Pasqua 


Le ministre de l'intérieur et de 
l'aménagement du territoire, 
Charles Pasqua, a nommé 
conseiller pour tes questions 
d "immigration, vendredi 2 avril, 
Jean -Claude Barreau, président 
de l'Institut national d'études 
démographiques (INED) et ins- 
pecteur général de l'éducation 
nationale. 

Agé ‘de soixante ans, Jean- 
Claude Barreau a parcouru un 
itinéraire pour le moins Inhabi- 
tuel. Ordonné prêtre en 1960, 
marié en 1971, U devient direc- 
teur fittéraire dans dh/erses mai- 
sons d'édition après son retour 
A l'état bique, puis est nommé 
en 1981 conseiller culturel 
auprès de l’ambassade da 
France è Alger. Proche du PS, H 
est chargé, de mission è l'Bysée 
en 1986 et 1986, avant d'inté- 
grer au tour extérieur l'inspec- 
tion générale de l’éducation 
nationale. Da 1989 à 1991, il 
préside l'Office des migrations 
internationales (OMQ, mais fl en 
est écarté par. Jean-Louis 
Bianco, alors ministre des 
affaires sodates, après la pubfl- 
cation d'un ouvrage sur l'Islam, 
Do l'islam en général ot du 
mondé moderne en particulier 
qui reçoit b prix Aujourd'hui. 

Rejetant dos è. dos le Front 
national et SÛS-Raciame et 
dénonça n t b «mythe» de l'arrêt 


total de l'immigration, il plaide 
en faveur d'une gestion des flux 
migratoires alitent réalisme et 
fermeté. . 

Dans un autre ouvrage pubBé 
en 1992. De l'immigration en 
général et de la nation française 
en particulier, Jean-Claude Bar- 
reau suggéra de rétablir un 
mbristfire de (a population, écri- 
vant que «h minist è re de l'Inté- 
rieur est, en franco, te véritable 
ministère de lYmm/grstton (...) 
mais avoo une vision par trop 
cpofltiâre». 

Son arrivée aux côtés de 
Charles Pasqua sera diverse- 
ment Interprétée. Pour sa part, H 
estime qu'il te doit autant fi 
.M. Balladur qu'au ministre da 
l'intérieur, en notant qu'au len- 
demain de la publication dans 
ces colonnes d'un entretien où 
'ri s'expliquait sur sa vision d'une 
politique de l'immigration (le 
Monde du 6 octobre 1992), des 
hommes politiques de toutes 
tendances l'avaient rencontré, 
de Phüppe de VKere è Laurent 
Fabius. « Aujourd'hui ; nous a 
déclaré Jean-Claude Barreau, Je 
suis un haut fonctionnaire de la 
République. Le gouvernement 
n'est pas un gouvernement fas- 
ciste. Nous ne sommes pas en 
état de guerre civile. Je n'ai 
aucune raison de me dérober.» 


En Grande-Bretagne 

Grève dans les chemins de fer 
et dans les mines 


En Grande-Bretagne, pour b pre- 
mière foi? depuis des années, te 
journée du 2 avrils été manquée par 
trou mouvements de grève de 
24 heures. Pour protester contre 
S 000 suppressions d’emploi annon- 
cées par British Rail te réseau ferro- 
viaire public a été paralysé, aucun 
train n'ayant circulé dans 1a banlieue 
de Londres. Mécontents dra rédac- 
tions de salaires et dra modifications 
du rythme du travail tes employés 
dra bus londoniens ont également 


cessé te travail. Le trafic était réduit 
à un bus snr deux et quelques ligna 
de métro ont été perturbées. 

A rappel du syndicat national da 
mineurs (NUM), tes mineurs se sont 
également mobilisés pour s’opposer 
au projet de fermeture de douze 
puits sur l’ensemble du pays. Seules 
treize mina sur quarante étaient en 
activité au cours de b journée qui 
était aussi celte de (Initiative d’ac- 
tion lancée par 1a Conf édéra tion 
européenne (tes syndicats (CES). 


EN BREF 

□ Le Jour annonce mw diffusion 
de 20 000 exemplaires. - Le direc- 
; leur et fondateur du Jour, Jean- 
Christophe Nothias, a indiqué, 
vendredi 2 avril, que ce nouveau 
quotidien avait atteint, après huit 
jours de parution, une diffusion de 
18 000 A 20 000 exemplaires par 
jour. 0 a jugé «encourageante, en 
l'absence de toute publicité et cam- 
pagne de promotion», b « stabilité 
de ce lectorat. » Actuellement,, le 
Jour est disponible en kiosques A 
Paris, en banlieue et dans certaines 
villa proches de b capitale. Sa dis- 
tribution vers la province doit 
débuter prochainement. Sa res- 


ponsables se donnent jusqu’A b fin 
du mois d’avril pour dresser le 
bilan de l’expérience. 

□ Un policier tué en Haute-Savoie, 
- Un sous-brigadier de police a été 
tuf, vendredi 2 avril, par deux 
malfaiteurs kxs de l'attaque d’une 
succursale du Crédit agricole à 
Cran-Gevrier (Haute-Savoie). La 
deux honuna ont pris te fuite A 
bord d’une camionnette qu'ils ont 
abandonnée non loin de IA. Un 
motard de 1a gendarmerie, qui 
s’était lancé A leur poursuite, s’est 
blessé dans une chute. Un impor- 
tant dispositif a été mis en place 
sur tes routes de la région. 


Protection de l'environnement et développement économique 

Un « sommet des forêts» très agité 


WASHINGTON 


correspondance 

«La protection de r«iriroam- 
ment n'est pes Incompatible 
avec le développement économi- 
que». a réaffirmé te président 
Clinton fi b conférence réunis- 
sant. vendredi 2 avril è Portiand 
(Oregon), tes représentant» de 
l'industrie du bote et les diri- 
geants des dhrara groupes écolo- 
giques. Mate II ns semble pas 
que ses argumenta aient rappro- 
ché tes potnta de vue opposés 
des participants fi ce «sommet 
des forêts ». 

Le président s'est engagé fc 
créer un comité interministériel 
chargé da trouver dans Iss deux 
mois uns solution «équilibrés» 
tarant compte des besoin» de 
l'industrie du bote et des néces- 
sités écologiques locales. 

Les premières réactions des 
écologiste» sont mitigées. Ils 
expriment leur déception devant 
te formule, craignant que cet 
équilibre ne se traduise par la 
poursuite de la destruction des 
forêts. 

Il y a trois, ms, (a chouette 


tachetée, placée après un long 
débat sur te liste des espèces 
protégées, a provoqué l'arrêt de 
rabattage sur des mWons d'hec- 
tares de forêts fédérales. Ainsi 
en avaient décidé Tes tribunaux, 
saisis par les écologistes. La 
Cour suprême spécifiait que le 
maintien de cette liste était d'une 
s haute priorité » et devait être 
observé «r quel qu'en soit le 
prix». 

Les industriels du bote n'ont 
cessé de protester, soulignant 
que cette protection avait coûté 
plus de 15 000 emplois depuis 
1990 et qu'il fallait prévoir que 
cette perte d'emplois irait s’am- 
plifiant. Les écologistes souli- 
gnent que la chouette tachetée 
n'est pas è l'origine du déclin 
économique et du chômage. 
L'industrie en porta te responsa- 
bflhé par des coupas excessives, 
te mécanisation et las exporta- 
tions de grumes vers les scieries 
du Japon. 

Le débat, accompagné de plu- 
sieurs manifestations dans les 
rues, a pris un ton violent. Les 
représentants . de l’industrie 
notamment ont critiqué les éco- 


logistes «fanatiques», ceux que 
to WaB Street Journal appela tes 
« extrémistes de la gauche reli- 
gieuse ». 

La chouette et ses amis ont 
trouvé un affié dans les pécheurs 
de saumons. Ces poissons sont 
en effet également menacés par 
l’abattage de bols, qui entraîne 
des torrents de vase dans tes 
cours d’esu, empêchant leur 
reproduction. Les pêcheurs crai- 
gnant l'extinction progressive 
dea saumons, dont ta pêche, en 
1988, avait créé plus de 60 000 
emplois et dégagé des bénéfices 
dépassant te rnüBard de doUara. 

Les pécheurs demandent une 
protection fédérale, tout comme 
les industriels du bois. Ceux-ci 
soulignent que te limitation des 
coupes entraînerait une hausse 
du prix du bois de construction fi 
un moment où la demande 
s'accroît. Cette augmentation se 
répercutera sur te prix dra mai- 
sons, empêchant des centaines 
de mHfiers d'Américains d'accé- 
der fi ta propriété. 

HENRI PIBIRE 
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Les universités 
reviennent en villa 

>Las urbanistes veulent réinstaller _ 
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au bout du pays 
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BORDEAUX CHERCHE SES LIMITES 

Le débat sur I ' avenir de la grande métropole d'Aquitaine provoque 
celui sur la succession de son maire, Jacques Chaban-Delmas 


Q UELLE mouche B donc piqué Paul 
Glotin, PDG de Marie Brizard et 
président de la chambre de corn* 
merce et d’industrie (CCI)? Depuis plus 
d'un an, il s'en prend au peu de poids de 
Bordeaux dans son agglomération et dans le 
concert des grandes ôtés européennes. Selon 
hii, la communauté urbaine, fondée en 1968, 
bouleversée par la loi de décentralisation, est 
devenue de {dus en plus difficile A gérer. 

Dans (es hit-parades des villes euro- 
péennes, la capitale de l’Aquitaine apparaît 
rarement à son avantage, noyée qu’elle est 
avec ses 213 000 habitants au milieu d’une 
agglomération de 700 000, la cinquième de 
France. AqjoDRfhui, Bordeaux pèse moins 
d’un tiers de son agglomération (44 com- 
raunesX-alors qu’elle était largement majo- 
ritaire tocs de sa création. Retaillé en 1977,1e 
costume de la communauté urbaine 
(27 aranuneg de Bordeaux est vite rede- 
venu trop petit Les nombreuses activités 
industrielles s’installent A la périphérie de 
r&ggfomésatioa de façon A bénéficier de 
toutes fes infrastructures, notamment en 
matiétte 1 'dè transport, sans avoir A payer les- 
cfaaiges liées A la communauté urbaine. De 
même, Bordeaux se sent lésée par les 
implantations qui se font de plus en plus 
nombreuses dans sa banlieue. Par exemple, 
dans des villes comme Mérignac ou Fessac, 
qui ont plus de 50 000 habitants et de res- 
pect à revendre, ou des communes de la rive 
droite de la Garonne- 

Argument de Paul Giotin - et de bon 
nombre de Bordelais : il faut arrêter l’hé- 
morragie de la taxe professionnelle. Les 
grandes surfaces, par exemple, ont progressé 
de 40 % en trois ans dans les banlieues, alors 
que la viU&œntre finance, sans contrepartie, 
le gros des infrastructures d’accueil, de 
culture et de loisirs. 

Un solde migratoire, 
équilibré 

U est vrai que les Bordelais sont encore 
plus susceptibles, depuis le classement de 
leur ville dans le peloton de celles qui ont été 
jugées assez riches pour verser une obole au 
titre de la solidarité. La mairie y trouve 
même l’explication essentielle de la hausse 
brutale des impôts locaux en 1992 et 1993. 
« Bordeaux supporte des charges considéra- 
bles Qui devraient être prises en compte par la 
périphérie , tonne Jacques Chaban-Delmas. 
Les pertes de recettes se montent à 60 mil- 
lions de firmes cote année. C’est intolérable » 
Augmentés de 16 %en 1992, les impôts 
locaux des Bordelais ne devraient pas l’être 
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de plus de 10 % en 1993, selon le maire, et 
de S % en 1994. Il n’empêche que, pour lui, 
la situation ne peut pas continuer : « Nous 
avons déjà dû étaler la construction d’un 
auditorium et la mise en place du nouveau 
Musée des Beaux-Arts. En 1992. nous avons 
été contraints à un abattement de 20% sur 
tous les fiais de Jonctionnement Tout cela au 
détriment de Bordeaux.» 

Une étude du Comité d’expansion 
Aquitaine montre, A partir des recensements 
de 1992 et de 1990, que les {dations de la 
capitale de FAqmtaîne avec son environne- 
ment ont beaucoup changé. Après un déclin 
ininterrompu depuis 1954, Bordeaux a 
gagné 3 000 habitants, et son solde migra- 
toire redevient presque équilibré. Mais son 
poids par rapport A l'agglomération reste l’un 
des plus faibles observé dans les unités 
urbaines françaises. Bordeaux ne représente 
que 5,7 % de l'espace de son agglomération, 
contre 45 % A Strasbourg, 22 % à Marsei&e 
et près de 17 % A Toulouse. Quant à sa 
densité démographique (4 264 habitants par 
kilomètre carré), elle est quatre fois infé- 
rieure A cdle.de Lüte et deux fois A celle de 
Grenoble et de Lyon, dont la superficie est 
comparable. 


LE THEATRE JOUE 
LES ARRONDISSEMENTS 

Des salles décentralisées ont monté 24 spectacles 
en 199 1-1992 et accueilli plus de 100 000 spectateurs 


L ’ÉVÉNEMENT a fait quel- 
que bruit dans le petit 
monde de la comédie. Parmi 
les spectacles sélectionnés pour les 
Molières - l’équivalent pour Part 
dramatique des fameux Césars - 
figuraient cette année trois pièces 
qui ont été montées dans de 
modestes théâtres d’arrondisse- 
ment.- Ce coup de projecteur 
attire l’attention - une fois n’est 
pas coutume - sur un aspect ori- 
ginal, et à ce jour unique en 
France, de la politique culturelle 
de la Ville de Paris. 

L’idée en revient, dit-on, au 
musicien Marcel Landowski, que 
Jacques Chirac, nouveau maire 
de la capitale, avait appelé auprès 


de lui en 1977 pour créer une 
direction des affaires culturelles. 
Après un siècle d’administration 
préfectorale fort peu soucieuse de 
culture, tout était A inventer. Lan- 
dowski et sa petite équipe firent 
une constatation. 

Ex-night’dubs 

et centres sportifs 

Les 150 scènes, qui font de 
Paris la vüle la mieux équipée du 
monde, étaient pour la plupart 
situées dans les quartiers de l’hy- 
percentre, où ne résident que le 
tiers de la population. Au-delà 
commençait, dans les arrondisse- 


ments périphériques les plus peu- 
plés, une sorte de désert culturel 
D’où l’idée d’entamer leur défri- 
chage à coups de bibliothèques, 
de conservatoires et de salles de 
spectade. 

Pour la lecture et l’apprentis- 
sage de la musique, la Ville a . 
construit systématiquement de 
nouveaux locaux et ce vaste pro- 
gramme s’achève à peine. Pour 
les théâtres, on a été moins ambi- 
tieux et on a fait feu de tout bois. 

Deux salles, cédés des 13 e et 
14* arrondissements, ont été déni- 
chées dans des centres sportifs. 
Pour le 5-, on a récupéré un nigbt- 
club, et pour le I9« l’ancienne 
bourse aux cuirs des abattoirs. 


Avec plus de 156 000 emplois, Bor- 
deaux concentre toujours plus de h moitié 
des effectifs recensés dans la communauté 
urbaine : 51,8 %, contre 55,7 % en 1982, 
soit 49,3 % de remploi de l'agglomération et 
33 % de celui du département. Les actifs 
résidant A Bordeaux occupent 37,3 % de ces 
empiras. Mais 20,1 % des emplois sont occu- 
pés par des actifs résidant dans la commu- 
nauté et 42,6 % par des actifs venant de 
l’extérieur. 

Ces chiffres montrent que les disparités 
entre la ville-centre et sa communauté 
urbaine peuvent être beaucoup moins 
importantes qu'avec le troisième cerde de 
l’agglomération : taxe professionnelle, prix 
des terrains, tout y est moins cher, alors que 
l’on y bénéficie des infrastructures et de Ten- 
vinonnement socioculturel financé par la 
communauté urbaine. Le problème est donc 
posé A Bordeaux, comme il peut l’être ail- 
leurs, A Lille, par exemple, A l’initiative d’un 
autre socioprofessionnel, f industriel Bruno 
BondoeOe. Mais, dans la capitale de l’Aqui- 
taine, le contexte politique est fort différent 
Tout le monde s’est inscrit dans la logique de 
T « après Chaban ». Le costume communau- 
taire n’est plus A la taille de l'agglomération. 


Seul le théâtre du 15 e arrondisse- ' 
ment, le dernier en date, a été 
construit de toutes pièces à rem- i 
placement du chapiteau animé I 
naguère par Sil via MonforL 

Tous sont de taille modeste : 
le plus petit n’offre que 
195 places, le plus grand 450. Les 
situations juridiques ne sont pas 
moins diverses. Tantôt la Ville est 
propriétaire des mors, tantôt loca- 
taire de l’Etat. Les lieux sont gérés 
ici par une association, ailleurs 
par une SARL. 

Le contrat est toujours le ' 
même. La Ville nomme un comé- 
dien - ou une comédienne - à la 
tête de l’établissement, le flanque 
d’un conseil d’administration et , 
lui alloue une subvention 
annuelle (la fourchette 1993 va de 
2,2 A 4 millions de francs). En 
contrepartie, l'animateur s’engage * 
A monter quatre ou cinq specta- 1 
clés par an, à donner ISO à 
200 représentations et à pratiquer 
des prix fort modérés (tarif plein : 
100 A 1 35 francs). 


La solution passait peut-être par la loi 
de lévrier 1992, qui permettait une coopéra- 
tion intercommunale à la carte. 

C était, semble-t-il, l’opinion de Jacques 
Chaban-Delmas, qui n’avait pas jugé bon de 
tirer la sonnette d'alarme comme fl avait si 
bien su le faire à plusieurs reprises par exem- 
ple pour le plan d’assainissement de la ville 
ou, en 1977, pour ménager la suprématie de 
Bordeaux A la suite du recul de la droite aux 
municipales. 

L’initiative de Paul Glotin allait sans 
doute dans son sens. Mais, en mobilisant 
tout le lobby économique, ce dernier a semé 
une belle panique dans le Bordeaux politi- 
que. Tous ks maires de banlieue, quel que 
soit leur parti, ont des haut-le-coeur quand 
on leur parie du grand Bordeaux. 

En somme, tout le monde reconnaît 
aujourd’hui que le costume de Bordeaux est 
devenu trop petit Mais, dans cette ville, 
entrée dans la campagne des municipales 
avec trois ans d’avance, les apprentis tail- 
leurs sont nombreux. 


de notre coi 


re correspondant 
à Bordeaux 

Pierre Chemiau 


Ensemble 

E NFIN I... L'idée qui consiste 
& associer sous une même 
autorité ministérielle ('aménage- 
ment du territoire et les collecti- 
vités locales est disons le tout 
net à la fois logique et judi- 
cieuse. Depuis dix ans qu'a été 
lancée la décentralisation. H n’est 
plus de politique d'orientation 
géographique des investisse- 
ments ou des emplois qui 
puisse ignorer ou contredira ce 
que décident et entreprennent 
les villes, (es départements et 
tas légions. Le seul budget d'in- 
vestissement des consens régio- 
naux de métropole est quinze 
fois supérieur à cekii dont dis- 
pose le ministre de l'aménage- 
ment du territoire I Chaque jour 
un peu plus, les collectivités 
sont A la fois des relais obliga- 
toires pour ta plupart des politi- 
ques nationales et des foyers 
d'initiatives innovantes qui ne 
lassent pas indifférent ta pou- 
voir gouvernemental. Ce qui ne 
veut pas dire que l'Etat puisse 
s'affranchir de ses missions 
nécessaires : arbitrer tes priori- 
tés, corriger les inégaftés, com- 
penser les handicaps, assurer 
une péréquation plus juste des 
dotations ptà&ques. 

Un mfréstre d’Etat - Chartes , 
Pasqua - et un ministre délégué 
- Daniel Hoeffel : tous deux 
étaient sénateurs et restent pré- 
sidents de leur conseil général, 
les Hauts-de-Seine et le Bas- 
Rhin. Ils dirigent des départe- 
ments réputés riches. L'aména- 
gement du territoire et les col- 
lectivités locales ont à leur tâte, 
a priori, des connaisseurs. 

On ne manquera pas, 
cependant de noter que la com- 
position du gouvernement fait 
une place considérable - exces- 
sive?- à des ministres parisiens 
et franeffiens. Quand on sait 
combien Paris et l'Ile-de-France 
se sont crispés ces derniers 
temps sur tas dossiers du trans- 
fert d* administrations en pro- 
vince et sur le schéma d'aména- 
gement de la région parisienne, 
on doit s'interroger sur les 
futures poétiques de sofldarité et 
d'aération géographiques. Dos- 
sier-test : f Alsacien Daniel Hoef- 
fel vefltera-t-a à ce que ta trans- 
fert de rENA à Strasbourg ne 
soit pas remis en cause? 

François Grosrichard 


L'HISTOIRE 
AU JOUR 
■LE JOUR 



EDITIONS 

Un demi'Siède 
d’histoire dans 
les archives du 
Monde 

Une encyclopédie 
pratique de 
1064 pages (avec 
chronologies, cartes 

et index). 395 F 


L’HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 

1944' 1991 


Marc Ambroise-Rendu 

Lire Ut suite page 22 
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STATISTIQUES 


I . 


Les hommes des rivières 



moins de 25 


1 55 et plus 


A la fin du mois d'avril, il sera possible de lancer un 
hameçon dans l'espoir d'attirer une belle truite. Le nombre 
de permis de pêche achetés en 1990 souligne ia différence 
entre les régions. Par exemple, entre le Limousin, paradis 
des hommes en cui ssa r d es vertes, et l'Ile-de-France, pauvre 
en ruisseaux ombragés. Dans la première région, le pourcen- 
tage atteint 76 pour 1 000 habitants, alors qu'il tombe à 8 
pour 1 000 autour de Paris. 

(Source INSEE) 


Le CNFPT vote un budget 


en équilibre 


Le conseil d'administration 
du Centre national de la fonc- 
tion publique territoriale 
(CNFPT), réuni mardi 30 mars, 
a fïnaiernent voté te budget de 
l'année 1993 en équilibre. 
Celui-ci s'élève à plus de 1 mil- 
liard de francs et prend en 
compte les missions obliga- 
toires de gestion telles que 1e 
financement des incidents de 
carrière ou des congés boni- 
fiés pour les agents d'outre- 
mer. 

Raymond Vaillant (PS), 
président du CNFPT, avait pré- 
cédemment fait voter un bud- 
get en déficit de 41 millions de 
francs [le Monde daté 
21-22 mars). La cotisation de 
1 %, qui alimente l'établisse- 
ment, était entièrement consa- 


crée d la formation. Rappelant 
.qu'un tel vote était illégal, le 
représentant de l'Etat a 
réclamé une décision modifica- 
tive. Sinon, il transmettrait te 
budget à la chambre régionale 
des comptes. 

Cette délibération modifi- 
cative a ôté adoptée par vingt 
voix (CFDT^FO, Autonomes, 
CGC, PS. RPR, UDF, divers 
droite) et une abstention 
(CFTQ. Il n'y a eu que sept 
voix contra (CGT notamment). 
Des économies ont été pré- 
vues sur (es dépenses géné- 
rales du siège du CNFPT et de 
ses établissements de forma- 
tion déconcentrés. Un excé- 
dent de trente millions de 
francs a pu être dégagé sur 
l'exercice 1992. 


i i i i 1 1 i i i i i i i 
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Voyage à l’intérieur 

de l’Eurocratie 

Jean de La Guérivière 
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L'ÉTAT, LE MAIRE 
ET LE CINÉMA 


Le ministère de la culture mène une politique diversifiée 
pour aider les collectivités à sauver des salles menacées 


L E rideau sombre de la dés- 
affection tombe progressi- 
vement sur les écrans. Or, 
dans certaines communes, les 
• R ex, Scala, Lux et antres Palace 
constituent V unique équipement 
cultureL U n'est donc pas sur- 
prenant que les élus locaux se 
portent de plus en plus souvent 
à la rescousse des exploitants, 
voire reprennent directement 
sous leur tutelle les salles en 
déclin. 

Ils le font d’autant plus 
volontiers que, depuis 1982, 
année de création de l’Agence 
pour le développement régional 
du cinéma (ADRC), l’Etat les y 
encourage. Depuis le 7 février 
1989, il les y incite même de 
façon substantielle, e Aucune 
dernière salie ne doit fermer», 
déclarait ce jour-là Jack Lang, 
alors ministre de la culture, en 
annonçant le lancement d’un 
plan d’action en faveur du 
cinéma. Entre avril 1989 et 
décembre 1992, l'ADRC, une 
association financée par le Cen- 
tre national du cinéma (CNC) et 
présidée par Jean-Paul Rappe- 


neau, a versé plus de 19 millions 
de francs pour soutenir l’action 
des départements, des régions et 
surtout des villes. Ce montant 
correspond à un cinquième des 
transactions d'acquisition des 
salles obscures effectuées en 
France durant cette période. 

H faut y ajourer J 'effort des 
collectivités locales. Ces der- 
nières complètent largement ces 
financements du CNC, puis- 
qu’ils ne peuvent dépasser 40 % 
de l’opération. La politique de 
l’Agence a permis, selon ses esti- 
mations, de sauver 255 salles 
dans 159 villes et de «reconqué- 
rir» un marché de 3,7 milli ons 
d’entrées. 


6,3 millions 
de spectateurs 


. En 1990, les cinémas ainsi 
re pris par des municipalités ont, 
selon l’ADRC, programmé 13 % 
de séances supplémentaires et 
enregistré une progression de 
15 % de leur nombre de specta- 
teurs. Parfois, c’est te départ à la 


BLOC-NOTES 


Agenda 


■ Restauration des bâ tim e nt»- - 
L'Assodatkxi française interprofession- 
nefle de la pieire organise un colloque 
sur les «techniques de restauration du 
bSti anciens è Paris, lundi 5 et mardi 
6 avril. Cens rencontre est destinée aux 
entreprises de restauration^ mais aussi 
aux élus et aux fonctiorrares territo- 
riaux qui se chargent de la maîtrise 
d’œuvre. Des spécialistes décriront las 
phénomènes de déjyadation biologique 
des murs et façades, at présenteront les 
procédés permettant leur restauration. 
► Renseignements su (16) 
88-40*36-28 ’ 

■ Tourisme it SEM. - La Fédération 
nationale des sociétés d'économie 
mixte, que préside Alex Raymond {PS), 
maire de Cotemiers (HauteOarorme) et 
membre du Comité économique et 
social, organise, avec l'Association 
nationale des élus locau x, que préside 
Antoine Rufsnecht (RPR), président de le 
région Haute-NorrmxSe, un colloque 
sur le dévelo pp ement du ittoral, intitulé 
«Tourisme et SEM». mercredi 7 avril, au 
Sénat Des éto, des dxectMH de S8M, 
des représentants des pouvoirs ptABcs 
et des banquiers feront le point air le 


rMa de rdoonomw mixte dans l'aména- 
gement des stations totsistiques du Et- 
tertC 

► Renseignements au (16-1) 

44*94-20-00. ■ - - 

I Action sociale communalfc- 
UUrâon nationale des centres commu- 
naux d'action sociale de Rance (UNC- 
CASF) de fa région du Grand Est 
(Alsace, Bourgogne, Champagne-Ar- 
denne, Franche-Comté, lorraro) orga- 
nise, avec ta participation de l'Observa- 
toire national de l'action sociale 
décentrafisée (ODAS) une rencontre 
entre représentants de diverses institu- 
tions sur c L’action sociale communale 
en mutation », jeudi 15 avril, au Petit 
KursaaL à Besançon. 

► Renseignements au (16) 
81-41-21-79. 

■ Voirie et intercommunalité. - 
L'Association des ma ires de Francs et 
Tordre des géomètres-experts organi- 
sent leurs prochaines rencontre s à 
Vannes (Morfafaan), vendrwfi 16 avrfl. 
Etes porteront sur «L’avenir d’une ges- 
tion intercommunata de la voirie». Des 
sjperts présenteront ta statut juridique 
des voies communales et des chemins 
ruraux, ainsi que tes incidences de leur 
mesure sur tas dotations finançâtes de 
l'Etat 


COMMUNICATION 


LE JOURNAL 
DES TROIS PAYS 


Un hebdomadaire local pour lecteurs 
suisses , allemands et français 


D E quoi avons-nous l'air 
'maintenant ?» Urs 
Weber, rédacteur en 
chef de l'hebdomadaire Drel, ne se 
remet pas du «non» suisse au réfé- 
rendum s ur l’E space économique 
europée n (EEE). Le Basier Zeitung 
avait misé sur ^appartenance; dans 
un proche avenu; de la Gonfédéta- 
tioo helvétique & la vraie Europe, 
celle du Marché unique et de 
Maastricht, pour lancer sa nou- 
vcllc publication. L’adhésion à 
FEEE devait être te signe de la voie 
nouvelle empruntée par la Suisse. 

Partant de la constatation que 
«les deux tiers de la banlieue de 
Bâle se trouvent en France et en 
Allemagne», les responsables du 
quotidien bâloîs ont eu l’idée de 
publier un journal destiné à cou- 
vrir le DreilSndereck (le coin des 
trois régions), c'est-à-dire la zone 
qui regroupe te canton suisse et le 
sud du Bade-Wurtemberg et de 
P Alsace. Créer en quelque. sorte 
k le premier journal local Interna- 
tiona l». selon, la formule de 
Weber. 

Le Badische Zeitung de Fri- 
bourg et VAlsace de Mulhouse 
avaient été approchés, mais leurs 
.dirigeants n’ont pas cru bon de 
s'associer an projet. Le journal 



bâiois décidait alors, en mars 
1991, de tenter l’expérience tout 
seuL 

L’hebdomadaire - de format 
tabloïd et comptant 16 pages, dont 
les principaux articles, te plus sou- 
vent publiés en allemand, sont 
accompagnés d'encarts présentant 
des résumés en français ou en afle- 
tnand selon les cas - est distribué à 
122 000 exemplaires, dont 
117 000 copies sont fournies en 
complément de l'édition du jeudi 
du Basier. 1e reste étant vendu en 
kiosques ou par abonnements dans 
tes communes allemandes et fran- 
çaises avoisinantes. L’objectif est 1 
de traiter tous les sujets communs 
à la région. i 

Aujourd'hui, le bilan n’est pas I 
des plus prometteurs bien que tes 
lecteurs payants, même s’ils ne 
sont pas nombreux, renouvellent 
presque toqjoura leur abonnement, 
assurent les responsables de DreL 
*De toute façon, affirme Urs 
Weber, nous avons au minimum 
encore deux ans pour décider si 
nous continuons ou pas l'expé- 
rience.» 


do notre envoyé spécial 
à Bâle 


à Bâte 
Marcel Scotto 


■ Jean-Pierre Dufay è la tète de 
nAURIF. - Jean-Pierre Dufay, directeur 
général adjoint de l’testitut d’aménage- 
ment et (furbanfame de b région Be-de- 
Frence (lAlWF) depuis octobre 1992, 
vient <T être nommé drecteur général de 
I1AURJF, véritable agence <f urbanisme 
et d'études de la région-capitaie an rem- 
ptooement de Pierre Pommafet, actuale- 
ment directeur de cabinet de Mchel 
Graud, président du conseil régional 
dUe-deRanca. 


(Jen-Hcnc Di&jr ot ié le 10 octobre 
1055 & Bootefae-BDlascom (Haats-de- 
Setae). Kpltaé <e X-Poris en 1974, il a 
amneaef as carrière à b dfctctioa déf » rte- 
■eatüe de lYome m 1979, ta tant «ne res- 
p n e He éo atrtice ft i ehugrinit et de Per- 
bufeae.K* 1985, fl t été détaché as Fort 
■stOMStt de Paris posr preste soccessive- 
■ m< luctian ét dlrcctear d'exploitation, 
pris, 4e 1990 à octobre 1992, de dhtdcsr de 
PurboiaM et fe rexploftstka. Q a casrite 
Kjofatf riAUWF es octobre 1991) 


■ Jean-PhSppe Pierre, cfrecteur de 
cabinet du président de T AMF. - 
Jeen-PhSppe Pierre vient d’être nommé 

direc teur d e cabinet de Jean-Paul Pete- 
voye (RPR), nouveau président de l'As- 
sociation des maires de France. 


IWileaBeobtiOél à Aa>n (MrieeeO 


Propos 
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En amont, c’est-à-dire parle * 

liais de la distribution, l’ADRC ,** ** * ‘ 
>ffre à un plus large public de ^ i | 

M». dM mivrM rfeentes. en nar- 1 1 ‘ - 


retraite du dernier exploitant qui 

incite tes communes à se lancée 
dans l’aventure. Elles ont majo- 
ritairement tendance à confier le 
fonctionnement de l’équipement 
à une association. D arrive aussi 
que le propriétaire en difficulté 
vende son équipement à la ville, 
rnais en conserve la gestion. 

L’ADRC étudie toutes les 
formules mais concentre son 
action en direction des petites 
communes : 87 % des villes qui 
ont reçu une de ses primes, pla- 
fonnées à 200 000 francs, abri- 
tent moins de 30 000 habitants. 
Pour maintenir la présence du 
septième, art dans les zones 
insuffisamment desservies, 
l’ADRC offre, en outre, des sub- 
ventions pour la modernisation 
des équipements et propose son 
assistance technique. Ole peut, 
par exemple, conseiller les col- 
lectivités locales sur des projets 
de nouvel aménagement de la 
salle et de ses abords, sur les 
négociations lors de (a vente et, 
surtout, sur ranimation capable 
de relancer le succès du grand 
écran. 


biais de la distribution, IAORC 
offre à un plus large public de , * 1 
voir des œuvres récentes, eu par- * 
ticulier dans les zones rurales. 

En 1992, elle a fait circuler gra- * 
tui Cernent dans des villes petites 
et moyennes près de _ 3 000 
copies, vues par 6,3 millions de 
spectateurs; 52 % de ces 100 
films étaient d’origine française, 

42 % américaine. Une propor- 
tion qui suscite les critiques des 
professionnels parisiens. 

Au fil des années, l’aide 
directe au rachat de salles a 
dim inué. Mais si le nombre de 
cinémas à sauver semble 
décroître, l’intérêt des collectivi- 
tés locales, lui, est de plus en 
plus manifeste. Désormais, ces 
dernières participent avec l’Etat 
au développement de l’action 
cinématographique dans son 
ensemble. Elles collaborent par 
exemple à la sensibilisation du 
public scolaire ou de celui des 
quartiers défavorisés, contribue 
à former à l’animation des 
-exploitants, des enseignants, tra- 
vaille & la promotion du sep- 
tième art grâce à des festivals, 
des projections spécifiques, etc. 

Le conseil général du Gers a été 
le premier à signer une conven- 
tion en ce sens avec 1e CNC, en 
juin 1989. Depuis, 19 villes, 4 
régions et 11 départements se 
sont engagés dans une démarche 
similaire. Au final, le budget glo- 
bal de cette politique s'élève & 

14,6 millions de francs. 


Martine Valo 


i .4 ■: 4» i 


► Renseignements su (16-1) 
47-63-67-91 ou au 44-19-13-76. 

■ Méfiera artistiques. - U Centre 
national de la fonction pubfique territo- 
riale et la Direction des musées de 
France organisent une journée d'étude 
sur «Las métiers des musées et ta fSère 
culturale territoriale», mardi 20 et mer- 
credi avrl, à Paris. Métiers, quaïfica- 
tions, gestion - prévisionnelle des 
emplois culturels, évolution de la fonc- 
tion de conservatav.seront évoqués ai 
coure de ces journées qui sont desti- 
nées notamment aux élus et aux res- 
ponsables locaux des affaires crdtu- 
rafles. 

h Renseignements au (16-1) 
40-60-47-64 ou 40-15-35-83. 


Jeaa-PIdtoe Pierre possède ane fan»- 

tiaa ri" 4 - 1 - Après ses fade, fl effectue V ™ ] 

phms notion «tan des étabfiss&anrts fan- *5 fk; \ 
abcs landoML Ea 1986, 3 retire a Rince, ” 1 
et dedeat attaché porteBCBltire. D tetfnSepoar* sac 
J en-Pal Dderoye, dépnté (RPR) ds Pu-de- j Lfj* 

Cd*, t* pur PW l ^L V ii,«| a ti(BPB) ; i\ jV.l 

de HtifeSsta. la 1989, JcssPUlppe Piètre 
Migre le sedwrde h imw irtiiii étstrt-' ~ 
pri» IL trenfik dsss mm société de nrrices, ' 
fris dm me awpegnk rrenm, jnqrta 
J9BJ . 
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Textes 


■ Consefl national de fa for ma tion. - 
le Journal officiel a pubbê, le 18 mars, b 
liste des membres du Conseil national 
de la formation des élus locaux. Ce 
Conseil, prévu par la loi du 3 février 
1992 sur les conditions d'exercice des 
mandats locaux, devra définir tes orien- 
tations générales de b formation des 
élus Ue Monde daté 10-1 1 janvier}- Il 
comprend un collège <fé)us locaux et «r 
collège de personnalités qualifiées, 
nommés pour une durée de trois ans. 

Font partie du collège des élus 
locaux : Jean Vairon (RPR), maire d*Es- 
sart-Roman (Haute-Savoie, 400 habi- 
tants), Claude Mqueu (divers gauche), 
maire de Vfo-en-Bfgorre (Hautes-Pyré- 
nées, 5 000 habitants), Pierre Bourgui- 
gnon (PS), maire de SotteviUe-i&s-Rouen 
(Seine-Maritime, 30 000 habitants), 
GBes de Robien (UDF), maire d'Amiens 
(Somme. 136 000 habitants). Joël 
Bourdin (UDF), mare de Bemay, Thierry 
Chan dernago r (PS), président du consefl 
général de la Creuse, et Marc Censi 
(UDF-PRJ. président du conseil régional 
de Mkfi-Pyrénées. 

Font partie du cotfège des pereon- 
nafités qualifiées : Marcel Pochard, 
maître des requêtes au Cortsefl d'Etat, 
Pierre paugam. conseiller-maître è la 
Cour des comptes, Georges Dupuis et 
Yves Meny, professeurs A F université 
de Paris-!, Serge Regourd, professeur à 
F université de Todouse, Pierre Sadran, 
directeur de rfrtstitut d’études poétiques 
de Bordeaux, « Jacques Vrignaud, jour- 
naliste. 


■ LOGEMENT 

€tt y a encore, en Ile-de-France, plus de 20 000 hectares urbanisables 
dans le cadra de l'ancien schéma. Il y a également des projets. Ce qui 
manque, c'est le volonté poétique et les moyens adéquats pour la 
relance .» ■ 

Michel Giraud flOTH. présidant du consa* régional d'Ila-de- f r a nca, 
Dlerdétacttns du mois de mare. 

■ TOURISME 

e Le sous-marin le Redoutable constituera un fantastique produit d'appel 
pour raconter l’Nsudre de Cherbourg, fa port des traversées les plus 
courtes vers l’Amérique, où se sont embarqués plus de cinq mUGons 
d'émigrés d’Europe de tEst» 

Alain Montferrand, architecte 
et conséüter technique au ministère du tourisme. 
_ le Point ôu 27 mars. 

■ HOPITAL 

c Je suis très attaché eu maintien de k diversité do rhépital local, qui doit 
avant tout satisfaire to demande focale et ne pas se transformer en un Beu 
pBota d'expérimentation médfoah; B perdrait dors sa spécificité d'établis- 
sement sanitaire à vocation sociale. » 

Phffippe Dugua (RPR), maire de Chevreuse (Y veines), 
le Quotidien du mate du 24- mars. 
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UN MU£ÉE POUR LES FANS 
DE L'AEROTRAIN 

Près d Orléans, certains souhaitent réhabiliter 
une invention qui date des années 60 


L ES nostalgiques de L'aéro- 
train ne désarment pas. Un 
musée en l'honneur de cet 
engin devrait prochainement voir 
Lé jour & Satan dans le Loiret, au 
départ de la ligne expérimentale 
qui avait été construite à la fin des 
années 60 au nord de l'aggloméra- 
tion oriéanaise. 

Ce fut à la fois une belle 
aventure et un beau gâchis. Le 
temps n’est pas si loin où r aéro- 
train figurait parmi les distrac- 
tions que La République offrait à 
ses hôtes étrangers. On aHait aussi 
voir la France de demain- au cen- 
tre d'essais de Chevïüy pour faire 
un tour dans l'invention de l'ingé- 
nieur Bertiri. Chefs d’Etat, minis- 
tres ou altesses étaient installés 
dans le prototype rugissant qui 
était propulsé comme un obus 
-dans la campagne beauceronne. 
Le S mars 1974, l’engin sur son 
rail de béton avait même atteint 
la vitesse de 425 kilomètres à 
rbeure: 

Heures de gloire sans lende- 
main. -Les adversaires de l’aéro- 
train poursuivaient loir travail de 
sape. La même année, le gouver- 
nement abandonnait le projet de 
liaison Cergy-La Défense. La 


condamnation de l’aérotrain était 
confirmée en 1977, et le prototype 
était garé dans son hangar de Che- 
villy ; bien vite recouvert par la 
poussière et les toiles d’araignée, U 
subissait Passau t des vandales. 

Récupérer 
les prototypes 

Que faire aujourd'hui du via- 
duc de béton qui court de Saran à 
Ruan sur une longueur de 17 kilo- 
mètres? A coup sûr il intriguera 
les archéologues du futur. A l’ex- 
ception de Saran, les communes 
riveraines avaient souhaité, il y a 
quelques années, sa démolition, 
sous la pression des cultivateurs 
qui cherchaient à récupérer an 
peu de domaine agricole. Mais, en 
1989, le préfet de l’époque, Paul 
Bernard, avait répondu que le 
ministère des transports s’y oppo- 
sait pour la bonne raison que des 
études étaient toujours «en cours» 
et que l'on pouvait être amené à 
réutiliser une partie des infrastruc- 
tures. L’ouvrage risque à présent 
d’être sectionné par le tracé de la 
future autoroute Orléans-Cour- 
tenay. 


A Artenay, qui «possède» 
4 kilomètres de rail, le maire, José 
Cardona, reconnaît que sa des- 
truction coûterait trop cher. «En 
madère de techniques de transport 
nous n'avons pas encore dit noue 
dernier mot Sait-on jamais?-. La 
Beauce est une terre fertile. Mais, 
parmi tout ce qu’on y a planté, ce 
morceau de béton a été jusqu’ici ce 
qu’il y a de plus improductif», 
ajoute-t-il. Ancien agriculteur, 
esprit encyclopédique, José Car- 
dona rappelle volontiers que la 
construction de la ligne en 1969 
avait permis des découvertes 
paléontologiques majeures dans le 
sous4ol beauceron, et notamment 
celle d'un mammifère de l’époque 
tertiaire, le kyaenadurus sulzeri 
noUenti, ancêtre de notre hyène, 
seul survivante d’une redoutable 
famille de carnivores. 

Des passionnés de raéiotrain 
s'acharnent aujourd’hui à sauver 
les restes de l'aventure et viennent 
de créer l’Association pour la 
réhabilitation du système aéro- 
train et des transports innovants 
XARSATI). Celle-ci s'est donné 
pour première tâche de récupérer 
et de restaurer les anciens proto- 
types, construits dans les années 


60 par l’ingénieur Berlin. La car- 
casse de l’un d’entre eux, détruit 
en 1991 par un incendie dans les 
locaux de la société Bénin, dans la 
région parisienne, est venue 
rejoindre à Orléans l’exemplaire, 
propulsé par un moteur de Cara- 
velle, conservé dans le hangar de 
Chevüly et endommagé lui aussi, 
bizarrement, par un sinistre 
en mars 1992. 

Des plaintes ont été déposées. 
«A mon avis, nous sommes en pré- 
sence d'actes délibérés. Il existe des 
groupes industriels ou autres qui 
veulent en finir pour toujours avec 
l’aérotrain et empêcher son éven- 
tuelle résurrection. C’est pourtant 
un transport d'avenir. Dans moins 
d’un siècle; il y aura des aérotndns 
partout», lance Michel Guérin 
(PQ, maire de Saran, président de 
TARSATL 

Autre projet de l'association : 
ouvrir un musée sur la plate- 
forme même de l’aérotrain à 
Saran qui célébrera, outre l’aéro- 
train, les inventions malheureuses, 
oubliées ou délaissées, avec les 
études, les maquettes et les proto- 
types. Prochainement un char à 
voile, conçu par un inventeur 
local, devrait être hissé sur le rail 
de béton et servir de support 
publicitaire. En attendant - c’est 
du moins le souhait de l’associa- 
tion - la mise en circulation d’un 
aérotrain touristique, destiné non 
pins aux puissants de ce monde 
mais au commun des mortels, 
désireux de s’offrir une croisière 
en Beauce. 

de notre correspondant 
à Orléans 

Régis Guyutat 


LIMOUSIN 


LIMOGES FAIT 
BRILLER SON ÉMAIL 

Aptè&sa rénovation artistique, cette activité 
meF^/acdahepolitiquecdmirierciafe 


L ’ÉMAILLERIE limousine 
cherche & conquérir les mar- 
chés extérieurs. Après sa 
renaissance artistique des dernières 
décennies, il lui reste maintenant à 
se doter d’une politique économi- 
que et commerciale. Telle est du 
moins la conviction de la nouvelle 
équipe dirigeante de la Biennale 
internationale de Limoges qui a 
été, depuis vingt ans, l’acteur prin- 
cipal de ce renouveau. 

Après une brillante époque 
d’inspiration cubiste et arts déco 
dans les années 20, l’émail limou- 
sin s’était passablement enlisé dans 
la copie d’ancien, l’imagerie kxtscfa 
et les objets touristiques. Avec une 
autosatisfaction qui l’avait rendu 
aveugle et sourd aux effervescences 
et aux trouvailles contemporaines, 
particulièrement riches en Cata- 
logne, au Japon et aux Etats-Unis. 

Participer 
à des salons 

" Jusqu’à ce qu’une poignée 
(Partisans émail leurs, regroupés 
sous le vocable un peu approxima- 
tif, de «Nouvelle Ecole de 
limoges», décident de faire cra- 
quer cette tradition. Ce fut, en 
1971, la première Biennale inter- 
nationale de l’émail, qui instaura, 
non sans résistances locales, une 
confrontation salubre; ensuite, 
périodiquement renouvelée jus- 
qu'à l'organisation en 1992, pour la 
onzième édition, d’une exposition 
qui consacra la rencontre des 
érnaiüeurs limousins et des desi- 
gners actuels : Sylvain Dubuisson, 
Garouste et Bonetti, André 
Dubreuil, Jean-Charles de Castel- 
bqjac, Nestor Perkal, etc. 

II reste maintenant, selon la 
nouvelle présidente et critique 


d’art ÂlmeBastard-Jaulm {Beaux- 
Arts magasine, l'ŒiL.j, & transfor- 
mer l’essai pour promouvoir cette 
activité qui fait travailler une cen- 
taine de personnes dans quarante 
ateliers. «Chaque bataille, dit-elle, 
amène effectivement à Limoges des 
artistes et des visiteurs d'une tren- 
taine de pays. Mais, dans l’inter- 
voile, il ne se passe pas grand-chose. 
Et les retombées ne sont pas évi- 
dentes. C’est là qu’il faut agir pour 
entretenir une act ivité permanente. 
Pas seulement exposer mais susci- 
ter la création; parler innovations 
mais aussi parts de marché. » 
Première initiative : la partici- 
pation & l’automne au Salon pro- 
fessionnel international Bÿorhca 
(bijouterie, joaillerie, horlogerie, 
cadeaux) de VHIepinte (Seine- 
Saint-Denis). Aujourd’hui est en 
chantier une participation au Salon 
italien Habitare- el tempo de 
Vérone. Regards aussi vers l’Alle- 
magne et, surtout, vers les Etats- 
Unis. Une exposition d’émaux est 
en préparation au Metropolitan 
Muséum de New- York; et le jume- 
lage bien avancé de Limoges avec 
Charlotte, la ville de Caroline du 
Nord où la multinationale Iimou- 
geaude Legrand SA s’est implantée 
l’an dernier, pourrait être bientôt 
l’occasion d’une rétrospective 
ambitieuse et peut-être itinérante. 
Car, souligne Véronique Notirt, la 
conservatrice du Musée des beaux- 
arts de Limoges, « s’il est vrai que 
les foyers de création dans les arts 
du jeu ont été nombreux à travers 
l’histoire, Limoges est la seule ville 
à avoir une histoire et une création 
ininterrompues depuis plus d’un 
millénaire». 


de notre 


ondant 
à Limoges 
Georges Chatain 


BRETAGNE 


L'INFORMATIQUE 

DÉSENCLAVÉE 

Ouest-Recherche, un grand réseau 
pourlés laboratoires dès petites villes 


&eW*nêe 
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LA REPUBLIQUE MENACEE 

Dix ans d'effet Le Pen 

Edwy Plenel, Alain Rollal 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


T REfTfÉsNEUF centreà de 
recherche ou laboratoires 
de grandes écoles et uni- 
versités de Bretagne devraient 
être raccordés à un réseau de 
communication scientifique à 
très haut débit. Lancé par des 
informaticiens bretons, ce dis- 
positif, baptisé «Ouest-re- 
cheiche». a reçu l’appui total de 
la région, qui a entraîné dans 
son sillage plusieurs villes* des 
grandes comme des petites : 
Brest, Rennes, Lorient, Saint- 
Brieuc, Lannion, Roscofï, entre 
autres. 

«La mobilisation a été 
forte», souligne Gérard Riou, 
chef du service informatique de 
l’IFREMER à Brest. Il est vrai 
que, en favorisant le maintien 
de laboratoires ou d’établisse- 
ments supérieurs délocalisés, ce 
projet va dans le sens d’un amé- 
nagement du territoire plus 
équilibré. Là est la grande origi- 
nalité d’Ouest-recherche, dans la 
mesure où jusqu’à présent, en 
France, seuls les grands centres 
urbains sont raccordés & des 
réseaux informatiques à haut 
débit. 

Favoriser 

la déconcentration 

Dans l’Ouest, si l’on ajoute 
à Ja Bretagne les Pays de la 
Loire, eux aussi engagés dans 
cette action, soixante-dix sites 
vont bénéficier de ce désencla- 
vement informatique. Il s'agit 
de les relier au réseau national 
de France Télécom, baptisé 
Réseau national transmissions 
enseignement recherche (RENA- 
TER). Grâce à la fibre optique, 
ce système, qualifié 
d'« autoroute informatique », a 
la caractéristique de procurer à 
ses utilisateurs d’importants 
moyens de transmission. Cela se 
chiffre en millions de signes à la 
seconde. En même temps, la 
voie peut être établie vers des 
centres de calcul européens et 
américains. 

Trois types de services fonc- 
tionneront tout de suite sur 
Ouest-recherche : messagerie et 
transfert de fichiers, accès à des 
ressources de calcul ou de docu- 
mentation, partage des outils 
informatiques, entre établisse- 
ments. Les informaticiens du 
groupe entendent aller plus IoIq 
en travaillant sur la télédocu- 
mentation et sur la télé-ingénie- 


rie. Cela consisté^ faire transi- 
ter des ressources documen- 
taires visualisables par l’infor- 
matique et à donner la 
possibilité d’intervenir sur des 
calculateurs & distance à partir 
de centres qui, en temps nor- 
mal, n’ont pas ces possibilités 
techniques- 

Ainsi, les petits centres 
bénéficieront des mêmes 
moyens que les grands pôles de 
matière grise. L’histoire récente 
du développement en Bretagne 
a voulu que la recherche ne soit 
pas seulement localisée dans les 
grandes villes. A côté des domi- 
nantes de Brest (océanographie, 
biologie), Lannion (télécommu- 
nications), Rennes (agronomie, 
informatique), dans des villes 
comme Saint-Brieuc, Vannes, 
Lorient, Quimper, se sont instal- 
lés des établissements de 
recherche ou d'enseigneraenL 

Cet éclatement de la 
recherche peut devenir une 
chance pour un aménagement 
du territoire mieux réparti. « Un 
enseignant qui est nommé sur un 
poste à Vannes va se trouver 
dans les mêmes conditions de 
travail que celui d’une grande 
ville», indique Hervé Le Golf, 
professeur à J’IRISA de Rennes 
(Institut de recherche en infor- 
matique et systèmes aléatoires), 
qui anime l’équipe d’informati- 
ciens d’Ouest-recherche. Pour 
des grands établissements écla- 
tés comme IFREMER. un des 
premiers centres de recherche 
bretons reliés â RENATER, ce 
réseau à haut débit va permettre 
d’établir de meilleurs ponts 
entre les implantations délocali- 


Cette informatique à très 
baut flux devrait favoriser la 
déconcentration. Pour René 
Dabard, directeur de l’INIS A 
(Institut national des sciences 
appliquées) de Rennes, prési- 
dent d 'Ouest-recherche, « le 
réseau qui se met en place va 
conforter l’implantation régio- 
nale des centres de recherche 
régionaux et nationaux». Le 
programme coûtera 68,5 mil- 
lions de francs sur cinq ans et 
sera financé par le conseil régio- 
nal, les collectivités locales et les 
centres de recherche eux- 
mêmes, chaque partenaire parti- 
cipant pour un tiers. 

de notre correspondant 
à Brest 
Gabriel Simon 


M!DI-PYRÉNÉE$ 


LA DEUXIÈME ROCADE 
DE TOULOUSE 

En améliorant ses voies de circulation 

la ville rose veut favoriser de nouvelles implantations 


L E conseil général de la 
Haute-Garonne a décidé de 
lancer la deuxième rocade, à 
['ouest de Toulouse. Les travaux 
devraient commencer dès te mois 
de juillet et concern e ront les com- 
munes de Toulouse, Colomiers et 
Touroefèuille, soit un tracé de 4,8 
kilomètres. Ce chantier devrait 
durer trois ans et coûter 300 mil- 
lions de francs, une somme entiè- 
rement prise eu charge par l'insti- 
tution départementale. 

C’est sur la promesse d’un tel 
engagement que des entreprises 
ont décidé des implantations nou- 
velles dans cette zone de l’agglo- 
mération toulousaine : Air Inter, 
bien sûr, mais surtout la société 
américaine Storage-Tek qui 
annonce plus de 300 emplois 
dans les gros systèmes informati- 
ques, ce qui devrait renforcer 
dans ce domaine le pôle toulou- 
sain. Nul doute que l’arrivée du 
géant américain a précipité les 
échéances; on n’envisageait pas le 
démarrage de ce chantier avant 
1996. 

La mise 
à péage 

Le conseil général vient donc 
d'inscrire une première enveloppe 
de plus de 100 millions de francs 
qui permettra de lancer les appels 
d’offres auprès des entreprises et 
de démarrer les travaux, n s’agit, 
en effet, pour la toute nouvelle 
zone industrielle de Basso 
Combo, de trouver un accès 
direct à l’aéroport de Blagnac, 
condition essentielle de son déve- 
loppement futur. Ce bout de 
rocade qoi reliera donc «de fil 
d’Ariane» - nom. donné à l'ac- 
tuelle liaison autoroutière avec 
l’aéroport - à la voie de dégage- 
ment sud-ouest vers Foix et # 
Tarbes, capitales de l’Ariège et 
des Hautes-Pyrénées, sera ulté- 
rieurement prolongé au nord- 
ouest. Cet axe devrait absorber 
plus de 3 000 véhicules par jour 
qui ont, pour l’instant, bien du 
mal à se frayer aux heures de 
pointe un passage sur les voiries 
des cités de l’ouest toulousain. 

La création de ce deuxième 
cerde à L'ouest de Toulouse inter- 
vient au moment où l’Etat ter- 
mine à peine la mise à niveau de 


la première rocade. Le passage de 
la Garonne à hauteur des Ponts- 
Jumeaux est en voie d’achève- 
ment. L’ouvrage a été doublé, 
permettant un franchissement du 
fleuve sur deux fois quatre voies. 
Les liaisons avec Colomiers et le 
centre hospitalier régional de Pur- 
pan se font désormais sans pro- 
blème. 

Reste, au sud de la capitale 
régionale, l’échangeur de Lan- 
glade, là où la rocade ouest, passé 
un giratoire à feux tricolores, 
devient la branche sud et croise la 
RN 20 qui conduit vers l'Espagne. 
Un nœud routier et ferroviaire 
qui empoisonne depuis des 
années la vie des automobilistes 
toulousains. Ce verrou devrait 
sauter d'ici deux à trois ans. 

C’est la Société des Auto- 
routes du Sud de la France qui, 
en contrepartie de la concession 
du tronçon Toulouse-Muret (une 
trentaine de kilomètres à péage 
immédiatement en sortie de ville) 
s’est engagée à prendre à sa 
charge la réalisation de ect échan- 
geur. A vrai dire, cette solution ne 
fait pas que des heureux et nom- 
breux sont les pétitionnaires qui 
dénoncent la mise â péage d’une 
autoroute urbaine, ce qui n’est 
pas sans conséquence sur le calen- 
drier des travaux. 

Contournée à l'est dans la 
vallée de l’Hers par le «Trait 
d'union» qui permet une liaison 
autoroutière non-stop entre Bor- 
deaux et Montpellier, ceinturée à 
l’ouest par une rocade déjà pha- 
gocytée par la croissance de la 
ville, Toulouse avait besoin de se 
doter d’un nouveau cerde car son 
développement est inséparable de 
celui d'une agglomération de plus 
de 700 000 personnes. 

Dans une étude réalisée en 
1991. la direction régionale de 
l’équipement affirmait nécessaire 
la création d’une deuxième 
rocade dans un rayon de six à dix 
kilomètres du Capitole, l’hôtel de 
ville de Toulouse. Coût estimé : 
trois à quatre milliards de francs, 
soit approximativement le prix 
d’une ligne de métro. Mais la 
DRE n’envisageait pas de mise en 
service avant vingt à trente ans. 

correspt 
à Toulouse 
Gérard Vallès 
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HEURES LOCALES 

PARIS 


MEDECINE 


PROPRETÉ 

L'axe vert Pans-Berlin 

Le ramassage, l'incinération, 
le recyclage des ordures 
domestiques est aujourd'hui 
un casse-tâte pour les édiles 
de toutes les grandes agglo- 
mérations. Et les bonnes idées 
ne courent pas les rues. Aussi 
Paris (2 militons d'habitants) et 
Berlin (3 millions), les vieilles 
rivales d'autrefois, ont décidé 
de mettre leurs expériences en 
commun dans ce domaine. Un 
accord de coopération « envi- 
ronnement» a été signé le 
19 mars à- l'Hôtel de Ville de 
Paris. 

Les Allemands sont, paraît-il, 
impressionnés par trois parti- 
cularités parisiennes : la proxi- 
mité des usines d'incinération, 
qui réduit les coûts de trans- 
port, les moto-crottes et la 
technique de nettoyage des 
murs à l'eau chaude. Berlin, de 
son côté, est en avance pour 
sa législation en matière de 
propreté. On a promis 
d'échanger des dossiers et 
surtout des délégations de 
techniciens. Conclusion des 
deux parties : voilà une façon 
de faire l'Europe qui en vaut 
bien d'autres. 

DIX-NEUVIÈME 

La Butte sans bus 

Au cours des trente week- 
ends de fa saison touristique, 
sort de Pâques au mois d'oc- 
tobre, les cars de touristes ne 
pourront plus monter au 
Sacré-Cœur, à Montmartre. Ils 
y étaient déjà interdits, toute 
l'année, pendant la nuit. 
Durant la journée, ils ne pou- 
vaient que déposer leurs pas- 
sagers. 

Cette nouvelle mesure de res- , 
triction est une brèche supplé- 
mentaire dans le sacro-saint 
principe qui veut que la chaus- 
sée appartienne exclusivement 
et è longueur de temps aux 1 
véhicules... 

Une partie des huit millions de 
visiteurs de la Butte feront 
l'ascension par d'autres 
moyens : par les Montmartro- 
bus de la RATP, par les petits 
trains montés sur pneumati- 
ques, par le funiculaire remis à 
neuf ou... à pied. Et le maire 
du dix-huitième arrondisse- 
ment songe déjà à fermer 
totalement les alentours de la 
place du Tertre aux cars de 
tourisme, ces mastodontes 
souvent bruyants et malodo- 
rants. 

DÉCHETS 

Le Parc des expos 
de Villepinte 
récupère ses verres 

Afin de participer à la protec- 
tion de l'environnement, le 
Parc international des exposi- 
tions de Paris-Nord-ViUepinte 
(Seine-Saint-Denis) a décidé, 
en partenariat avec l'Agence 
de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie, de valo- 
riser ses déchets. 

En coopération avec les res- 
ponsables des stands et des 
restaurants, la société d'ex- 
ploitation du Parc vient de lan- 
cer une campagne de récupé- 
ration des verres recyclables, 
dont le volume annuel est 
estimé à près de 600 tonnes. 
Un «Trophée verres» a été 
créé afin de récompenser les 
exposants qui auront le mieux 
effectué le tri sur leur stand. 
Déjà trois prix ont été décer- 
nés à l'occasion du Salon de la 
machine agricole. Cette opéra- 
tion de tri et de valorisation 
des déchets devrait être éten- 
due aux cartons, papiers, bois 
et moquettes. 


LES MENACES 
DU SATURNISME 

Les médecins et les infirmières de la capitale luttent 
contre la réapparition de cette maladie 


E N 1985, des médecins de 
l'hôpital Trousseau consta- 
tent, sur les radios d’un 
enfant qui se plaint de douleurs 
au ventre, des petites tâches 
énigmatiques. Les analyses de 
sang révèlent la présence d’un 
toxique inattendu : le plomb. Le 
saturnisme, maladie profession- 
nelle d’un autre âge, ferait-il sa 
réapparition chez les enfants des 
quartiers populaires? Quelques 
mois plus tard, six autres cas 
sont dépistés, chez des bambins 
domiciliés dans le onzième 
arrondissement 

A la recherche de l’origine 
de cette intoxication, le docteur 
Marcelle Delour, médecin des 
centres de Protection maternelle 
et infantile (PMI) du onzième 
arrondissement, pense aux 
vieilles canalisations d’eau pota- 
ble encore en plomb. Mais les 


analyses d’eau restent négatives 
et le laboratoire d'hygiène de la 
Ville de Paris évoque une autre 
piste : la céruse, peinture au 
plomb employée au siècle der- 
nier. En juillet 1986, à la 
demande du médecin, le labora- 
toire entreprend d’analyser sys- 
tématiquement l’air, l’eau, les 
peintures des immeubles sus- 
pects ainsi que le sang de leurs 
occupants. 

Les résultats de laboratoire 
sont clairs : l'eau respecte les 
normes, mais dans les peintures 
des appartements on relève 
54 mg de plomb par gramme de 
matière, soit une proportion 
importante. La céruse a été 
reconnue dangereuse en 1909, 
mais elle a été utilisée jusqu'en 
1948. Belle peinture, toxique 
pour les moisissures, elle proté- 
geait efficacement de l’humidité 


LE THEATRE JOUE 
LES ARRONDISSEMENTS 


Suite de la page 1 9 

Cinq arrondissements - S a , 
13«, 14\ 15* et 19* - bénéficient 
actuellement d'un théâtre 
municipal fonctionnant selon 
ce schéma. Et ils tournent rond. 
Durant la saison 1991-1992, on 
y a monté 24 spectacles. Le 
taux de remplissage approche 
les 50 %, « 105 000 spectateurs 
ont été accueillis. 

Voilà pour les chiffres. Ils 
soutiennent îa comparaison 
avec les grands -théâtres natio- 
naux et avec les salies privées. 
Mais là n’est pas l’essentiel. 
Après tout, ces tréteaux de 
quartier pourraient garnir leurs 
fauteuils d'écoliers et de retrai- 


tés applaudissant des spectacles 
de patronage. Il n'en est rien. 
Les théâtres d’arrondissement 
font mieux que tenir leur partie 
dans le concert culturel de la 
capitale. La sélection de trois 
d’entre eux pour les Moli&res 
1993 en témoigne. 

Bien sûr, chacun a son 
style. Anny Murvil, qui dirige 
la salle du 5 e , dans le quartier 
Mouffetard, ne s’aventure guère 
hors du répertoire classique 
pour ne pas effaroucher une 
clientèle locale fort conserva- 
trice. Emmanuel Dechartre, 
dans le 14", et Régis Santon, 
dans le 1 5 e , souhaitent des spec- 
tacles plus excitants, mais sur- 
tout pas « inte/los ». Ils revien- 


CIRCULATION 

LES GAMINS 
EN DANGER 

Un film va être distribué dans les écoles 
pour apprendre à être prudent 


P|ROTECTOR », 
ÆÆ mm motard extra-terres- 
V\ I tre volant au secours 
des gamins menacés par la cir- 
culation automobile, deviendra- 
t-il le héros préféré des écoliers 
parisiens ? C’est ce qu'espère la 
prévention routière, qui a fait 
réaliser un film pédagogique 
dont ce personnage imaginaire 
est la vedette. 

Le film, fort habilement 
tourné par Jean-Louis Baujard 
dans les rues mêmes de la capi- 
tale, présente cinq situations de 
ta vie quotidienne dans les- 
quelles des enfants, pourtant 
raisonnables, sont à deux doigts 
d’être victimes d’un véhicule. 
Un arrêt sur image permet au 
maître de commenter sur-le- 
champ chacun des faits divers, 
et aux enfants d'exprimer leurs 
réactions. Une manière astu- 
cieuse d’apprendre les règles élé- 
mentaires de la sécurité du pié- 
ton en ville. 

La cassette vidéo et son 
livret pédagogique vont être dis- 
tribués aux 440 écoles éléraen- 
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taires de la capitale. Cette opé- 
ration, financée par EDF-GDF 
et par la Ville, est l’une des 
réponses à l’augmentation pré- 
occupante des accidents impli- 
quant des enfants : 706 en 1992 
(soit 1 1 % de plus que l'année 
précédente), qui ont causé 
l mort et 62 blessés graves le 
plus souvent des garçons de six 
à douze ans. 

Parallèlement, la voirie 
continue d'aménager les sorties 
des écoles (barrières, panneaux 
lumineux, raientisseurs. Ilots, 
passages surélevés), qui sont 
également surveillées par des 
«pervenches» et des policiers 
auxiliaires. Enfin, la mairie 
mène, dans les établissements 
scolaires, de multiples actions 
de prévention routière, qui ont 
touché 85 000 petits Parisiens 
en 1992. Pour avoir été trop 
longtemps livré sans partage aux 
automobiles, Paris est devenu 
une jungle redoutable pour les 
enfants. 

M. A.-R. 
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L’HISTOIRE 

AU JOUR LE JOUR 


et on l’employait sur les murs 
extérieurs et dans les logements, 
eu sous-couche et en finition. 
Elle demeure sous les badigeons 
refaits sans décapage, et aujour- 
d’hui elle s’effrite avec eux. 

3 400 enfants . 
ont été examinés 

Mais pourquoi seuls les 
enfants - en bas âge sont-ils 
bialades, apparemment de façon 
chronique? Au point qu’à 
l'hôpital Necker deux enfants 
sont morts d’une encéphalite 
due au plomb. Aux Etats-Unis, 
où l’on croyait le saturnisme 
disparu, la maladie touche trois 
millions d'enfants. En réalité, 
plusieurs facteurs les rendent 
particulièrement sensibles. 

Dans l’estomac, la céruse se 


nent à de brillantes pièces de 
boulevard, ' comme Lundi 8 
heures de Jacques De val ou 
Monsieur Klebs et Rozalie de 
René de Obaldia. 

A La Villette, Patrick Guf- 
flet, au contraire, joue les ris- 
que-tout en offrant ses planches 
& des créations. Elles attirent 
d’audacieux explorateurs qui, 
pour découvrir de nouveaux 
talents, sont prêts à courir aux 
confins de Paris et même à s’as- 
soupir durant la représentation. 

Qualité 
de vie 

En accueillant gratuitement 
des compagnies venue:; dés qua- 
tre coins de France, les théâtres 
' d’àrrondissenfént remplissent 
leur mission : offrir à la fois de 
la qualité aux Parisiens et un 
- tremplin aux comédiens encore 
peu connus. Mais il n’est pas 
question de faire durer le plai- 
sir, : 

Après un maximum de 50 
représentations, il fout passer à 
un autre spectacle. Contrat 
oblige. Aussi les meilleures 
pièces continuent-elles leur car- 
rière dans les théâtres privés. 
Cette année Monsieur Krebs et 
Rozalie est passé du fin fond du 
14» aux néons de la Madeleine, 
de même que l’an dernier Call- 
gula s’est transporté aux 
Mathurins. 

Ainsi conçus et dirigés, les 
I théâtres municipaux de quartier 
participent à la qualité de vie 
des arrondissements. Chaque 
soir, des rues, autrefois 
désertes, s’animent Plus besoin 
de courir «en ville» pour sortir 
avec des amis. Chaque salle a 
aujourd’hui sa cohorte de sup- 
po rt ers-abonnés résidant dans 
le voisinage. 

La clientèle locale est d’im- 
portance variable : de 40 % 
dans le 5» à 15 % dans le 10». 
Mais tous les directeurs se féli- 
citent d’attirer aussi - et parfois 
surtout - des spectateurs venus 
du reste de la capitale, et même 
de banlieue. L'image du quar- 
tier s’en trouve relevée, et les 
maires d'arrondissement n’en 
sont pas peu fiera. Jacques Tou- 
bon (RPR), le maire, ne rate 
pas une générale dans «son» 
théâtre du 13* et il en fait lui- 
même la promotion auprès des 
«intellectuels» de l'arrondisse- 
ment. 

Lionel Assouad, dans le 
14», et René Galy-Dejean, dans 
le ÎS*. soutiennent leur théâtre 
en toute circonstance. Jean 
Tiberi (RPR), maire du S* est 
aux petits soins pour la salle de 
la rue Mouffetard, qui consti- 
tue, dit-on, l'un de ses argu- 
ments électoraux. Seul Jacques 
Feron - qui d’ailleurs n’habite 
pas son arrondissement - sem- 
ble se désintéresser des créa- 
tions de Paris-ViUecte. 

L’art dramatique subven- 
tionné et décentralisé donne 
des boutons aux patrons des 
théâtres privés. Ils parlent de . 
« concurrence déloyale », alors 
que leur propre situation serait 
«dramatique». Les - moins 
acerbes critiquent ces « nantis 
qui dépensent des subsides en 


transforme en chlorure de 
plomb, soluble dans le sang. 
Mais pour la même dose, le sys- 
tème digestif d’un bébé de trois 
ans retient 50 % du métal, alors 
que celui de l'adulte l’élimine à 
90 %. Une carence en fer aide le 
poison à se fixer dans les os, 
d'où il menace le système ner- 
veux, y compris le cerveau. Aux 
Etats-Unis on estimait, en 1986, 
que les troubles scolaires débu- 
taient avec la présence dans le 
sang de 250 mg de plomb par 
litre. Ce seuil est aujourd’hui 
descendu à 100 mg. 

Le docteur Delour a privilé- 
gié un dépistage sélectif à partir 
des centres de PMI. où viennent 
consulter les familles modestes 
qui vivent dans des apparte- 
ments anciens. Trois centres ont 
été choisis dans le onzième 
arrondissement pour tester la 
méthode, qui a révélé que 8,5 % 
des jeunes enfants vivant dans 
des locaux délabrés sont atteints 
de saturnisme. Le dépistage a 
alors été étendu aux centres des 
neuvième, dixième, onzième, 
dix-huitième, dix-neuvième et 
vingtième arrondissements, 
ainsi qu’à certains Bots dégradés 
des douzième, treizième et dix- 
septième. Le laboratoire de la 
ville a ainsi pratiqué 6 000 ana- 
lyses de sang et procédé à des 


montant des spectacles pour se 
faire plaisir», alors qu'eux- 
mêmes seraient condamnés à 
« faire du commercial» pour 
•survivre. Réponse de là direc- 
tion des affaires culturelles : 
« Toutes actions confondues— et 
elles sont multiples - le budget 
municipal consacré à l'aide au 
théâtre se monte à 106 millions 
de francs en 1993. Là-dessus, 
43 % profitent directement ou 
indirectement aux salles pri- 
vées.» 

Il n’empêche que la majo- 
rité municipale est sensible à la 
critique. Elle ne peut sans se 
contredire prôner la privatisa- 
tion des services publics et 
continuer à municipaliser des 
théâtres de quartier. Ceux-ci le 
sentent bien. Tous Sont situés à 
l’écart des grandes artères et 
parfois nichés dans des recoins 
difficiles à trouver. Aucun n’a 
obtenu une signalisation lumi- 
neuse convenable et, collective- 
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études des peintures. L./r *» ‘ 
méthode s’est révélée efficace _ « 

puisque sur 3 400 enfants venu 1 " * * 

Han; un centre de PMI et vivan ■ : * * # : W 

dans des appartements vétustes » 
les deux tiers étaient atteints d>’ 9 
saturnisme. La moitié de 1 
malades ont dû être soignés . 
l’hôpital, les autres ont subi ui 
traitement plus léger. Le docteu 
Alain Epelboin, qui a étudi 
l’épidémie eu ethnologue 
constate que la plupart de 
parents de ces malades qui son 
d’origine africaine se méfient d> 
corps médical. 

En 1990, deux association 
Migrations Santé et Médecin 
sans frontières, ont traité un 
soixantaine d’appartements. Le 
mêmes raisons de sécurité on 
conduit à changer portes e 
fenêtres, plutôt que les décapei 
La ville, le conseil régional, ! 
caisse primaire d’assucanc 
maladie et divers ministères on 
participé au financement d 
l’opération. La méthode de pré 
vention et de traitement d 
saturnisme urbain est au poini 
Le dépistage se poursuit dans L 
totalité des arrondissements d 
la capitale, la Seine-Saint-Denù 
le Val-de-Marne et la ville d 
Lyon. 

Marie Szpreglewslc . 


ment, ils ne bénéficient d’au" 

eu ne promotion particulière*.' IV” 

dans les médias municipaux. — 

La Ville serait-elle soudai; . - 
effrayée par son audace innova 1 M ’ j 
trice? «Il n'est pas questio} * J L ^ 
d’ouvrir d'autres théâtres d’af 1 * 
rondissement, dit-on à la direq* q f f [ i • i 
tiou des affaires culturelles ^ .» \ J»'- r K> 

Nous nous contenterons ; déso/% WrtW I ^ W ** ’«*■ 
mais d'améliorer les salles exU 
tantes.» En effet, Paris- Villett * 
va s’adjoindre un foyer où l'o 
pourra se restaurer, et la sali " 
du 15 a voudrait bien en fair 
autant. . . , 

On songe aussi à augmente 
les trop faibles capacités d’ac 
cueil du théâtre du 14». Tous le - 
animateurs redoutent surtou. 
une stagnation dés aidés finar. . 
ci ères. Pour les^ courageux e 
talentueux petits' théâtres d- 
quartier, voici venir le temp . 
des vaches maigres. 


Marc Ambroise- Rendi 


DECALAGE HORAIRE 


Livraisons à la japonaise 


Un simple coup de télé- 
phone ou une télécopie (très 
répandue au Japon chez les 
particuliers) suffisent pour 
obtenir dans la demi-heure qui 
suit un repas chaud, de style 
japonais ou occidental, une 
pizza, des nouilles chinoises, 
des boulettes de riz surmon- 
tées d'une tranche de poisson 
cru (sushQ, voire des plats plus 
élaborés. 

Au Japon, la livraison à 
domicile (demæ) a une longue 
histoire. Elle s'inscrit dans 
cette conception de la qualité 
du service qu'attendent, 
«naturellement*, de leurs four- 
nisseurs les clients nippons. 
La trafic et l'insuffisance de 
main-d’œuvre pouvaient foire 
penser que cette pratique si 
répandue allait régresser, li 
n'en est rien. De nouvelle 
modes (celle des pizzas, par 
exemple), et tes exigences de 
la vie moderne ont donné un 
coup de fouet à ce qui était au 
départ une tradition très japo- 
naise. 

Pizzas et bières 

Le livreur-équinbriste sur 
son vélo, portant sur l'épaule 
une pile de plateaux ou de 
boîtes contenant des repas, 
celui plus moderne avec sa 
motocyclette dont I» roue 
arrière est surmontée d'un 
énorme ressort au bout duquel 
se balance un plateau chargé 
de bols de soupe oscillant 
sans renverser leur contenu 
sont des images récurrentes 
de la vie des quartiers japonais 
à l’heure des repas. Aujour- 
d'hui encore, restaurants de 
sushi, de soba (nouilles au sar- 
rasin) ou d’anguilles Durent tra- 
ditionnellement leurs mets 
dans le voisinage. La plupart 
du temps, la livraison est gra- 
tuite. Le restaurent demande 
quelquefois une rémunération, 
qui reste modeste (10 % du 


prix du plat). Les plats sont 
accompagnés de baguettes en 
bois jetables dans un étui an 
papier, ou d'un couvert en 
plastique également enveloppé 
d'une serviette s'il s’agit d'un 
plat occidental. Jusqu'à 9 ou 
10 heures du soir, on peut 
obtenir ce qu'on veut chez soi 
pour un dîner improvisé à la 
portée de toutes les bourses. 
Le système fonctionne aussi 
pendant l'heure du déjeuner 
avec les dizaines de milliers de 
repas (bento) ainsi servis dans 
les entreprises. 

Avec l'accélération du 
rythme de vie, la livraison à 
domicile connaît un nouvel 
essor et se modernise. La rapi- 
dité est une nouvelle exigence 
de la livraison à domicile : les 
bicyclettes et les trottinettes 
cèdent progressivement la 
place à de petits tricycles 
motorisés conçus par les 
constructeurs japonais. 

Le fabricant américain de 

Ç izzas, Domino, déduit 
00 yens (28 francs) d’una 
commande qui n'est pas arri- 
vée dans les trente minutes. 
Aujourd'hui, Domino, qui s'est 
installé au Japon en 1984, 
doit foire face à une vingtaine 
de concurrents, tous plus 
inventifs les uns que les autres 
pour grappiller des parts de 
marché. 

La livraison à domicile est 
pratiquée par les entreprises 
les plus diverses : des com- 
merçants de légumes sans 
engrais chimiques ou des mar- 
chands de rideaux qui viennent 
avec une petite camionnette 
pour présenter in situ leurs 
produits. La livraison d’épice- 
rie, de bière ou de saké est 
également courante. Uns prati- 
qua qui focOhe la via dans une 
grande agglomération. 

de notre correspondant 
à Tokyo 
Philippe Pons 
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HAUTS-DE-SEINE 

LA DÉFENSE PERD 
SA PREMIÈRE TOUR 

Dans le quartier d'affaires , l'ancien immeuble 
de la société Esso est en cours de démontage 

L IMMEUBLE, qui abritait préparait le plan d’aménagement ascenseurs, les monte-charges et 
jusqn en_ juin dernier le du futur quartier d’affaires. En monte-dossiers,' les gaines de 
siège social d’Esso à Cour- I960, les travaux démarrent sur câbles et canalisations diverses, 
bevoie (Hauts-de-Seine), ne un terrain de 19 200 mètres car- . Le bâtiment, pensé par l’archi- 
con naîtra pas le même sort que ' rés situé sur la commune de tecte G reber, est construit selon 
les tours du Val-Fourré de Courbevoie (Hauts-de-Seine); en la technique des murs-rideaux 
Mantes-la- Jolie (Yvelines). Ici, bordure du rond-point de la mise au point par l'Américain 
pas question d’utiliser des explo- Défense, à quelques dizaines de William Le Baron Jeuney. 
sîfs pour démolir ce bâtiment mètres du Centre national des 
constitué d’une ossature et de industries et techniques (CNIT), (In oenaro 
panneaux de façade métalliques, dont la voûte futuriste avait UM 
situé dans un environnement surgi deux ans plus tôt, au V6rt 
très dense. Dans trois mois pour- milieu des pavillons et jardinets 

tant, il ne restera plus rien de cet de banlieue Sur l'ossature métallique de 

édifice qui fut le premier de la Les 36 700 mètres carrés de l’ensemble s'accroche le 
Défense. planchers, où doivent s’installer « rideau » composé de montants 

Au début des années 50, La les 1 500 employés du siège de la verticaux - les raidisseurs - sur 
compagnie pétrolière est en firme, sont répartis sur seize lesquels sont montés les châssis 
quête d'un emplacement, afin de niveaux, dont trois en sous-sols, de fenêtres et les panneaux cTal- 
regrouper les services de son L'immeuble, de 93 mètres de liges, constitués d’une glace 
siège social disséminés dans plu- long sur 22 mètres de large, dont émaillée, d'une lame d’air et 
sieurs quartiers de Paris. L’entre- la hauteur a été volontairement d'un caisson étanche renfermant 
prise avait procédé à diverses limitée à 51 mètres pour ne pas t'isolant thermique, 
études d’implantation, lorsque écraser le CNIT, s’organise Dans le courant de l’année 
l’administration lui proposa de autour de quatre blocs centraux 1964, les premiers employés 
s’installer à la Défense, où elle où sont logés les escaliers, les quittent les Champs-Elysées 


pour la Défense. « One véritable 
aventure, se souvient Jean-Ber- 
nard Bruant, actuel directeur 
artistique chez Esso. Nous étions 
les pionniers, il n'y avait pas 
d’autres immeubles de bureaux 
dans le quartier, et les communi- 
cations étaient difficiles. On pre- 
nait le métro Jusqu ’au Poni-de - 
Neuiüy, les plus courageux tra- 
versaient le pont à pied, les autres 
empruntaient le service de cars 
mis en place par l’entreprise. » Le 
bâtiment est inauguré le 5 mai 
1965 et chaque nuit, des années 
durant, les quelque 
1 200 fenêtres des deux façades 
ont servi d'enseignes lumineuses 
aux quatre lettres d’ESSO. En 
1990, la société pétrolière décide 
de vendre son Immeuble de la 
Défense et d'installer son siège 
social à Rueil-Malmaîson 
(Hauts-de-Seine). 

Sur l’emplacement libéré, le 
nouveau propriétaire, la SNC 
Coeur-Défense, envisage de 
construire 190 000 mètres carrés 
de bureaux, pouvant accueillir 
10 000 personnes, dans un 
ensemble comprenant deux tours 
de 150 mètres de hauteur sur 
trente-neuf niveaux, trois 
immeubles de huit à dix étages, 
ainsi que 3 000 places de par- 
king. Au pied, des commerces de 
proximité et un musée, dépen- 
dant de la Fondation nationale 
d’art contemporain, ouvriront 


sur le parvis. Cette réalisation 
est estimée à 10 milliards de 
francs. 

Selon Emmanuel Gucgnier, 
responsable du projet Cœur-Dé- 
fense, les travaux de démolition 
se divisent en deux étapes, « La 
première consiste à retirer les 
800 tonnes d’amiante qui servait 
à l’isolation du bâtiment. Une 
opération délicate réalisée par 
une entreprise spécialisée. Une 
fois récupérée par des ouvriers qui 
ont suivi une formation spécifi- 
que. l’amiante est mise dans des 
sacs étanches puis dans des 
bennes, avant d’être stockée dans 
des silos en béton. » II s’agit en 
l'occurrence de ceux de la 
décharge de France-Déchets de 
VîlJeparisis (Seine-et-Mame). 

La structure métallique de la 
façade sera ensuite démontée de 
haut en bas et l’ossature décou- 
pée. Fin juin, l’immeuble Esso 
ne sera plus qu’un souvenir. Sur 
son emplacement, un espace vert 
sera créé, dans l’attente du 
démarrage du chantier de Cœur- 
Défense, pour lequel aucune 
date n’est avancée. L'opérateur 
Kaufman et Broad et ses parte- 
naires (GAN, Crédit agricole, 
Crédit national, Banque-Indo- 
suez, BNP, CCF, Société géné- 
rale et Worms) espèrent, en effet, 
une conjoncture plus favorable. 

Jean-Claude Pierrette 


SEINE-SAINT-PENIS 

ABRIS POUR 
CHATS SAUVAGES 

Des enclos spécialement aménagés 
permettent d'éviter leur prolifération 


dPb UR lê parking de la cité 
Lénine 6 L’ l le-Sai nt-Denis 
(Seine-Saiût-Denis), «l’en- 
clos chat’LM » installé par l’as- 
sociation L’École du chat fait 
l’dTçjr düüoe, oasis de -verdure .. 
dans jÿt çaysagç de bétop. Deux 
p tous- transformés en bacs à 
fleurs et un petit sapin entou- 
rent les quelques mètres carrés 
aménagés autour de la 
a chat’LM », étonnante maison 
de poupée en bois spécialement 
construite pour accueillir lea 
chats errants du quartier. L’en- 
clos est entouré d’un grillage 
dans lequel deux ou trois chat- 
tières ont été découpées. Seule 
la «dame nourricière» qui cha- 
que matin vient servir la soupe 
aux matous possède la clé de cet 
espace généreusement concédé 
par la mairie à la race féline. 

Au total, ils sont une 
dizaine de chats sauvages ou - 
abandonnés - tous stérilisés - 
qu’à L’Ile-Saint-Denis on 
appelle communément « les 
chats du marché». « Ils ont tou- 
jours vécu là», se souvient 
Ariette Suire, présidente du 
comité de L'Ecole du chat de 
L’Ue-Saint-Denis, où elle habite 
depuis quarante ans. Cest elle 


qui a eu l’idée de «l’enclos 
chat’LM», dont le nom a été 
déposé à l’Institut de la pro- 
priété industrielle en 1990. 
Fabriquées en série par le centre 
d’aide, par le,' travail (CAT).dê 
Viljçqeuy.e-la^Garqnne et ven- 
dues 2 4Ô0 francs pièce, lés 
«chat’LM» se répandent actuel- 
lement en région parisienne : à 
L’Ue-Saint-Denis, une seconde 
«chat’LM» a été. installée à la 
cité Maurïce-Thorez ; à Saint- 
Denis, l’office HLM a fourni le 
grillage de l’enclos de la cité 
Paul-Langevin; à AubervîUiers, 
deux cités ont inauguré il y a un 
an leur enclos respectif... 

«Animaux 

citoyens» 

Belle victoire pour Michel 
Cambazard, le remuant prési- 
dent-fondateur de L’association 
L’Ecole du chat (7000 adhérents 
en Ile-de-France), qui, depuis 
quinze ans, bataille pour obtenir 
des municipalités la reconnais- 
sance du droit des chats sau- 
vages à vivre en «animaux 
citoyens» dans les jardins 
publics et les cimetières. Une 


«citoyenneté» en cinq volets 
qui suppose que les bêtes soient 
stérilisées, vaccinées, tatouées, 
nourries et domiciliées. 

Depuis quinze ans, les béné- 
voles de L’Ecole du chat appli- 
quent donc une politique de 
«contrôle des naissances» dra- 
conienne : une solution moins 
barbare, {dus efficace et «moins 
coûteuse», assure Michel Cam- 
bazard, que celle qui consiste, 
pour les municipalités, à recou- 
rir périodiquement aux services 
de France Capture, société spé- 
cialisée dans la capture des 
chats errants, qui finissent 
euthanasiés en fourrière. La 
misé en place d’un . dispositif de 
w Capture pour une trentaine de 
chais s’élève à 6 000 francs, 
avec un taux d'efficacité garanti 
à 80 %, les 20 % de rescapés 
continuant à se reproduire^. 

Apparemment, l’idée du 
«chat libre» fait son chemin : 
outre les collectivités locales et 
les établissements publics (un 
hôpital de la Seine-Saint-Denis a 
récemment opté pour le système 
stérilisation- «chat’LM»), les 
entreprises commencent à saisir 
l'intérêt de ta formule. Pionnière 
en la matière. Fiat, à Levallois, 
dont le site de l’atelier de car- 
rosserie est très prisé des chats 
«désocialisés», a financé, il y a 
deux ans, la stérilisation de ces 
matous, la location d’uu Algéco 
pour leur convalescence et 
l’achat d’un «chat'LM» avec 
mangeoire. Comme l’atelier est 
situé en front de Seine, les félins 
ont aussi tout loisir de chasser 
la vermine. 

Philippe Baverel 


MONTREUIL VEUT 
ROULER BRANCHÉE 

La commune s ' est lancée dans 
l'aventure des véhicules électriques 


D ’ICI à 1995, -une ving- 
taine de véhicules utili- 
taires, soit 10 % de la 
flotte municipale de la ville de 
Montreuil-sous-Bois (Seine- 
Saînt-penis), devraient rouler à 
l’énergie électrique. La com- 
mune s’apprête à passer une 
première commande d’une 
dizaine de modèles, qui 
devraient être mis en circula- 
tion au cours du premier semes- 
tre 1993. Choisie par le gouver- 
nement comme l'un des 
vingt-deux sites pilotes (le 
Monde daté 29-30 novembre 
1992) pour tester l’utilisât ion 
de ia voiture électrique en 
milieu urbain, Montreuil, la 
plus grosse agglomération de 
l'Est parisien (95 000 habitants) 
a décidé de s'investir pour que 
sou expérience soit couronnée 
de succès. 

Convaincue que ce type de 
véhicule, silencieux et propre, 
apporte une réponse concrète à 
l'amélioration du cadre de vie 
et à la lutte contre les nuisances 


produites par le bruit et la pol- 
lution, la municipalité de Mon- 
treuil veut faire de La ville un 
«laboratoire d’essai». En colla- 
boration avec le centre de 
Saint-Mandé d’Electricité et 
Gaz de France services, elle a 
organisé au mois de janvier un 
forum de la voiture électrique. 
Regroupant une dizaine de 
constructeurs, il a permis aux 
entreprises, aux institutions et 
au grand public de découvrir et 
d'essayer ces nouveaux engins. 

Sans pour autant vouloir 
«idéaliser la voiture électrique », 
le maire, Jean-Pierre Brard 
(communiste critique), estime 
que «le jeu en vaut la chan- 
delle . ». Partisan d’une 
démarche volontariste, il sou- 
haite arriver à convaincre les 
grands services publics (postes 
et télécommunications, police, 
...), les professions libérales, les 
entreprises privées comme la 
société de collecte des ordures 
municipales, ies commerçants, 
c’est-à-dire tous ceux qui doi- 


vent effectuer des déplacements 
en ville, d’opter pour ces 
engins. La commune souhaite 
également négocier avec son 
partenaire EDF-GDF, en 
charge notamment de l'installa- 
tion et de la gestion des bornes 
de recharge des batteries, un 
tarif préférentiel pour tons ceux 
qui se brancheront la nuit. Pour 
sa part, la ville prévoit d’acqué- 
rir plusieurs petites automobiles 
pour ses assistantes sociales, 
infirmières et employées du ser- 
vice nettoiement des voies ou 
du service des espaces verts... 

Tout en étant conscient que 
la commune « risque d’essuyer 
les plâtres », le maire se veut 
résolument optimiste. Il se dit 
prêt à relever le défi. 

Il espère « arriver à faire 
partager à d’autres son enthou- 
siasme» pour que cette qua- 
trième tentative de lancement 
de la voiture électrique en série, 
après trois faux départs - en 
1903, avec la «Jamais- 
contente» du père Jenatzy, en 
1 940, et en 1 973, - « ne soit pas 
un nouvel échec». 

Dans le département, l'ex- 
périence de Montreuil devrait 
faire des émules. La commune 
d’Aulnay-sous-Bois s’intéresse 
déjà à ces engins innovants. Elle 
a obtenu d'un des concession- 
naires le prêt de deux modèles. 

-M. B.-M. • 


EGALITE GEOGRAPHIQUE 

LES INJUSTICES 
DU TÉLÉPHONE 

Une réforme de France Télécom devrait 
mettre fin aux anomalies de tarification 


Un Versaillais (Yvelines) 
qui téléphone à Paris est taxé 
toutes les cent vingt secondes 
tandis qu’un habitant de Bois- 
d'Arcy, commune voisine, l'est 
toutçs les soixa.vr -douze 
! secondes. .En France, la com- 
plexité dë la tarification des 
, communications téléphoniques 
constitue une véritable source 
d’anomalies. Malgré un barème 
identique, le coût moyen de la 
minute de conversation pour 
des abonnés d’une même région 
peut varier du simple au triple. 

Consciente que le décou- 
page en circonscriptions tari- 
faires mis en place en 1956 ne 
répond plus aujourd'hui aux 
réalités géographiques, économi- 
ques et humaines, France Télé- 
com envisage de créer des zones 
locales élargies (ZLE) qui 
devraient «corriger la plupart 
des incohérences d’un système 
qui a beaucoup vieilli ». Le dis- 
positif actuellement à l’étude 
devrait «gommer les effets de 
frontière » entre les zones de 
taxation limitrophes et «décu- 
pler les possibilités d’appel au 
tarif local». Il devrait également 
permettre de « restructurer la 
tarification de l’Ile-de-France 
(30 % des recettes téléphoniques 
françaises) qui constitue à elle 
seule une exception dans le sys- 
tème général ». 

Une nouvelle 
carte 

Selon le découpage actuel 
issu de la réforme de 1956, 
revue et corrigée en 1964 dans 
le cadre de la réorganisation de 
ia région parisienne, l'Ile-de- 
France comporte trois circonc- 
scri prions différentes : la circon- 
scription de Paris (zone P), qui 
inclut la capitale et les com- 
munes de banlieue autrefois rat- 
tachées au département de la 
Seine ; la zone A, qui est située 
dans un rayon de 20 kilomè- 
tres ; et la zone B, dans un 
rayon de 30 kilomètres. 

Dans la majorité des locali- 
tés des trois départements de la 
petite couronne (Seine-Saint- 
Denis, Hauts-de-Seine et Val- 
de-Marne) les usagers bénéfi- 
cient d'un tarif identique à celui 
de Paris - soit une unité toutes 
les six minutes - lorsqu’ils 
appellent un correspondant 
parisien. En revanche, pour 
leurs homologues situés dans les 
zones A et B, on est taxé res- 
pectivement à raison d’une 
unité toutes les vingt secondes 
pour la première et une unité 
toutes les soixante-douze 
secondes pour la deuxième 
concernant le même appel. Ce 


mode de tarification, reconnaît 
France Télécom, provoque de 
nombreuses inégalités. 

Pour les liaisons entre les 
banlieues, les anomalies sont 
aussi fréquentes. Une communi- 
cation. de Lagny (Seine-et- 
Mame) au Raincy (Seine-Saint- 
Denis) est facturée toutes les 
quarante-cinq secondes alors 
qu’un appel entre Lagny (Seine- 
et-Mame) et Boulogne (Hauts- 
de-Seine), dont la distance est 
trois fois supérieure, est facturée 
au tarif d’une unité toutes les 
soixante-douze secondes. 

Pis : dans un même dépar- 
tement, toutes les villes ne sont 
pas soumises au même tarif. En 
Seine-Saint-Denis, par exemple, 
dans les seize communes ratta- 
chées à l’arrondissement de la 
sous-préfecture du Raincy, 
autrefois dépendantes de l’an- 
cienne Seîne-et-Oise, on paie 
trois fois plus cher les appels 
pour Paris que dans leurs vingt- 
quatre homologues qui dépen- 
dent de la préfecture de Bobi- 
gny (autrefois rattachées & la 
Seine). 

A maintes reprises, Alfred- 
Marcel Vincent (PS), conseiller 
général et maire de Livry-Gar- 
gan (Seine-Saint-Denis), est 
intervenu auprès des différents 
ministres qui se sont succédé à 
la direction des postes et télé- 
communications, pour dénoncer 
« l’anomalie choquante » qui 
pénalise non seulement les com- 
munes de l’est de son départe- 
ment mais également toutes les 
localités de l'ancienne Seine-et- 
Oise retranchées aujourd'hui 
dans les Hauts-de-Seine et le 
Val-de-Marne. 

Ces « disparités injustes » 
qui frappent de nombreux 
abonnés d’Ile-de-France 
devraient bientôt être corrigées. 
Dans le cadre de sa réforme en 
cours, France Télécom envisage 
en effet de redécouper la géogra- 
phie tarifaire de l’Ile-de-France 
en trente circonscriptions. La 
ville de Paris formerait une cir- 
conscription unique tandis que 
de nouvelles zones seraient 
créées en respectant les limites 
administratives des arrondisse- 
ments et des départements. 
L’application des ZLE à cette 
nouvelle carte devrait permettre 
d’améliorer le traitement tari- 
faire des abonnés, estime 
France Télécom. 

Satisfait de la réforme pro- 
posée, le maire de Livry-Gargan 
espère que l’équité en matière 
de tarification téléphonique 
qu’il réclame depuis des années 
sera, comme promis, appliquée 
dès l'an prochain. 

Martine Boulay-Méric 


VAL-DE-MARNE 

Charenton célèbre 
Winston Churchill 

La ville de CharemonHe-Pont 
(Val-de-Marne) a rendu hom- 
mage à Sir Winston Churchill 
en donnant son nom à une 
avenue et en inaugurant un 
buste à son effigie. U sculp- 
ture en bronze (1,40 mètre de 
haut), qui repose sur un socle 
de 1,80 mètre en granité noir, 
symbole de résistance à l'ad- 
versité, est due au talent de 
Roland D’Andlau qui n'a faut 
là, comme il le dit avec 
modestie, qu'« une statue 
d’un monument de l’His- 
toire». 

La municipalité, dirigée par 
Alain Griotteray, a voulu 
honorer celui qui fut cen ces 
temps de drame le grand 
champion d’une grande entre- 
prise et le grand artiste d’une 
grande histoire», selon la 
phrase du général de Gaulle. 
D'ailleurs, ce dernier possède 
déjà son buste dans l'avenue 
portant son nom. L'avenue 
Winston -Churchill sera le cen- 
tre financier de la ville, la 
Caisse centrale des banques 
populaires devant y regrouper 
la plupart de ses bureaux pari- 
siens dans le courant du prin- 
temps. 

ESSONNE 

Des œuvres d'art 
pour la cathédrale 
d'Evry 

Pour aider la construction de 
la cathédrale d'Evry, la pre- 
mière en France depuis plus 
d'un siècle, des peintres et 
des sculpteurs ont participé à 
une vente d'œuvres d'art qui 
a eu lieu entre le 31 mars et le 
5 avril, à Paris. Grâce aux 
nombreux dons collectés par 
une souscription è l’échelon 
national, l'évêché d'Evry-Cor- 
beil a déjà ressemblé un peu 
plus des deux tiers des 50 
millions de francs nécessaires 
à la réalisation du projet. 

Les travaux du bâtiment de 
forme cylindrique, dessiné par 
l'architecte suisse Mario 
Botta, ont débuté au mois de 
juillet. En avril, il doit recevoir 
la charpente triangulaire sur 
laquelle reposera Ta verrière 
servant de toit. Le baptfime 
des cloches, le 2 octobre, 
marquera une étape symboli- 
que. 

Le chantier du gros-œuvre 
devrait être achevé à la fin de 
l'année. Parallèlement se 
construit sur le flanc de la 
cathédrale le centre d'art 
sacré dont le financement est 
assuré par des participations 
publiques de l'Etat et des col- 
lectivités territoriales. 


Formule 1 
à Montlhéry 

Le conseil général dé l’Es- 
sonne vient de faire réaliser 
une étude sur l'opportunité de 
reconstruire sur le site de 
l’autodrome de Unas-Mont- 
Ihéry un circuit moderne où 
pourraient se courir des 
épreuves de formule 1. Inau- 
guré en 1984 avec son célè- 
bre anneau de vitesse, une 
innovation à l'époque, l'auto- 
drome accueille encore quel- 
ques courses. Mais il est sur- 
tout utilisé par son 
propriétaire, l'Union technique 
de ('automobile, du motocy- 
clisme et du cycle (UTAC). 
Dans le rapport qu’il a remis 
au conseil général, le préfet 
conclut à la faisabilité du pro- 
jet. Outre un circuit indépen- 
dant de l'ancien, le nouvel 
ensemble sportif compren- 
drait un musée de l'automo- 
bile et des zones pour les 
activités économiques 
(stands de présentation pour 
les constructeurs ou les équi- 
pementiers). 

Permettant d’équilibrer le 
budget de l'opération, esti- 
mée à 1,8 milliard de francs, 
cette étude répond à un sou- 
hait de la Fédération française 
de l’automobile d'organiser 
un grand prix de formule 1 en 
région parisienne. Cependant, 
elle pourrait ne pas connaître 
de suite è moyen terme, le 
projet étant contesté par des 
élus des communes rive- 
raines. 


I 
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HEURES LOCALES 

DO S S I E R 


1 


ENVIRONNEMENT 

La ville en vert 

Dijon, Amiens, Angers, 
Reims, Mulhouse arrivent en 
îôte du classement effectué 
par le magazine Grand air sur la 
qualité de l'environnement 
dais trente-six vies de plus de 
1 00 000 habitants. Caen, 
Nîmes, Strasbourg et Montpel- 
lier sont les plus mal notées. 
L'enquête a été menée psr le 
biais d'un questionnaire, préa- 
lablement soumis et approuvé 
par le irârâtère de l'environne- 
ment, les responsables de 
Génération Ecologie et des 
Verts. 

Les quatorze questions, dont 
les réponses étaient notées 
entre 3 et 10, portaient sur la 
qualité de l'eau, de l'air, les 
espaces verts, tes modes de 
traitement des ordures ména- 
gères, la réhabilitation de l'ha- 
bitat, les transports en com- 
mun, etc. Un bonus, noté sur 
20, était accordé aux muntcfc»- 
Dtés qui pouvaient se targuer d' 
e initiatives diverses en faveur 
de l'environnement ». Les res- 
ponsables de Grand air an 
tirent trois conclusions : 
«jeune de ces viles n'est invi- 
vable ou dangereuse; rares 
sont les cités qui n'ont pas tra- 
vaillé à des projets; 0 n'y a pas 
de fatalité, et l'homme peut 
corriger les injustices de la 
géographie et de l'histoire. En 
n’ayant pas répondu au ques- 
tionnaire de Grand air, les viles 
de Nice, Rouen et Perpignan 
font figure de mauvaises 
élèves. 

PICARDIE 

Festival de cinéma 
à Beauvais 

Depuis sa création en 1991, 
le Festival international Animal i 
et cinéma, baptisé Cinémalia, 
prend chaque année un peu 
plus d’importance grâce au 
concours, des. collectivités 
. locales. Organisé S Beauvais, 
dans l'Otëé. du 'samedi 3'àiT 
vendredi 9 avril, l'édition 1993 
bénéficie du concours de la 
région Picardie, du conseil 
général de l’Oise et de la vide 
de Beauvais, qui participent à 
hauteur de 60 % au finance- 1 
ment de cette manifestation, | 
dont le budget est cette année i 
de 2,2 mMions de francs. 

Les collectivités entendent par 
cet investissement assurer la , 
pérennité du cinéma dans le j 
tissu local. Cette année, à la 
faveur du thème choisi, «Les 
mondes marins et leurs créa- 
tures», Richard Fleischer vien- 
dra fêter te quarantième anni- 
versaire de son film «Vingt 
mdle lieues sous les mers» en 
présence de celte qui fut: fa 
petite sirène de Hollywood: 
Esther'WiHiams. 

BOURGOGNE 

Bus à la carte 
dans le Tonnerrois 

Les 6 000 habitants des com- 
munes rurales qui adhèrent au 
Syndicat intercommunal è 
vocation multiple (STVOM) du 
Tonnerrois peuvent désormais 
se rendre chaque mercredi à la 
vide. Pour peu qu'ils aient 
déposé leur demande avant te 
mardi midi auprès du STVOM et 
moyennant un tarif forfaitaire 
de 20 francs aller et retour, un 
bus les prend en charge è 
proximité de leur domicile et 
les dépose, en début d'après- 
midi, dans le centre de Ton- 
nerre. De là une navette 
urbaine les conduit è ta porte 
des înagasins. L'Association 
de sauvegarde des intérêts 
ruraux du Tonnerrois, è l'ori- 
gine de ce relais-bus, tente de 
rompre l’isolement des per- 
sonnes Agées qui habitent en 
zone rurale. 

Avec l'aide de partenaires et 
après de longues études, eüs a 
confié la maîtrise de cette 
expérience au SJVOM du Ton- 
nefTois. Seules deux créations 
de circuits ont été nécessaires ; 

3 8 suffi, pour le reste, d'adap- 
ter les lignes existantes aux 
besoins. *La souplesse est la 
principale qualité de ce service, 
explique Nicole Rousseau, la 
présidente du SiVOM. U 
pourra, bfensûr, s’adapter aux 
nouvaBes situations et besoins 


LES UNIVERSITES 
RENTRENT EN VILLE 

Après avoir exilé les étudiants dans les campus , 
les urbanistes veulent les réinstaller au centre des cités 



L ES travaux vont bon 
train, au cœur des villes : 
les étudiants rentrent au 
bercail, et l'on se met en frais 
pour les accueillir. Cette 
volonté de réconcilier la cité et 
''université s’est affirmée au 
milieu des années 80. Une mis- 
sion, confiée à l’architecte 
Michel Cantal-Dupart, en a 
souligné les enjeux, tandis que 
certaines villes commençaient à 
transformer des bâtiments dés- 
affectés en lieux d’études. 

Au fU >de colloques. Uni- 
versité 2090,-jlp programme de 
développement de l’enseigne- 
ment supérieur, a clarifié les 
données, n faudra, d’id 1995, 
1,5 mtllon de mètres carrés 
supplémentaires, sans compter 
les résidences et les équipe- 
ments tels que bibliothèques ou 
restaurants... En échange du 
financement d’une partie des 
projets, les collectivités locales 
ont été associées à ce grand 
chantier ; plusieurs d’entre elles 


ont joué le jeu, bien décidées à 
utiliser l’université pour « fabri- 
quer» la ville. 

Au prem ier abord, la 
démarche semble aller de soi. 
Les étudiants sont, par défini- 
tion, jeunes. Ils sortent, s’atta- 
blent aux terrasses des cafés, 
dînent volontiers au restau- 
rant... Bref, Us sont les acteurs 
rêvés d’un centre animé. En 
outre, ils constituent un poten- 
tiel économique non négligea- 
ble. Il convient donc de leur 
faire apprécier au mieux les 
charme*. d*. Ja ville qui les 
accueille le temps de leurs 
études. Peut-être, ainsi, auront- 
ils envie de s’y fixer définitive- 
ment. 

Ce retour vers le centre 
prouve la faillite des campus. 
Ces vastes espaces qui devaient 
structurer la banlieue et déve- 
lopper un art de vivre stu- 
dieux, sportif et anglo-saxon 
aux portes de la ville ont mon- 
tré leurs limites. Fruits de Par- 


Amiens : 

le quartier Saint-Leu 


Avec ses maisons à pans 
de bois, autrefois ouvrières, 
son air.de Bohême hollandaise 
et surtout ses canaux (les rieux 
de la Somme), le quartier de 
Saint-Leu a tout pour devenir 
te coin «artiste» d’Amiens. On 
y flânerait volontiers, le soir, 
entre bars, restaurants et anti- 
quaires... Tout, sauf précisé- 
ment (es jeunes, sans qui ce 
genre de lieu prend vite des 
allures de musée. 

Pourtant, B ne manque pas 
d'étudiants è Amiens. 11 y en a 
près de 19 000, et 25 000 
sont attendus d'ici à 1995. 
Mais voilà : une décision d’ur- 
banisme les avait confinés, 
jusque-là, dans un campus è 
cinq (diamètres de la vide. De 
grands blocs de béton au 
milieu des pelouses. (I ne res- 
tait en ville que la faculté des 
sciences et une école supé- 
rieure de commerce, bien ins- 
tallée dans les jarefins au pied 
de la cathédrale. 

«Nous avons été les pre- 
miers, af firme GSes de Robien 
(UDF), maire d'Amiens, à pro- 
poser, avant le plan * Univer- 
sité 2000 ». 100 millions de 
francs. Le département, près la 
région, en ont mis autant, et 
l’État a été ai nsi amené à une 
politique de partenariat. » 
Objectif de l'opération pour la 
ville : donner un second souf- 
flé au centre, et finir de com- 
bler les espaces, véritables 
déchirures dans te tissu urbain, 
restés inoccupés depuis les 
destructions de te guerre. 

C'est ainsi qu'est née ta 
ZAC Cathédrale, un projet qui 
a donné lieu è polémique et 
dont les grandes ignés ont été 
tracées per Bernard Huet. Il 


devrait fermer le dégagement 
du parvis et s'étendre sur l'ac- 
tuel parking. C'est là que pren- 
dront place la faculté de droit 
et la bibliothèque universitaire. 
Pour l'instant, on on est 
encore aux études. 

Si l'on peut actuellement 
croiser 3 000 étudiants en 
centre-ville, c'est qu'une nou- 
velle faculté des sciences vient 
juste d'être terminée, précisé- 
ment dans les ruelles de Saint- 
Leu. On y trouve des labora- 
toires, mais aussi des 
amphithéâtres et des saHes de 
cours, conçus par l'architecte. 
Henri Gaudin. Une succession 
de silos, avec décrochements 
et pans coupés, qui tentent de 
respecter l’échelle du quartier, 
tout en dégageant une unité 
forte. Les matériaux entament 
également le dialogue avec le 
quartier historique : brique, 
cuivre, mais aussi pans de 
verre. Henri Gaucfin est aBé jus- 
qu’à creuser, au pied de l'une 
des façades, un canal supplé- 
mentaire. En focs, les étu- 
diants (fine école de manage- 
ment se sont installés dans 
une ancienne usine. Là encore, 
passerelles métalliques et 
échappées sur l’eau. Un peu 
plus loin, on va encore 
construire. Pour tous ceux qui 
voudront bien rejoindre ce 
c Quartier latin» baflxrnarrt, la 
municipalité pense à un par- 
coure plus ou moins piéton qui 
relierait tous ces nouveaux 
pôles. Son nom est tout 
trouvé : ce serait te rue de 
l'Université. 

de notre envoyé spécial 
i Amiens 
J.-L A. 


chitecture des années 70, ils 
sont souvent en mauvais état et 
mal reliés an reste de la cité. Il 
n*y a pas d'apprentissage de; la 
citoyenneté dans ces universi- 
tés-là. Les étudiants y passent 
leur semaine comme d’autres 
vont travailler à l’usine, et ils 
rentrent chez eux dès le week- 
end. 

La grande peur de l’après 
1968 s'étant dissipée, c'est 
donc en pleine ville que se 
développera l’expansion univer- 
sitaire. Confiantes, les munici- 
palités en profitent _pour ; res- 
tructurer leurs centres. Ainsi, 
Marseille compte sur les étu- 
diants (appuyés, 0 est vrai, par 
d’autres moteurs, comme le 
siège du conseil régional) pour 
mener à bien la reconversion 
du quartier Belzunce en pôle 
d’affaires. Lyon achève la 
transformation de l’ancienne 
manufacture des tabacs a située. 
précise l’étude d’impact, au 
carrefour de deux axes urbains, 
l’un étant justement à mettre en 
œuvre (le boulevard de l’Eu- 
rope) dans le cadre de l’aména- 
gement de la ville et de ses 
voies de transit». 

Même effervescence dans 
les villes moyennes ; en 
implantant l’université sur le 
site de la Tréfilerie, Saint- 
Etienne étendra son centre le 
long d’un axe «majeur». Brest 
et Dunkerque veulent ainsi 
sceller leurs retrouvailles avec 
la mer ; Amiens avec son 
fleuve; Toulon avec son centre 
ancien, terni par une mauvaise 
image... 

Pour autant qu’on ait 
aujourd'hui Le recul nécessaire 
pour apprécier le résultat de 
ccs projets ambitieux, le .pro- 
blème parait, en réalité, plus 
complexe. Il ne suffit pas de 
rapprocher, géographiquement, 
la ville et l'université pour que 
les liens se renouent immédia- 
tement A Marseille, par exem- 
ple, les étudiants s’attardent 
peu sur le parvis, et s’engouf- 
frent en masse, dès la fin des 
cours, dans la bouche de 
métro. 

On peut donc espérer que 
l’ensemble prendra corps lors- 
que l’université Saint-Charles, 
toute proche et également en 
travaux, aura été rénovée et 
désenclavée. Mais ce qui est 
possible dans une grande ville 
ne Test pas forcément dans une 
plus petite. On imagine mal, 
quand bien même le prix du 
foncier le permettrait. les dix 
paille ou vingt mille étudiants 
implantés sur un campus rapa- 
triés en centre-ville. Une telle 
entreprise ‘obligerait, soit & 
fragmenter l'université pour 
pe r mettre son insertion dans le 
'tissu urbain (or L’université a 
besoin d’être un espace cohé- 
rent et. repérable), soit à conce- 
voir des bâtiments qui détrui- 
raient, par lenr ampleur, tout 
l’équilibre d’un centre-ville. Le . 
projet que vient d’achever 
Henri Gandin dans le quartier 


Saint-Leu à Amiens illustre 
bien la difficulté d’intégrer un 
équipement de taille, pourtant 
moyenne, dans un quartier tra- 
ditionnel. 

Il s’agit aussi de concilier 
deux temps qui ne s’écoulent 
pas au même rythme. Celui de 
l’université est discontinu, dans 
l’année comme dans la journée. 
Plus prosaïquement, cela signi- 
fie qu’il est difficile de faire 
tourner un bar ou un service 
de photocopie avec des clients 
qui s’évanouissent quatre mois 
Hans l’année. 

Au quotidien, le stationne- 
ment des voitures comme la 
fréquentation des terrasses jus- 
qu’à tard dans la nuit peuvent 
cr ée r des tensions avec les rive- 
rains. <T Ces projets d’université 
dans la ville ne peuvent donc 
concerner qu’une minorité d’étu- 
diants, explique Michel Cantal- 
Dupart. Ils ne doivent pas rem- 
placer une réflexion plus globale 
sur les rapports des campus et 
de la ville.» 

il faut les séduire, 
les accueillir le temps 
de leurs études 
et leur donner 
l'envie de se fixer. 


Le cas de Montpellier, qui 
prévoit de transférer une partie 
de son université de droit à 
l’extérieur de. l’Ecussou est à 
cet égard révâateur. Les locaux 
actuels, en pleine ville, ne suffi- 
sent plus à recevoir les étu- 
diants. Il a donc été décidé de 
transférer une partie des forma- 
tions sur le site encore vierge 
de Port-Marianne. . . 

Ce projet, qui va à rebours 
de la tendance actuelle, et tra- 
duit sans aucun doute la 
volonté d’une municipalité sou- 
cieuse de promouvoir un quar- 
tier en pleine gestation, tentera 
d’établir de nouveaux rapports 
entre les étudiants et. la cité. 
De loin.: '.la silhouette des 
bâtiments formera tout*, tan- 
dis que les constructions s’or- 


Dunkerque : 
les pieds dans 

Sous les baies vitrées, un 
cargo amarré. En bas, dans les 
rues de la Citadelle naguère 
peuplées de marins et de 
dockers, quelques bars et res- 
taurants qui revivent... Ouverte 
O y a trois ans, la faculté des 
sciences se trouve à quelques 
mètres, à Vol d'oiseau, du bef- 
froi de l'hôtel de vite. A l'inté- 
rieur, passe relies, tôles et cour- 
sives, signées Architecture 
Studio, célèbrent la mémoire 
de la ville portuaire, t Cette uni- 
versité, expliqua Pierre Yana, 
directeur du Centre de la Cita- 
delle, nous en avons tellement 
rêvé qu’à aucun moment nous 
n'avons songé è l’implanter à 
l’extérieur de la ville. Au 
contraire, si nous avions pu, 
nous l’aurions installée place 
Jean-Bart, au cœur symbolique 
de la dté. » 

A défaut, elle a pris ses 
aises dans un bâtiment neuf, 
accolé à l'ancienne manufac- 
ture des tabacs, elle-même 
intégrée au projet. A quelques 
mètres, curieuse coque renver- 
sée, le restaurent universitaire 
vient d'être inauguré ; de feutre 
côté du chenal, te bibliothèque 
doit prendre place. Ensuite, sur 
(e quai encore occupé par des 
activités portuaires, se dresse- 
ront tes extensions prévues. On 
se trouve, en fait, au cœur du 
projet «Neptune», piloté par 
Richard Rogers, qui prévoit 
l'extension du centre-ville 
autour des anciens bassins du 
commerce et dans les terrains 
Rbérés par. les chantiers navals. 
Il manque encore les ponts, qui 
relieront le tout, mais, là 
encore, le début des travaux 
est imminent. En même temps, 
on en jettera un qui permettra 
aux apprentis scientifiques de 
venir en vite sans avoir è faire 
te tour des bassins. 

ils ne seront pas les seuls 
è l'emprunter, puisque leurs 
collègues de la faculté des let- 
tres feront 1e chemin en sens 
inverse pour déjeuner. Eux, ils 
sont depuis 1986 au centre 
même de Ounkerque, dans un 
ancien collège. Un privilège que 


donneront, à l’échelle du pié- 
ton, le long de rues piétonnes. 
La bibliothèque, équipement 
public, se détachera comme la 
figure de proue du complexe ; 
si le parti initial est respecté, il 
y aura même des commerces 
au pied des nouveaux immeu- 
bles. Par ailleurs, une passerelle 
au-dessus du Lez mettra le site 
à une dizaine de minutes, à 
pied, de la place de la Comé- 
die. On entrevoit ainsi les 
directions que peut prendre le 
travail des urbanistes : à la fois 
civiliser le campus en laissant 
entrer l’activité économique, et 
créer de nouvelles liaisons avec 
le cœur de la cité. Tel est, par 
exemple, le pari d’Orléans. 
Situé à La Source, le campus 
est au cœur d’une ville nou- 
velle de 30 000 habitants 
dépourvue de toute espèce de 
centralité. Les bois qui sépa- 
raient l’université des quartiers 
de logements ont été abattus, 
pour gommer toute coupure. A 
leur place commencent à être 
construites les maisons de rue 
qui s’aligneront, sans solution 
de continuité, le long d’une 
avenue dont la chaussée sera 
considérablement rétrécie. A 
quelques mètres, l’amphithéâtre 
dé la pépinière d’entreprises 
fait face à un bâtiment univer- 
sitaire plus ancien, et dessine 
ainsi une nouvelle place du 
«savoir». . .. 

Ailleurs, à Grenoble ou à 
Nantes, c’est au tramway qu’in- 
combe la mission de rappro- 
cher les campus. Dans le même 
temps, les villes tentent de se 
foire plus attractives, pour don- 
ner aux étudiants des raisons 
d’emprunter ces moyens de 
transport modernisés. On se 
prend ainsi à rêver d’un équili- 
bre, où les campus de banlieue 
et les facultés de centre-ville 
auraient chacun leurs fonctions 
et où des lieux de vie (restau- 
rants universitaires, bibliothè- 
ques, maisons de l’étudiant, 
accueil et secrétariat...) fédére- 
raient, au cœur historique de la 
cité, l'ensemble, de la popula- 
tion estudiantine:—.-.:..-. rji-f-.;* 
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d'occuper ainsi un lieu «histori- 
que» dans une ville oli les 
bâtiments antérieurs aux bom- 
bardements de 1940 se comp- 
tent sur tes doigts d'une main. 
Là aussi, pourtant, les maçons 
sont à l'œuvre, pour construire 
une annexe, bientôt achevée, 
autour d'une place qui sera 
décidément celte de la culture : 
on y trouve déjà le théâtre, te 
bibliothèque municipale, et te 
Musée des beaux-arts. 

Toute cette effervescence 
a pour but de gérer te crois- 
sance des effectifs : sur tes 
4 600 étudiants de la toute 
récente université du littoral, 
2 200 sont à Dunkerque', et le 
chiffre devrait doubler d'kti qua- 
tre ou cinq ans. Tout simple- 
ment parce que la population 
est jeune, que tes filières s'y 
nufâpHent, et que s'implantent. 
Ici et (è. des seconds et troi- 
sièmes cycles. 

Cette explosion tombait 
bien, puisque Dunkerque avait 
besoin d'un moteur pour son 
centre plutôt morose. Pourtant, 
en trois rentrées, l'ambiance 
n'a pas été bouleversée. Nom- 
bre d'étudiants venus des villes 
voisines repartent dès la fin des 
cours, d'autant plus volontiers 
que, inscrits en premier cycle, 
donc relativement jeunes, iis 
n'ont pas leur autonomie finan- 
cière. Pour les fixer, la ville 
construit à leur intention une 
centaine de logements par an, 
dispersés dans la ville. Elle 
espère, du même coup, attirer 
des investisseurs privés vers 
ce type de produit Autre initia- 
tive : une opération montée 
avec la mutuelle étudiante, la 
MNEF, qui offrait aux étudiants 
des tickets-restaurant. A cette 
occasion, de nombreux patrons 
de snacks et de cafés ont fart 
connaissance avec les étu- 
diants. Us cherchent des solu- 
tions, aujourd’hui, pour garder 
ce contact. Malgré la démar- 
rage du resto U. 
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PORTRAIT 

Patrick Coutin : 
le rock en banlieue 


Patrick Coutin est avant 
tout l'homme d'un tube. En 
1981» J'aime regarder les filles 
révèle au grand public un 
touche-à-tout, tour à tour étu- 
diant en philo, sonorisât eur et 
journaliste à Rock and Folk. Sa 
chanson «fait un tabac» en dis- 
cothèque et sur les ondes des 
radios libres naissantes. Beau 
succès pour ce natif de Tunisie, 
qui avait quitté Sarcelles et f di- 
versité au début des années 70 
pour s'immerger dans la musi- 
que au cours d’un long séjour 
aux Etats-Unis, a Après les 
espoirs déçus de mai 68, se 
souvient le chanteur, la musique 
représentait pour moi h seul 
espace de liberté.» 

Douze ans après J'aime ... 
et trois albums plus tard, Patrick 
Coutin, quarante ans, fait tou- 
jours partie du circuit du show- 
business (son prochain disque 
sortira fin août}, mais il participe 
parallèlement aux activités de la 
Mission rock du conseil général 
de Seine-Saint-Denis. * En 
France, les niveaux de pratique 
et de culture musicale sont 
parmi les pis bas du monde», 
affirme Patrick Coutin, qui a 
décidé de faire bénéficier les 
jeunes musiciens banlieusards 
de son expérience, il participe 
actuellement au «Grand 
Zebrock», un forum rassem- 
blant tout ce que le départe- 
ment compte de musiciens 
amateurs et professionnels, 
d'organisateurs de concerts et 
d'acteurs de la vie culturelle, 
dont l'édition 1993 a débuté, 
vendredi 2 avril, à Drancy. 

Pas de sélection 

* Je suis Monsieur Loyal, 
raconte Patrick Coutin, j'assure 
le tien entre les professionnels, 
auprès desqueb Je suis ctétfbie, 
et tas jeunes qui ne ma considé- 
rant pas comme un pur produit 
du showbiz.» Un don du 
contact qui lui a permis d'impli- 
quer des artistes de renom dès 
le démarrage des ateliers, à l'au- 
tomne. Des «pointures» dii 
milieu sont ainsi venues ensei- 
gner è La Courneuve : Armande 
Atthai, professeur de chant qui 
travaille entre autres avec 


Etienne Daho et Liane Fofy, les 
guitaristes Patrick Rondat et 
Norbert Krief {membre du 
roupe Trust et musicien de 
ohrny Hallyday), ou encore le 
batteur Albert Marcosur. 

Pour participer à l'un de ces 
ateliers, les jeunes déboursait 
50 francs, alors qu'une heure 
: de cours -particulier avec 
Armande Atthai, par exemple, 
coûte (fix fois plus, eé n'y a pas 
de réel le sélection à t'entrée des 
ateüers, souligne Patrick Coutin, 
mais les Jaunes qui viennent ont 
tous une pratique musicale. » A 
terme, (e chanteur rêva d'un 
véritable réseau,qui verrait ceux 
qui ont complété leur bagage 
musical enseigner à leur tour 
aux quatre coins du départe- 
ment. 

; Coutin l'artiste cohabite 
sans problèmes avec Coutin 
T organisateur. Il n'est pas 
nécessaire selon lui d'adopter le 
mode de vie «sex, drugs and 
rpck'n'rofl» pour réussir dans la 
musique, biefh au contraire. 

€ Quand je 'jouais avec un 
groupe, je me battais pour que 
tout je monde arrive à l'heure 
aux répétitions. Ce n'est pas le 
meSeur hsüvmentiste qui réus- 
sit nécessairement, c'est celui 
qui parvient à maintenir son 
groupe eo vie.» 

Fort de ce credo, Patrick 
Coutin s'accommode des 
pesanteurs admm i str a tivBS, d'un 
conseü général. H regrette sim- 
plement que la président ne 
vienne pas voir plus souvent le 
travail effectué (tons les atefiere. 

B serait plutôt canar» que com- 
muniste, mais partage avec ses 
employeurs les mômes concep- 
tions en matière de diffusion de 
la cukura. 

Après quelques années de 
soutien des pouvoirs publics et 
des collectivités locales à la 
«culture rock», certains jugent 
de bon ton de dénoncer le rock 
subventionné, version embour- 
geoisée d'un univers rebelle par 
définition. Légèrement agacé, 
Coutin répond : s C'est le dis- 
cours de ceux qui possèdent, 
de ceux qui s'en. vont répéter , 
dans (a viSa famifete. » 

Laurent Doulsan j 
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UNE BALADE 
DANS LE SUD-OUEST 


EN AGCNA1S 

de Stéphane Beaumont. 
Photographies 
de Philippe Pastre, 

Editions Privât, Collection Pays 
et villes de France, 

14. rue des Arts, 

31080 Toulouse, 

224p., 290 F. 


«Il ne Saut pas confondre les 
livres qu'on lit en voyage et ceux 
qui font voyager, :» Indéniable- 
ment, Stéphane Beaumont a 
adopté le vœu d'André Breton. 
e Petit-fils de cathare et de trouba- 
dour », maître de conférences à 
l’univecsité des sciences sociales 
de Toulouse-!, conseiller discret 
et impénitent de nombreux poli- 
ticiens, lui qui fait sien le métier 
de la parole a chois de raconter 
«ce pays» par PécriL H le récite 
un peu à la manière de Michel 
Serres, académicien du cru, 
comme se décline un alphabet du 
terroir. D plonge sa plume dans 
les moindres coins et recoins, 
dans les méandres de la spécifi- 
cité de cette région sans identité 
et aux frontières que lui-même 
avoue « insaisissables ». Il le fait 
avec une passion et une gour- 
mandise inassouvies. 

Ballotté entre la Guyenne 
atlantique et le Midi toulousain, 
tiraillé entre le Périgord et la 
Gascogne, FAgenais, terre flu- 
viale, ultime dortoir de la 
Garonne paresseuse et terre de 
rencontres, est une sorte 
d'é espace tampon », une « confé- 
dération sans normes ni lois», qui 
s'est dessinée au fil des turbu- 
lences de son histoire et de sa 
géographie bien particulières. 
«Une forme floue, sans relief, où 
tous les horizons se donnent ren- 
dez-vous.» 

- On. ne peut entrer Innocem- 
ment en Amenais : Stéphane 
Beaumont se plaît à rappeler 
dans son ouvrage les cicatrices 
que laisse dans le cœur une teüe 
invitation su voyage. EDe ne peut 
se concevoir que comme «une 
aventure de l'âme». Ici, en Age- 
nais, tout semble être domestiqué 
et sauvage & la fois. Stéphane : 
Beaumont a toujours su, entre ses | 
multiples combats démocrati- 


ques, puiser ses respirations dans 
ce pays. L’occupant de l’ancien 
relais de poste de Beaujoly à 
Colayrao-Saint-Orcq (Lot-et-Ga- 
ronne) nous invite è suivre son 
message dans un carnet de route 
qui nous coudait sans contor- 
sions des sfikms des champs aux 
bastides des villes. 

De M armande à Nérac, de 
V ill ene u ve-sur-Lot à Agen, nous 
marchons è pas comptés sur les 
vicinales de là ruralhé. En Age- 
nais est plus qu’un livre, c’est un 
espacé d’émotions, de couleurs et 
d’odeurs. Rien n’échappe à Sté- 
phane Beaumont : ni le mouton- 
nement des collines mollassiques, 
ni le «pletge», ce vent qui 
décoiffe les bois des causses, ni 
cette multitude de signes qui font 
le patrimoine naturel de' ce pays 


LA MlDITERRANÉE 
INQUIÈTE 

Dirigé par Xavier Gizard, Dater. 
Editions de l’Aube, 1993. 

190 p., 95 F. 


Menée à plusieurs voix - les 
auteurs né sont pas moins d’une 
douzaine, - voici une réflexion 
approfondie et souvent perti- 
nente sur les nations et les 
régions riveraines de la Méditer- 
ranée: Elle est d’autant plus 
nécessaire qu’une fois encore la 
«mare nostrum» est malade. Ex- 
Yougoslavie, Liban, Israël, 
Lybie, Algérie, les points doulou- 
reux jalonnent ses rivages tandis 
que se réveille la vieille cicatrice 
entre FLsIam et l'Occident 

D était grand temps de regar- 
der de ce côté-ci des confins 
européens, d'en rappeler l’his- 
toire récente, d’en étudier les 
insuffisances et les pot en t ali tés 
économiques, d’en identifier les 
dissonances culturelles et finale- 
ment d’évaluer dans cet ensem- 
ble le poids de notre «arc 
latin» : Midi-Pyrénées, Langue- 
doc-Roussillon, Provence-Alpes 
Côte d’Azur. Près de la moitié 
de l’ouvrage est consacrée à cet 
état des lieux. régionaL Constata- 
tion : en dépit d’un mythe par- 
fumé de nostalgie coloniale, le 
Sud fiançais, aspiré par un puis- 


DÉBAT 


LA TRANSPARENCE FINANCIÈRE 


par Vincent Liger-Belair 


L E maire d'une ville moyenne devra-t-fl 
bientôt justifier sa gestion devant la 
presse pour répondre aux arguments 
d'une association de «contribuables action- 
naires»? Un président de conseil général 
sera-t-il conduit dans un tout proche avenir è 
présenter le bilan économique et financier 
annuel du département devant le parterre des 
chefs d'entreprise ? Un président de région 
devre-t-H mener une politique de communica- 
tion financière comparable à celle des 
grandes entreprises privées? 

Ces questions n'appartiennent en rien à 
la politique-fiction. La toi du 6 février 1992 
relative è l'administration territoriale pose en 
matière de finances locales un principe irré- 
versible, celui de la transparence. Quelles 
obligations concrètes vont êtres faites aux 
collectivités pour leur communication finan- 
cière? Quelle méthodologie va être retenue 
pour la présentation des comptes? Quels 
ratios financiers vont être sélectionnés pour 
servir de base è l'information de l’opinion 7 
Quels que soient les choix, les critères 
utilisés devront permettra de comparer des 
choses comparables et d’ établir des juge- 
ments nuancés pour apprécier aussi bien la 
prudence d’une gestion rigoureuse que le 
dynamisme d'une politique ambitieuse. Les 
options techniques seront d'une grande 
importance puisque le principe de la transpa- 
rence est, hà, irrévocablement posé. 

Ce principe risque de bousculer chez les 
élus des cultures, des réflexes et des habi- 
tudes très ancrés. La libre rirctiation des don- 
nées financières est une pratique encore très 
éloignée des habitudes en cours. Les respon- 
sables politiques considèrent, parfois à juste 
titre dans les mœurs actuelles, que la maîtrise 
de ce type d "information se confond avec la 
foerté de gestion, voire avec la liberté poéti- 
que tout court. 

L'obligation faite par la loi aux collectivi- 
tés n'est pas mince : publier la liste des 
concours attribués aux associations, les 
tableaux de synthèse des comptes adminis- 


tratifs des organismes de coopération inter- 
communale, le bilan certifié conforme des 
organismes dans lesquels la collectivité 
détient une part de capital... Des contraintes 
qui vont è l'encontre des réflexes d'un per- 
sonnel politique prudent et discret, qui 
redoute l'exploitation politique. Le débat 
ouvert ne doit pas se confondre avec le tam- 
tam médiatique ou le harcèlement démagogi- 
que. La transparence appelle ta responsabilité 
et le respect 

Expliquer pour mobiliser 
l'électeur 


On peut donc comprendre les réticences. 
La loi place toutefois les responsables politi- 
ques devant un choix clair : agir ou subir. 
L'enjeu, pour eux, est maintenant de savoir 
comment transforma" une obligation légale en 
avantage politique- Penser qu'il est urgent 
d'attendre sertit une lourde erreur, tant B est 
vrai qu'en communication, si l'on ne parle 
pas, les autres s'en chargent 

Pour les élus, la tentation sera grande de 
lira la loi de manière minimaliste et de se 
contenter de mettre è fa disposition du public 
è la mairie, è l’hôtel du département ou de la 
région, des documents (fiffieflement compré- 
hensibles. 

Cette interprétation comporte des ris- 
ques peu perceptibles immédiatement mais 
bien réels. Une tette lecture va, en effet, se 
heurter au moins è trois logiques qui feront 
rapidement craquer les digues illusoires 
posées ici et là. 

La première est simplement ceBede l'in- 
formation. Dans ce domaine, lorsque le filet 
d'eau de l'information commence è couler, 
l'expérience montre qu'il se transforme rapi- 
dement eh un courant alerte. Ceux qui font 
ignoré ont été noyés par le mouvement de 
spirale que ritiormation génère. Les flux d'in- 
formation na peuvent être maîtrisés que 
par les techniques modernes de la communi- 
cation. 

Certains diront qu'entre les obligations 


faites par la loi et une communication finan- 
cière élaborée la distance est immense. Se 
souviennent-ils toutefois que, dans le seul 
domaine de la gestion, les collectivités sont 
passées en quelques années seulement de 
rêge de pierre aux techniques sophistiquées 
utilisées aujourd'hui par les entreprises ? Ne 
voient-ils pas que les collectivités sont 
conduites naturellement à devenir des émet- 
teurs financiers et à s'approprier tout ce qui 
s'y rattache? 

La deuxième logique est celle de la 
décentralisation. Le processus engagé par la 
loi de 1982 conduit les collectivités vers une 
autonomie, une maturité et une concurrence 
de plus en plus grande. Il est caractérisé pa- 
le désengagement de l'Etat, l'augmentation 
corrélative de la pression fiscale et le recours 
è l’emprunt afin, pour les collectivités, de faire 
face aux charges nouvelles. 

H va faBoîr de plus en plus expliquer pour 
mobiliser l'électeur. L'image financière de la 
collectivité devient une composante è part 
entière de l'image politique globale et un 
atout dans ia compétition pour attirer les 
investisseurs extérieurs. 

Troisième logique, celle de la démocratie 
locale. Un sondage de juin 1992 montre 
combien le citoyen se comporte de plus en 
plus comme un client actionnaire. Il a un droit 
de regard et exige une information détaillée. 
Mobiliser le citoyen demandera à l'avenir de 
faire adhérer le contribuable, qu'il soit le 
payeur da la taxe professionnelle ou de la 
taxe d'habüation. Une bonne connaissance 
de la gestion économique et financière par 
l’opinion contribuera, de façon non négligea- 
ble, à assurer aux politiques la durée, la stabl- 
ffté et la continuité du long terme. Elle devrait 
éviter les gestions chaotiques nées des ren- 
versements de tendance. 

Trois logiques, trois raisons au moins 
pour les responsables de collectivités de se 
déterminer face au principe de la transpa- 
rence financière afin d'éviter que l'opinion ne 
leur rappelle dans un proche avenir la justesse 
da cette affirmation. 

► Vincent Liger-Belair est président- 
directeur général de PHI Communication. 


si indéfinissable pour un étranger. 
L'auteur s'attarde sur deux autres 
de ses passions : le rugby et l’his- 
toire politique. U ne peut passer 
sons silence les bleus à l’âme que 
laisse la légende du Sponing 
Union agenais, plusieurs fois 
champion de France, ni parler 
d’histoire sans évoquer celle d’Ar- 
mand Faîtières. Nommé prési- 
dent de la République le 17 jan- 
vier 1906, ce sénateur avait 
atteint le pouvoir suprême. U 
reste l'une des figures locales 
dans cette région gastronomique 
qui semble avoir inventé un radi- 
calisme-cassoulet à nul autre 
pareil. La plume de l’auteur 
chante avec enthousiasme l’hété- 
rogénéité des rapports humains, 
des paysages et leur étrange sym- 
biose, pour mieux laisser dans la 
mémoire l’empreinte d’une atta- 
chante pérennité. La portée har- 
monieuse et conviviale de l’écri- 
ture est agrémentée du plaisir 
complice des photographies de 
Philippe Pastre, un autre enfant 
du pays des pruneaux à l’âme 
baUadine. 

Jean-Jacques Rollat 


sant européo-centrisme, est 
aujourd'hui tourné vers le Nord. 

Les auteurs, spécialistes de 
la culture, agronomes, écono- 
mistes et sociologues, ont totale- 
ment oublié deux phénomènes 
qui corrigent leur constat : celui 
de la montée en puissance des 
universités des Lrois régions en 
cause (6 200 chercheurs et ensei- 
gnants contre 9 120 en Ile-de- 
France) et celui du retournement 
de la défense nationale des fron- 
tières de l’Est et de la façade 
atlantique vers les rives de la 
Grande Bleue. Il faut rappeler 
qu’aujourd’hui les porte-avions 
et les sous-marins d’attaque sont 
désormais concentrés à Toulon ; 
que la moitié de la force d'action 
rapide est installée à Nîmes et 
Toulouse. 

En conclusion, l’équipe des 
rédacteurs s’essaye à un exercice 
périlleux mais fécond : imaginer 
deux scénarios opposés de révo- 
lution possible du bassin médi- 
terranéen au cours des pro- 
chaines décennies : le 
déchirement ou le développe- 
ment par la coopération. Son 
opinion est que, en toute hypo- 
thèse, pour que la France joue sa 
partie, fi serait nécessaire que les 
trois régions méridionales béné- 
ficient dans l’aménagement du 
territoire d '«un transfert massif 
de pouvoirs et de ressources». On 
reconnaîtra là le vieux complexe 
des Sudistes qui se croient bridés 
par le centralisme parisien. N’ap- 
partient-il pas d’abord aux élus 
régionaux de prouver, par des 
initiatives coordonnées, qu’ils 
sont capables de relever ensem- 
ble le défi méditerranéen ? L’un 
des mérites de l’ouvrage est de 
poser ce problème-là. 

M. A.-R 


LE GUIDE ÉCONOMIQUE 
K NORMANDIE 

Editions du P’tit Normand 
18, rampe Saint-Ffilaire, 
76000 Rouen 
600p., 140 F. 


Nouvelle couleur pour la 
version 1993 du plus grand 
répertoire économique des 
régions de Haute et Basse-Nor- 
mandie, qui vient de paraître 
avec 1 1 000 noms. Pour sa cin- 
quième édition, ce best-seller 
imprimé à 25 000 exemplaires, 
coproduit par le Crédit indus- 
triel de Normandie et les édi- 
tions régionales du P’tit Nor- 
mand, reste fidèle à lui-même 
avec ses chapitres par secteurs 
d’activité et son inventaire des 
3 235 communes de Norman- 
die. II Innove par la présenta- 
tion d’un cahier central regrou- 
pant les collectivités territoriales 
et les services de l’Etat dans les 
deux régions et les cinq départe- 
ments. La totalité des entre- 
prises employant plus de cent 
salariés y figurent pour la pre- 
mière fois. 

Les six cents pages, illus- 
trées de cartes, de ce volume 
sont le fruit de plusieurs mois 
de travail d’une équipe de jour- 
nalistes. Sous la direction de 
Bertrand Tierce, rédacteur en 
chef, ils ont collecté et vérifié 
des monceaux de chiffres pour 
en faire une somme rendue plus 
digeste par leurs analyses. 

E. B. 


COURRIER 

Écologie 

urbaine 

S'il est un domaine où il 
serait nécessaire que les mili- 
tants d’association de quartier 
fassent entendre leur voix, c’est 
bien celui de l'écologie urbaine 
! (le Monde daté 7-8 février). 
Mais que signifie ce mot? II est 
apparu dans les année 20, à Chi- 
cago, où des sociologues ont éla- 
boré une théorie sur la réparti- 
tion des habitants dans les 
différents quartiers d’une ville 
en fonction de leur pouvoir éco- 
nomique. Il est évident que 
cette approche ne convient plus 
du tout. 

La rencontre des deux 
termes «écologie» et «urbaine» 
peut sembler contradictoire. Les 
écologistes purs et durs ont mis 
la nature au centre de leurs pré- 
occupations, l'ennemi désigné 
étant le plus souvent l’homme, 
prédateur et pollueur par excel- 
lence. Au contraire, les urba- 
nistes sont par définition 
«anthropocentristes» : ils tra- 
vaillent pour l’homme - ou du 
moins, ils sont censés le faire. 
Peut-on résoudre cette contra- 
diction en introduisant davan- 
tage de nature dans la ville? 
C’est ce que croient nombre 
d’élus et d’aménageurs. Certains 
doctrinaires en arrivent même à 
proposer des solutions aber- 
rantes : «Evitez défaire des jar- 
dins avec des massifs fleuris. 
Faites plutôt des taillis et des 
maquis, avec des animaux sau- 
vages... » 

Sans tomber dans ce tra- 
vers, la communauté urbaine de 
Lyon s’est dotée récemment 
d’une charte de l’écologie 
urbaine. Ce document, qui pré- 
voit des investissements sur 
trois ans (de i992 à 199S, date 
des prochaines élections munici- 
pales), est loin d'être dépourvu 
d’intérêt pour l’environnement 
futur de l'agglomération lyon- 
naise. Mais il ne constitue qu’un 
catalogue des problèmes d'envi- 
ronnement : pollution de l’air et 
de l’eau ; traitement des 
déchets ; lutte contre le bruit ; 
espaces verts urbains et péri-ur- 
bains, etc. 

Est-ce cela i’écologie 
urbaine? Il semble bien que 
non. Si Ton veut un type d’habi- 
tat citadin dans lequel l'homme 
puisse s'épanouir, il faut aller 
beaucoup plus loin. Inclure dans 
la démarche la sauvegarde du 
paysage urbain, les espaces 
publics, l’architecture, le patri- 
moine bâti et non bâti, les 
déplacements, etc. Tout un pro- 
gramme! 

Si elle est avant tout pluri- 
disciplinaire, l’écologie urbaine 
□e constitue ni une doctrine 
rigide, ni une série de recettes, 
mais davantage un état d’esprit. 
Il devrait habiter les élus, les 
aménageurs, comme les habi- 
tants eux-mêmes. Les habitants 
surtout, car l'écologie urbaine, 
c’est aussi la possibilité pour 
leurs associations de mieux 
appréhender la politique 
urbaine qui leur est proposée... 
et le plus souvent imposée. 

PAUL SCHERRER 
Président da l'Uni on des comités 
d'intérêts locaux et d'urbanisme 
de Lyon. 
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... flEUBES LOCALES 

Cl TÉS 


I MPOSSIBLE d’aller plus foin, 
le train s'est immobilisé face 
au hall de la gare. Le butoir, 
qui bloque la motrice, matéria- 
lise ce terminus. «Le Havre, tout 
le monde descend»; la voix du 
chef de gare confirme l’impres- 
sion ; ici s’achève la ligne ferro- 
viaire, ici s’achève le voyage, au- 
delà il y a le cours de la Républi- 
que, puis d’autres- rues qui 
mènent à la mer. 

Le Havre est une pointe de 
terre face à la Manche, ici on 
s'arrête ou alors on s’embarque. 
Comme Brest ou Cherbourg, la 
ville n'est pas un carrefour, elle 
est une fin. une belle fin. Jean- 
Paul Sartre, au milieu des années 
30, alors qu’il enseignait la phi- 
losophie au lycée François-I« r , a 
imaginé pour la Nausée une cité 
qu’il nomme Bouville. Le fonc- 
tionnaire exilé a compris que 
l’administration ne pouvait l’en- 
voyer plus loin que cette ville du 
bout du pays. 

Joli nom que celui de Bou- 
ville. Avec sa consonance nor- 
mande, il aurait pu plaire aux- 
habitants, et puis il aurait sur- 
tout signifié que la cité se posi- 
tionnait par rapport au reste du 
pays et pas seulement comme un 
refiige pour les marins. Mais les 
Ha vrais des années 30, comme 
ceux d’aujourd’hui, ont-ils vrai- 
ment envie de rompre leurs liens 
avec la mer? 

Ce sont des raisons de stra- 
tégie maritime qui ont poussé le 
jeune roi François I' à créer un 
nouveau port à l'entrée de la 
Seine. Le commerce vers l’Atlan- 
tique et la mer du Nord se déve- 
loppe, il faut donc déblayer les 
galets pour construire un bassin. ■ 
Mais il est aussi nécessaire de 
fortifier ce havre adossé à un 
environnement hostile. Port 
royal, ville militaire, le Havre- 
de-Grâce est né, tourné résolu- 
ment vers la mer, prêt à en subir 
les colères, prêt & creuser et tou- 
jours creuser pour chasser les 
alluvions que la belle capricieuse 
lui envoie. 

Les tempêtes qui emportent 
les premières constructions ne 
découragent pas les habitants. 
Au contraire même, elles forgent 
leur détermination et incitent de 
nouveaux volontaires à les 
rejoindre. Les guerres, étrangères 
ou de Religion, provoquent des 
reflux, mais la ville renaît et tou- 
jours attire commerçants ou 
marins séduits par l’aventure. 
L’essor du Havre réside dans 
cette capacité à attirer de nou- 
velles populations qui choisis- 
sent- de s'installer dans une ville 
dont le nom semble synonyme 
de quiétude. 

Ce mélange d’ex pa triés, de 


Bretons ou. d’Alsaciens, de 
Suisses ou d 'émigrants ‘en rup- 
ture de transit vers l’ Amérique, 
crée une communauté ouverte 
sur l’extérieur, mais toujours dis- 
tante envers ses voisins rouen- 
nais: Le Havre grandit, devient 
un port de commerce actif en 
perdant ses fonctions militaires. 
Porte dés colonies, lieu de 
négoce du café, place financière, 
la ville saute ses fortifications 
anciennes, envahit les marais qui 
l’entourent et part à l’assaut des 
collines. . 

Une belle histoire, toutefois 
émaillée d’incidents entré la 
population ouvrière du «basa et 
les bourgeois ou les armateurs 
qui ont choisi de résider sur « la 
côte». Le port est devenu cité 
industrielle, l’importance straté- 
gique du Havre explique que la 
ville soit incluse dans le mur.de 
l’Atlantique et peut-être pour- 
quoi les bombardiers alliés la 
prennent pour cible. 


LE HAVRE 


Gens du bout du pays 


li y a «ceux d'en haut», 
locataires des HLM,, 
ceux de «la côte», 
descendants 
d'armateurs, 
et ceux «d'en bas», 
enfants du baby-boom 


Les S. et 6 septembre 1944, 
la destruction vient du ciel. Il 
fout à nouveau déblayer le port 
et .reconstruire la ville. Le HavrS, 
quatre cents et quelques années 
après sa création, se remet à 
l’ouvrage. Ce sont 150 hectares 
du centre-ville qui sont à bâtir et 
qui sont confiés à un homme de 
soixante et onze ans, Auguste 
Perret. L’architecte du rationa- 
lisme constructif et ses élèves 
mettent en application des prin- 
cipes sur lesquels ils réfléchissent 
depuis longtemps. * Celui qui 
dissimule une partie quelconque 
de ta charpente se prive du seul 
légitime et plus bel ornement de 
l’architecture. Celui qui dissimule 
un poteau commet une faute», 
affirme le maître, qui privilégie 
les structures apparentes et les 
poteaux de béton armé. Il définit 
une trame modulaire foire d’ilôts 
urbains de différentes hauteurs, 
il façonne ainsi la première ville 
nouvelle. 

Le Havre devient un chan- 
tier avant de renaître. Plus de 
dix ans de travaux qui modifient 
le centre pour en foire un ensem- 



ble d’habitations et de com- 
merces aux rues rectilignes, au 
béton triomphant,. qui afljfehf, sa 
•texture. -Quelques édifices, 
comme l'église Saint-Joseph ou 
l’hôtel de ville, permettent des 
envolées et recréent des signaux, 
comme si la cité souhaitait tou- 
jours s’adresser à ceux qui arri- 
vent par la mer. 

Les habitants ont assisté à la 
reconstruction de leur ville, mais 
tous n’ont pas adhéré au pari 
architectural. La laxgeur.des «ve- 
nues, la couleur du béton, voire 
l’organisation intérieure des loge- 
ments, bref le modernisme 
déroute les nostalgiques des 
vieux quartiers. Alors que, dans 
les années 60, l’expansion du 
port se poursuit et que lé pétrole 
favorise la création de nouvelles 
entreprises, les municipalités 
successives construisent des 
immeubles locatifs sur les pla- 
teaux pour accueillir une popula- 
tion toujours plus nombreuse. 





. Voici Le Havre en cette fin 
de vingtième siècle divisé en 
trobg^B-y a ceux «d’en haut», 
les Jgngjiers arrivés^ locataires 
des 11 lm des plateaux ; les gens 
dë «la côte », descendants des 
familles d’armateurs ou nou- 
veaux fortunés qui ont pu. 
s’acheter des propriétés avec vue' 
sur la mer et enfin ceux «d’en 
bas», souvent des enfants du 
baby-boom,- qui apprécient le 
style, pourtant décrié, d'Auguste 
Perret Un découpage qui semble 
par trop schématique mais qui, 
cependant, correspond à ce que 
. beaucoup d’habitants expriment 
. lorsqu’ils évoquent loirs difficul- 
tés ou leurs plaisirs. 

Cette division serait atté- 
nuée si la vide possédait un vrai 
centre, un endroit unique où Ton 
sache aller le samedi après-midi 
pour faire des achats ou tout 
simplement se promener. Mais 
où le situer, cet espace rêvé : un 
peu au Rond-Point, carrefour 
des voies descendant des hau- 
teurs dans le bâti ancien, autour 
de rbôtd de ville et de ses larges 
esplanades, ou encore le long des 
immeubles Perret ? Les Ha vrais 
hésitent et vont de l’un à l’autre 
de ces lieux en protestant contre 
la circulation automobile, à 
laquelle, bien sûr. Us participent. 

Heureusement, le dimanche, 
les antagonismes disparaissent. 
Un seul lieu de promenade fait 
l’inumimité : le bord de mer. La 
météorologie a finalement peu 
d’importance pour ces citoyens 
du bout de la terre : le s e p t i ème 
jour, ils se pressent sur la plage. 
Qu’importent les galets à marée 
hante, qu’importe le vent, les 
Ha vrais ont l'habitude de déam- 
buler devant cet espace liquide 
qui les attire toujours;.. Evidem- 
ment, ceux qui fréquentent 
l’anse des régates on ceux qui 
vont pousser leur planche à voile . 

. près des falaises ne sont pas les 
mêmes que ceux qui font halte 
dans les baraques en planches où 
règne rôdeur de frites ; mais 
qu’importe, tous se retrouvent 
au bord des vagues. 

C’est pour eux que la mairie 
s'est enfin décidée à élargir le 
boulevard Albert-I". C’est en 
pensant à eux que les élus ont 
choisi un ambitieux projet de 
rénovation du littoral.. Digue- 
promenade, jardins à rang] aise, 
rivière d’eau douce et lieux 
d’animation, conçus par le pay- 
sagiste Alexandre ChemetofT, 
doivent «approfondir encore les 
relations, les liens passionnés que 
nous ; les Havrais, avons avec le 
grand large», selon les paroles 
d’André Duroméa (PC), maire 
de la ville. 

L’œil malicieux du vieux 

militant s’éclaire lorsqu'il évo- 
que sa souvenirs «du temps, des 


paquebots». H parle de la foule 
qui envahissait la quais pour 
voir partir le Normandie, se sou- 
vient du France, puis «de la rue 
de Paris qu’on empruntait pour 
aller voir les remorqueurs». 


La nouvelle aventure : 
le pont à haubans 
le plus grand du monde 
avec des pylônes 
de la hauteur 
de la tour Montparnasse 


André Duroméa est, à 
l’image de nombre de sa conci- 
toyens, nostalgique «de cette vie 
qui a changé». D aimerait que le' 
quartier Saint-François, proche 
du port, soit toujours « connu 
dans le monde entier», tfélas ! le 
temps des grands transatlanti- 
ques n’est plus, Salvador Dali ne 
vient plus saluer de l’échelle de 
coupée et la porte-conteneurs 
n’actionnent pas leur sirène lors- 
qu’ils franchissent la digue. 
Aujourd’hui, ca rapides navires 
n'accostent que pour de brèves 
escales de six ou dix heures. Le 
Havre n’est plus une ville à 
matelots en goguette. 

Le long des entrepôts du 
quartier de l’Eure, des bars ont 
fermé. Tous les estaminets 
proches de la Maison des 
dockers semblent eux aussi sinis- 
trés, comme si la nouvelle loi 
avait des conséquences sur le 
commerce local. « Lorsque la 
réforme sera en application, elle 
nous permettra des baisses de 
tarif fut nous mettront à égalité 
avec nos concurrents, Anvers et 
Rotterdam ». assure Hubert 
Raoul-Duval, président du Port 
autonome. U espère une reprise 
dû trafic et évoque le rôle du 
port comme « gare de triage des 
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in « 


conteneurs, puisque nous sommes \ 
les plus près de l’Atlantique. » ’ 

Moins de dockers, moins de ^ 
navires dans le port, moins d'ou- 
vriers dans la grosses entre- 
prises de la zone industrielle qui 
prolonge la bassins : à l’image 
d’autres villes. Le Havre compte 
sa chômeurs. L'absence de sec- 
teur tertiaire handicape une \ 
agglomération qui sait que le ] 
salut ne viendra pas de la créa- 
tion de nouvella unités chez , 
Total ou chez Renault. La ville 
haute connaît la difficultés des 
hantitfiiffg où l’absence d’emplois -, 
et de perspectives pour les i 
jeunes favorisent la marginalisa- - 
tion, voire la délinquance. Les .- 
commerçants de la ville basse se 
plaignent d'une baisse d’activité. 

On pourrait croire les 
Havrais moroses face à une 
situation économique peu encou- 
rageante. Mais ce serait oublier 
leur passé, leur volontarisme à 
toute épreuve. Alors, pour se 
donner de l’apoir, ca aventu- 
riers se sont lancé un nouveau 
défi : construire un pont sur l'es- 
tuaire. Bien sûr, il existait déjà 
depuis 1959, le pont de Tau car- 
ville, pour rallier la rive sud de 
la Seine, mais <r il Jallait faire 20 
kilomètres lé long du chenal pour 
le rejoindre », explique Jean- 
Pierre Bonon, président de la 
chambre de commerce et d'in- 
dustrie (CCI)- Alors, pour éviter 
ce détour, la CCI est devenue 
maître d'ouvrage du pont & hau- 
bans «le plus grand du monde». 

Deux pylônes, de la hauteur 
de la tour Montparnasse, sont 
actuellement en cours d’achève- 
ment aux porta de la ville. Pour 
un coût de 1 450 millions de 
francs (valeur 1987), financé en 
partie par- la manne des péages 
de Tancarville, l’ouvrage devrait 
pe r in e rtie , en 1994, d’aller plus , 
rapidement à Deau ville, en 
payant «Bien reliés au nord et à 
l’ouest, la zone d’activités du 
Havre pourra se développer». 

■ assure Jean-Pierre Bonon. Un de 
ses vice-présidents ajoute avec 
optimisme que le pont permettra 
aussi à la clientèle «de l’autre 
côté de l’eau», ainsi que l'on 
appelle ici les habitants du 
département du Calvados, de 
venir foire des achats au Havre. 

- Le pont de Normandie est 
un symbole, sa construction doit 
atténuer bien des misères passa- 
gères, son ouverture résoudre 
bien des problèmes. Chambre de 
commerce. Port autonome, 
municipalité, tous se retrouvent, 
_pour une fois, d’accord pour 
entonner le même air du « pari 
sur l’avenir». Antoine Rufènacht 
(RPR), leader local de la nou- 
velle majorité et président de la _ 
région Haute-Normandie, la J) 
rejoint en estimant qu’il s’agit . 
d’un «bon investissement». La 
habitants semblent aussi séduits . » 
par cette aventure, ils rêvent >L 
d’aller le dimanche sur une autre 
plage, d’abandonner la galets du 
Havre pour la plancha de \ 
Deauvifle. 

Les Havrais ont-ils changé 
au point de ne plus accepter que 
leur bout de terre soit une 
impasse? Gens des villa haute 
et. basse, pour eux l’affaire est 
d’importance. Elle signifie b fin 
de Bouville, b fin d’une époque 
où l’isolement, seul face & la 
mer, était vécu comme une qua- !'< 
lîté. ? 
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